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Sur invitation de Leurs Altesses Royales le 
Grand-Duc et la Grande-Duchesse, Leurs Ma-
jestés le Roi Felipe et la Reine Letizia d’Espagne 
ont effectué une visite officielle au Grand-Du-
ché de Luxembourg le 11 novembre 2014.

À cette occasion, une audience fut accordée 
au Président de la Chambre des Députés, M. 
Mars Di Bartolomeo.

*     *     *
Dans le cadre de sa visite d’État au Luxem-

bourg du 3 au 5 novembre 2014, le Président 
de la République fédérale d’Allemagne, M. 
Joachim Gauck, a reçu en audience au Palais 
grand-ducal une délégation parlementaire 
composée de M. Mars Di Bartolomeo, Pré-
sident de la Chambre des Députés, Mme Si-

mone Beissel, M. Henri Kox et M. Laurent Mo-
sar, Vice-Présidents, M. Marc Angel, membre 
du Bureau de la Chambre et président de la 
Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration et M. Claude Frieseisen, Se-
crétaire général. 

LL. MM. le Roi et la Reine d’Espagne et
le Président allemand en visite au Grand-Duché
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Répartis dans quatre ateliers

Plus de 
70 jeunes 
ont débattu 
à la Chambre

«La confiance c’est bien - le contrôle c’est 
mieux?» Telle était la question centrale de la 
Convention des jeunes 2014 qui s’est tenue 
le 7 novembre à la Chambre des Députés 
réunissant plus de 70 participants.

Qui peut-on encore croire? Jusqu’où 
peut-on encore avoir confiance? Et com-
ment gagner la confiance des citoyens, des 
consommateurs, des élèves ou étudiants?

 Répartis dans quatre ateliers, les jeunes 
ont débattu avec des experts d’horizons di-
vers sur des questions d’actualité concer-
nant l’alimentation, la démocratie, l’éduca-
tion et la religion.

À la suite de ces réflexions, les jeunes ont 
eu l’occasion de présenter leurs conclusions 
au Président de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, ainsi qu’à une dou-
zaine de députés et de membres du Parle-
ment européen, présents dans la salle plé-
nière de la Chambre. 

M. Di Bartolomeo a salué l’engagement 
dont les participants ont fait preuve et les a 
encouragés à s’impliquer dans la vie poli-
tique.



CHAMBRE DES DÉPUTÉS COMPTE RENDU N°2 • 2014-2015

(de gauche à droite) M. Marc Angel, M. Paulo Pisco et M. Mars Di Bartolomeo

Relations amicales entre la Chambre et le Bundestag

Rencontre du Président avec le 
Vice-Président de la Knesset

Amitié parlementaire luso-luxembourgeoise

À l’occasion de la visite d’État du 
Président de la République fédérale 
d’Allemagne, deux membres du Bun-
destag, M. Gunther Krichbaum, prési-
dent de la Commission des Affaires 

européennes, et M. Patrick Schnieder, 
président du groupe d’amitié parle-
mentaire DEBELUX ont eu une entre-
vue à la Chambre des Députés avec le 
Président, M. Mars Di Bartolomeo, les 

Vice-Présidents Mme Simone Beissel 
et MM. Henri Kox et Laurent Mosar, 
ainsi qu’avec M. Marc Angel, mem-
bre du Bureau de la Chambre et pré-
sident de la Commission des Affaires 

(de gauche à droite) M. Henri Kox, M. Patrick Schnieder, M. Mars Di Bartolomeo, M. Gunther Krichbaum et M. Marc 
 Angel

M. le Dr Ahmed Tibi et M. Mars Di Bartolomeo

Le 7 novembre 2014, le Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo a eu un entretien 
avec le Dr Ahmed Tibi, Vice-Pré-
sident de la Knesset (Parlement de 
l’État d’Israël) et représentant du 
bloc des parlementaires arabes.

Lors de cet échange de vues, les 
deux interlocuteurs ont abordé la si-
tuation difficile des Palestiniens, sur-

tout dans les territoires palestiniens. 
M. Di Bartolomeo a souligné que 
seuls le droit d’existence d’un État 
palestinien et le droit à la sécurité de 
l’État d’Israël pourraient garantir une 
paix durable dans la région. Le Pré-
sident de la Chambre des Députés a 
plaidé dans ce contexte pour une 
approche commune au niveau euro-
péen.

Avec près de 90.000 habitants de 
nationalité portugaise au Grand-Du-
ché, il va de soi que les relations 
entre parlementaires luxembour-
geois et portugais se situent dans un 
contexte particulier. 

Le président du groupe d’amitié 
parlementaire Portugal-Luxembourg, 
M. Paulo Pisco, en visite de travail à 
Luxembourg, a pu rencontrer le 13 
novembre le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, et M. Marc Angel, 
membre du Bureau de la Chambre 
et président de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration.

Les trois hommes politiques se 
sont félicités des bonnes relations 
entre Luxembourgeois et Portugais. 
M. Pisco a notamment estimé que 
«les Portugais sont bien accueillis et 
intégrés au Luxembourg». Il a dé-
peint la situation économique diffi-
cile dans laquelle se trouve son pays, 
tout en expliquant que de premiers 
signaux positifs ont commencé à 
émerger. Le multilinguisme caractéri-
sant le système scolaire luxembour-
geois fut également abordé lors de 
l’entrevue dont on peut encore rete-
nir le souhait de maintenir et d’ap-
profondir le contact entre le groupe 
d’amitié Portugal-Luxembourg et la 
Chambre des Députés.

Visite du nouveau Premier Ministre belge
Début novembre, le Président de 

la Chambre des Députés a accueilli le 
nouveau Premier Ministre belge, M. 
Charles Michel, pour une visite de 
courtoisie. 

Le Premier Ministre a d’emblée 
confirmé vouloir poursuivre les excel-
lentes relations entretenues depuis 
toujours entre la Belgique et le 
Luxembourg qui se manifestent no-
tamment à travers les nombreuses 
coopérations à différents niveaux, 
dont l’UEBL et le Benelux. 

Ce dernier bénéficiera par ailleurs 
d’une attention particulière des deux 

gouvernements qui souhaitent lui 
conférer une démarche plus efficace, 
orientée vers l’apport de résultats 
concrets pour les citoyens et tournée 
vers l’avenir. 

M. Michel a admis que la forma-
tion du nouveau gouvernement 
belge a nécessité de longues négo-
ciations avec les partis politiques qui 
l’ont finalement amené à se focaliser 
sur un dessein commun, celui d’en-
treprendre des réformes écono-
miques et sociales. 

Parmi les réformes destinées à re-
mettre d’aplomb le marché du tra-

M. Michel signe le Livre d’Or de la Chambre.

10 nouvelles  
pétitions ouvertes 
à signatures

Depuis le 14 novembre 
jusqu’au 26 décembre, dix péti-
tions publiques sont ouvertes à si-
gnatures sur le site de la 
Chambre. Il s’agit des pétitions 
suivantes:
- Augmentation des frais de 

route transport routier (422)
- Steierlech Erliichterung fir Fa-

milles monoparentales a Bestei-
erung vun de Familles mono-
parentales an der Steierklass 2 
(434)

- Zukunftspak fir proppert a ge-
sond Waasser (461)

- Pour que le gouvernement 
luxembourgeois reconnaisse 
l’État de Palestine et contribue 
par cela à l’instauration d’une 
paix juste au Proche-Orient 
(462)

- Construction d’une nouvelle 
ligne de chemin de fer entre 
Esch-sur-Alzette et Luxembourg 
et y faire circuler des trams-
trains (463)

- Fir d’Kierzung vun den Aus-
gabe vun der Monarchie (464)

- Fir eng Steierreform bei de 
Witt fraen a Wittmänner (466)

- Pour une tranche d’impôt sup-
plémentaire sur les grands re-
venus (467)

- Pour une interdiction de vente 
de boissons énergisantes aux 
mineurs au Grand-Duché de 
Luxembourg (470)

- Pour l’inscription de la laïcité 
du service public dans la 
Constitution (472)
Un forum de discussion accom-

pagne toute pétition sur le site de 
la Chambre. Pour pouvoir signer 
une pétition, vous devez être âgé 
de 15 ans (minimum) et disposer 
d’un numéro de matricule luxem-
bourgeois. Les résidents étrangers 
et les frontaliers peuvent donc 
également participer.

étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Im-
migration.

Les sujets de discussion furent di-
vers, allant de l’imposition des socié-
tés multinationales au Luxembourg 
jusqu’aux défis d’une politique favori-
sant l’emploi en Europe. Lors de 
l’échange de vues, M. Di Bartolomeo 
a souligné l’importance des relations 
amicales entre le Luxembourg et 
l’Allemagne permettant à son avis de 
discuter de tous les sujets sans aucun 
tabou. «Nous sommes heureux de 
l’échange mutuel et du partenariat 
sincère entre nos deux pays, au ni-
veau national tant qu’à l’échelle de la 
Grande Région.», a expliqué le Prési-
dent de la Chambre des Députés. 

Les députés des deux pays ont con-
staté un manque de confiance de la 
part des citoyens envers l’Union euro-
péenne. Afin de contrer cette crise de 
confiance, ils se sont exprimés en fa-
veur d’un renforcement de la trans-
parence et du dialogue entre les 
parlements nationaux. Selon M.  
Di Bartolomeo, une meilleure conne-
xion entre les députés nationaux  
sera une des priorités lors de la prési-
dence luxem bourgeoise du Conseil 
de l’Union européenne en 2015.

vail et à améliorer la compétitivité 
des entreprises figure la baisse du 
coût salarial pour les entreprises, 
couplée à une réforme fiscale dans le 
but de creuser le différentiel entre le 
revenu d’un salarié et l’indemnité 
d’un chômeur afin d’encourager le 
retour de ces derniers sur le marché 
du travail.

Dans l’optique de ramener la Bel-
gique à un équilibre budgétaire dès 
2018, le nouveau gouvernement a 
décidé le report de l’indexation pré-
vue pour 2015, sans pour autant 
vouloir remettre en cause le principe.

 Parallèlement, l’annonce du relè-
vement de l’âge légal du départ à la 
retraite à 66 ans en 2025 et à 67 ans 
en 2030 risque de provoquer des re-
mous au sein de la population.

Le Président de la Chambre des 
Députés quant à lui a rendu attentif 
son interlocuteur aux dangers d’une 
fracture sociale et insisté sur la néces-
sité d’un équilibre entre les priorités 
économiques et financières, d’un 
côté, et le social, de l’autre.

Finalement, le Premier Ministre 
belge a assuré que la prolongation 
de l’exploitation des deux réacteurs 
nucléaires, l’un à Tihange et l’autre à 
Doel, ne sera réalisée qu’à condition 
que la sécurité soit garantie à un ni-
veau très élevé et il a promis une en-
tière transparence dans l’échange 
d’informations aves ses pays voisins. 
Au nom de la Chambre des Députés, 
M. Di Bartolomeo a plaidé pour la 
fermeture des deux centrales, no-
tamment celle de Tihange.
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La convention pour la Chaire de recherche renouvelée
La Chambre des Députés du 

Grand-Duché de Luxembourg, re-
présentée par son Président, M. Mars 
Di Bartolomeo, d’une part, et l’Uni-
versité du Luxembourg, représentée 
par son Recteur, M. Rolf Tarrach, 
d’autre part, ont signé le lundi 3 no-
vembre 2014 une convention pour 
le renouvellement de la Chaire de re-
cherche en études parlementaires en 
présence de M. Philippe Poirier, son 
responsable, de M. Georg Mein, 
Doyen de la Faculté des Lettres, des 
Sciences humaines, des Arts et des 
Sciences de l’Éducation, et de M. 
Claude Frieseisen, Secrétaire général 
du Parlement.

La Chaire de recherche en études 
parlementaires, initiée en automne 
2011, contribue à des activités de re-
cherche, principalement en sciences 
politiques, dans les domaines de la 
démocratie, de la législation natio-
nale et de la politique comparée en 
Europe. Les travaux pour la législa-
ture 2014-2018 porteront sur les 
thèmes suivants:
- Parlement et exercice de la gou-

vernance économique au niveau 
national et européen;

- Parlement, fonctions délibératives, 
pratiques référendaires et pétition-
naires;

- Parlement, code de déontologie, 
statut de l’élu et européanisation 
des normes d’organisation de la 
démocratie;

- Parlementarisme et élections;
- Parlementarisme, éthique et 

sciences.

Un soutien financier  
et logistique des projets  

de recherche

À court terme des projets de re-
cherche auront pour sujet l’implica-
tion comparée des parlements dans 
la Conférence interparlementaire sur 
la gouvernance économique et fi-
nancière, d’une part, et les parle-
ments et les pratiques référendaires 
en Europe, d’autre part. 

La Chaire est responsable égale-
ment de l’organisation de confé-
rences internationales et de cours en 
sociologie politique sur l’état de la 
démocratie, du parlementarisme et 
la prise de décision en Europe. La 
prochaine conférence prévue au 
printemps 2015 se consacrera aux 
transformations de la citoyenneté en 
Europe. 

La Chaire permet finalement de 
soutenir financièrement et sur un 
plan logistique des projets de re-
cherche, de financer et de dévelop-

per des recherches doctorales, de 
procéder à des publications acadé-
miques et grand public et de créer 
un programme de stage profession-
nalisant au sein du Parlement pour 
des étudiants du Master en gou-
vernance européenne de l’Université 
du Luxembourg. De plus, la Chaire 
de recherche développe des collabo-
rations scientifiques et institution-
nelles avec l’ensemble des centres et 
chaires en études parlementaires 
déjà existants dans le Common-

wealth et au sein de l’Union euro-
péenne.

Un Comité de pilotage  
composé de députés

La Chaire de recherche fonctionne 
en étroite relation avec le Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, le Secrétaire général, 
M. Claude Frieseisen, et le Comité de 
pilotage composé de MM. et Mme 
les Députés Claude Adam, Taina Bof-
ferding, Alex Bodry, Eugène Berger 

et Laurent Mosar, et un Comité 
scientifique composé de M. Jean 
Garrigues, professeur à l’Université 
d’Orléans, spécialiste d’histoire parle-
mentaire et politique et directeur de 
la revue «Parlements», et de M. Eric 
Montigny, enseignant-chercheur en 
sciences politiques, Université Laval 
(Québec), directeur de la Chaire de 
recherche sur la démocratie et les 
institutions parlementaires de l’As-
semblée nationale du Québec.

Le Recteur de l’Université du Luxembourg, M. Rolf Tarrach, et le Président de la Chambre, M. Mars Di Bartolomeo, ont 
signé une convention pour la période 2014-2018.

Le Service du Contrôle financier
Conformément à la loi du 8 juin 

1999 sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’État concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État, la fonction du contrôleur fi-
nancier a été introduite au sein de 
l’administration de la Chambre des 
Députés le 1er janvier 2008. Cette 
fonction est assurée par Mme Gény 
Arend.

Le contrôleur financier est chargé 
du contrôle de l’engagement et de 
l’ordonnancement de toutes les dé-
penses de la Chambre des Députés.

La tâche de contrôle se fait dans le 
respect des lois, des règlements et 
des décisions gouvernementales. 

La procédure financière implique 
que chaque dépense à charge du 
budget doit faire l’objet d’une de-
mande d’engagement établie et si-
gnée par l’ordonnateur. Toutes les 
pièces justificatives sont à joindre à 
cette proposition d’engagement.

La mission du contrôleur financier 
réside dans un contrôle a priori qu’il 
exerce sur pièces et pour autant que 
de besoin sur place.

Le contrôle des engagements fi-
nanciers consiste à constater:
- la disponibilité des crédits;
- l’exactitude de l’imputation bud-

gétaire et comptable;
- la conformité de la dépense aux 

lois, règlements, conventions et 
décisions gouvernementales.
Dans l’exercice de sa mission, le 

contrôleur financier ne peut recevoir 
aucune instruction relative à une or-
donnance de paiement ou à un 
engagement particulier.

Le contrôle des ordonnances de 
paiement a pour objet de constater:
- la régularité des pièces justifica-

tives;
- l’exécution correcte des contrôles 

internes par l’administration et le 
respect des procédures.
La mission du contrôleur financier 

consiste en un contrôle a priori.
Au niveau de l’ordonnancement 

des dépenses, le contrôleur financier 
exerce son contrôle avant paiement. 
Il n’a pas compétence en ce qui 

concerne l’appréciation de l’oppor-
tunité (la dépense est-elle néces-
saire?) et de l’économie (la dépense 
peut-elle être réalisée à moindre 
coût?).

Les fonctions d’ordonnateur, de 
contrôleur financier et de comptable 
public sont incompatibles entre elles.

Actuellement le contrôleur finan-
cier contrôle en moyenne 1.000 en-
gagements et 5.000 factures annuel-
lement, les indemnités parlemen-
taires, congés politiques et indemni-
tés de secrétariat des députés ainsi 
que les salaires et les traitements du 
personnel de la Chambre des Dépu-
tés.

Au sein de l’administration parle-
mentaire, le contrôleur financier a 
également comme mission:
- l’établissement de la déclaration 

annuelle de la taxe sur la valeur 
ajoutée;

- la gestion des cartes d’accès au 
parking des députés, des membres 
des groupes parlementaires et des 
membres du personnel de l’admi-
nistration.

L’administration parlementaire se présente

Mme Gény Arend, contrôleur financier de la Chambre

Humaniser et démocratiser le processus de globalisation
«Nous saluons avec reconnais-

sance votre engagement pour dé-
fendre les valeurs qui sont à la base 
de la Convention européenne des 
droits de l’Homme, valeurs qui 
unissent tous les Européens. Notre 
but est de construire une Europe 
unie sur la base de valeurs com-
munes tout en respectant notre di-
versité; c’est ce qui constitue notre 
force et notre richesse.», a déclaré la 
Présidente de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe (APCE), 
Mme Anne Brasseur, le 25 novembre 
en accueillant Sa Sainteté le Pape 
François venu s’exprimer devant le 
Conseil de l’Europe lors d’une ses-
sion solennelle de l’ensemble de ses 
institutions.

«Notre objectif commun doit être 
d’humaniser et de démocratiser le 
processus de globalisation.», a-t-elle 
poursuivi en se référant au discours 
du Pape précédant le sien et son ho-

mélie à Lampedusa en juillet dernier 
dans laquelle il a dénoncé la «globa-
lisation de l’indifférence».

«La dimension religieuse du dia-
logue interculturel est au centre de 
nos préoccupations. Je vous suis infi-
niment reconnaissante de votre pro-
position de créer une nouvelle agora 
comme plate-forme de dialogue et 
d’échange.» a relevé la Présidente de 
l’APCE.

Mme Brasseur a ensuite insisté sur 
le fait que ce dialogue est au-
jourd’hui plus important que jamais, 
étant donné que certains prêchent la 
violence et justifient les plus graves 
atteintes aux droits de l’Homme en 
se fondant sur la croyance, ce qui 
discrédite des communautés et des 
cultures entières ainsi que l’essence 
même de la religion.

«Nous devons rester unis pour 
contrer cette tendance. Les représen-

tants de toutes les religions ainsi que 
des mouvements laïques doivent ré-
futer ensemble toute forme de vio-
lence et de haine. Nous devons dé-
truire l’idée que la religion peut justi-
fier une violation des droits de 
l’Homme et nous devons dire haut et 
fort que cette idée est une aberration 
dangereuse.», a-t-elle encore souli-
gné.

«Aujourd’hui il existe encore de 
nombreux murs à travers le monde 
et nous sommes conscients du risque 
d’en voir de nouveaux être érigés. 
Ce ne sont non seulement des murs 
en béton mais, ce qui est peut-être 
plus grave encore, ce sont les murs 
dans nos esprits. Ensemble nous de-
vons les détruire et empêcher 
qu’émergent de nouvelles divisions. 
Sinon, nous trahissons nos missions 
essentielles.», a conclu Mme Bras-
seur.Mme Anne Brasseur accueillant Sa Sainteté le Pape François.
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Énergies renouvelables et rendement énergétique
La 14e assemblée interparlemen-

taire du Forum européen des sources 
d’énergie renouvelables (EUFORES) a 
été organisée à Lisbonne en étroite 
collaboration avec le Parlement por-
tugais et accueillie par le Comité de 
l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire et du Gouvernement lo-
cal ainsi que par le Comité de l’Éco-
nomie et des Travaux publics.

La première conférence était entiè-
rement dédiée à la discussion sur le 
rendement énergétique avec de 
nombreuses présentations d’experts 
issus de domaines les plus divers, 
entre autres d’un institut scientifique, 
de la Commission européenne et du 
secteur privé.

Les énergies renouvelables figu-
raient à l’ordre du jour de la seconde 
conférence qui a eu lieu au sein du 
Parlement portugais. L’assemblée a 

(de gauche à droite) M. Henri Kox, M. Claude Turmes et M. Emile Eicher

ment, de l’Aménagement du Terri-
toire et du Gouvernement local, et 
Jorge Moreira da Silva, Ministre por-
tugais de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de l’Éner-
gie.

En vue du sommet européen sur le 
climat et l’énergie, M. Moreira da 
Silva a souligné l’importance d’une 
discussion sur quatre sujets pour 
2030, à savoir les énergies renouve-
lables, le rendement énergétique, la 
réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre et les interconnexions. 

A suivi un débat intense sur la ma-
nière dont l’UE devrait approcher la 
direction envisagée des discussions 
sur le paquet énergie-climat 2030 de 
l’Union européenne, un acte qui ap-
porterait beaucoup d’avantages pour 
l’UE, y inclus une sécurité des inves-
tisseurs et de l’énergie. 

La session finale était consacrée au 
déploiement des énergies renouve-
lables et des infrastructures avec des 
présentations sur des fonds structu-
rels et régionaux, les affaires portu-
gaises en matière d’énergies renou-
velables et la trajectoire des États 
membres de l’UE en cette matière 
jusque 2020.

Environ 130 participants ont as-
sisté à cette 14e assemblée interpar-
lementaire, dont plus de deux tiers 
issus des parlements nationaux et 
européen, actifs dans le domaine des 
énergies renouvelables et du rende-
ment énergétique, mais également 
des représentants du gouvernement 
portugais, de la Commission euro-
péenne et des domaines scientifiques 
spécifiques et industriels. entendu les discours de MM. Claude 

Turmes, député européen luxem-
bourgeois, Pedro Pinto, président du 

Comité de l’Économie et des Travaux 
publics, Fernando Marques, vice-pré-
sident du Comité de l’Environne-

Agriculture, développement industriel et PME
MM. les Députés Franz Fayot et 

Gusty Graas ont représenté fin oc-
tobre à Rome le Parlement luxem-
bourgeois lors d’une réunion tenue 
dans le cadre de la dimension parle-
mentaire de la présidence italienne 
du Conseil de l’Union européenne. 
Ils y ont participé en tant que prési-
dents respectifs de la Commission de 
l’Économie et de la Commission de 
l’Agriculture, de la Viticulture, du Dé-
veloppement rural et de la Protec-
tion des consommateurs.

Lors de son discours d’introduc-
tion, le Président du Sénat italien, M. 
Pietro Grasso, a renvoyé sur le droit 
d’initiative des parlements natio-
naux. En présence de M. Maurizio 
Martina, Ministre des Politiques agri-
coles, alimentaires et forestières, une 
première session fut dédiée à la voie 
européenne vers une alimentation 
de qualité: défense des territoires, 
agriculture écologiquement viable et 
biologique, protection des produits 
typiques. C’est surtout la désaffecta-
tion des jeunes pour le travail agri-
cole qui a interpellé les participants.

Furent également sujets des dé-
bats la dégradation des écosystèmes 

et la réforme de la PAC. Dans ce 
contexte maints orateurs se sont 
penchés sur la lutte contre les chan-
gements climatiques dans le cadre 
des programmes de développement 
rural, les énormes gaspillages qui ca-
ractérisent la filière alimentaire et la 
réforme de l’agriculture biologique.

Dans son intervention, M. Gusty 
Graas a renvoyé sur le «paquet pesti-
cides» de la Commission européenne 
qui devrait être transposé dans les 
meilleurs délais en droit national.

La deuxième session, en présence 
de M. Carlo Calenda, Vice-Ministre 
italien du Développement écono-
mique, s’est penchée sur l’internatio-
nalisation des PME. Les participants 
ont analysé les nombreuses actions 
de la Commission européenne 
consacrées aux petites et moyennes 
entreprises.

Plusieurs pistes de réflexions ont 
été retenues, dont entre autres:

- Quelle est l’importance de l’inter-
nationalisation dans le processus 
souhaité de réindustrialisation de 
l’Europe?

- Est-on d’accord sur l’importance 
des chaînes de valorisation et, si 
oui, comment estime-t-on pouvoir 
exploiter leur potentiel?

- Estime-t-on utile l’introduction 
d’une appellation géographique 
protégée pour les produits non 
agricoles, également en tant 
qu’élément de défense du patri-
moine historique et culturel euro-
péen?

La dernière session, ouverte par M. 
Antonio Tajani, Vice-Président du 
Parlement européen, a été réservée à 
la renaissance industrielle et les PME 
sous l’angle de l’objectif de 20% du 
PIB d’ici 2020. Les principaux élé-
ments de réflexions ont été l’exi-
gence d’un renforcement de la gou-
vernance de la politique industrielle 
au niveau européen, la transforma-
tion du groupe «Compétitivité et 
croissance» au niveau des hauts 
fonctionnaires en groupe perma-
nent, les évaluations sur l’application 
du «Small Business Act» (SBA) et les 
nouveaux objectifs de réduction des 
émissions de CO2 pour les pays euro-
péens en rapport avec les différentes 
approches des BRICS (Brésil, Russie, 

M. Franz Fayot et M. Gusty Graas

Inde, Chine et Afrique du Sud, les 
cinq principales économies émer-
gentes du monde).

Cette session fut clôturée par un 
débat autour de l’amélioration des 

flux financiers en soutien des inves-
tissements des PME et le rapport 
entre industrie et recherche dans 
l’Europe d’aujourd’hui.  

d ’Chamber  on l i ne  op
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Budgets de la défense et Ukraine au centre des débats
M. Jean-Marie Halsdorf, président 

de la délégation, M. Marc Angel, 
vice-président, M. Alexander Krieps, 
Mme Nancy Arendt, M. Fernand 
Kartheiser et M. Henri Kox ont repré-
senté la Chambre des Députés lors 
de la session annuelle de l’Assemblée 
parlementaire de l’OTAN qui s’est 
déroulée du 21 au 24 novembre 
2014 à La Haye.

L’intervention de M. Jens Stolten-
berg, Secrétaire général de l’OTAN, 
était marquée par le souci de revoir 
les budgets de la défense. «Avec la 
fin de la Guerre froide, le monde a 
changé et les budgets de la défense 
ont été revus à la baisse. Or, le 
monde a de nouveau changé. Les 
enjeux sont importants, les menaces 
sont réelles. Voilà pourquoi nous de-
vons redoubler d’efforts pour renfor-
cer les ressources de l’Alliance. Le 
temps est venu d’arrêter les restric-
tions budgétaires en matière de dé-
fense.», a souligné le Secrétaire gé-
néral.

Au courant de leurs travaux, les 
délégations parlementaires des États 
membres de l’OTAN ont adopté plu-
sieurs résolutions concernant entre 
autres la défense antimissile balis-
tique de l’OTAN, la négociation du 
partenariat transatlantique de com-
merce et d’investissement, le soutien 
des objectifs capacitaires du sommet 
du pays de Galles et l’assistance aux 
forces de sécurité nationales 
afghanes au-delà de 2014.

Dans une résolution sur le soutien 
à la souveraineté et à la démocratie 
de l’Ukraine, l’Assemblée parlemen-
taire de l’OTAN demande entre 
autres à la Fédération de Russie de 
mettre fin à ses tentatives de déstabi-
lisation de l’Ukraine, d’inviter instam-
ment et publiquement les sépara-
tistes prorusses à déposer les armes 
et d’engager avec le gouvernement 
ukrainien de véritables négociations 
au sujet d’une solution politique à la 
crise et du retour de la Crimée sous 

la juridiction de l’Ukraine. M. Marc 
Angel a présenté une résolution sur 
la crise humanitaire aux frontières 
méridionales de l’Europe. 

Les membres de l’Assemblée y in-
vitent notamment les gouverne-
ments et les parlements à accroître 
leur soutien aux pays situés en pre-
mière ligne, qui assument la plus 
grande partie de la charge en ac-
cueillant un nombre croissant de ré-
fugiés et de migrants et à poursuivre 
l’idée de créer des couloirs humani-
taires dans les régions ravagées par 
la guerre afin de répondre chez elles 
aux besoins élémentaires des popu-
lations traumatisées par les conflits 
de sorte qu’elles soient ainsi moins 
incitées à fuir.

En sa qualité de Trésorier de l’As-
semblée, poste qu’il occupe depuis 
le 1er avril 2014, M. Marc Angel a 
également présenté le budget de 
l’Assemblée pour l’année 2015.

(de gauche à droite) M. Alexander Krieps, M. Marc Angel, Mme Nancy Arendt, 
M. Jean-Marie Halsdorf



Enquêtes parlementaires
6623 - Proposition de loi modifiant la loi 
du 27 février 2011 sur les enquêtes par-
lementaires

La proposition de loi constitue une suite directe 
du rapport de la Commission d’enquête sur le 
Service de Renseignement de l’État du 5 juillet 
2013 qui avait émis des recommandations por-
tant sur le fonctionnement même d’une com-
mission d’enquête telle que prévue par la loi du 
27 février 2011.

L’expérience de l’enquête parlementaire sur le 
fonctionnement du Service de Renseignement 
a fait apparaître certaines lacunes de la loi de 
2011, de sorte qu’une adaptation de la législa-
tion est préconisée dans le rapport (doc. parl. 
n°6565).

Les modifications essentielles proposées par 
l’auteur de la proposition de loi portent sur les 
points suivants:

1. La retransmission en images de l’audition 
d’un témoin en commission requiert l’accord 
de celui-ci.

2. La commission pourra déléguer l’exercice de 
certains actes d’instruction et missions à un ou 
plusieurs de ses membres.

3. Pour l’exécution des mesures d’instruction, 
la commission peut avoir directement recours à 
la force publique.

4. Il est précisé que la mission de la commis-
sion prend fin dès l’ouverture d’une instruction 
préparatoire au sens de l’article 49 et suivants 
du Code d’instruction criminelle, alors qu’une 
simple enquête préliminaire ouverte par le Par-
quet (article 46 du Code d’instruction crimi-
nelle) ne met pas fin à l’enquête parlementaire 
en cours.

5. Une personne pourra être entendue sans 
prestation de serment par la commission, à 
titre de simple renseignement.

6. Les pièces, documents ou procès-verbaux 
contenant des indices d’infraction sont d’office 
transmis au Procureur d’État.

7. À la suite du débat en séance publique, la 
Chambre des Députés est appelée à tirer les 
conclusions du rapport final de la commission.

8. La durée de la mission d’enquête décidée 
par la Chambre des Députés ne peut dépasser 
neuf mois, à moins que le Parlement ne décide 
d’une prorogation.

9. Les pouvoirs de la commission cessent de 
plein droit en cas de dissolution de la Chambre 
des Députés.

Centres de recherche publics
6527 - Projet de loi 
1. ayant pour objet l’organisation des 
centres de recherche publics;
2. modifiant la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu;
3. abrogeant la loi modifiée du 9 mars 
1987 ayant pour objet 1. l’organisation 
de la recherche et du développement 
technologique dans le secteur public; 2. 
le transfert de technologie et la coopéra-
tion scientifique et technique entre les 
entreprises et le secteur public;
4. abrogeant la loi du 10 novembre 1989 
portant création d’un Centre d’Études de 
Populations, de Pauvreté et de Politiques 
Socio-Économiques auprès du Ministre 
d’État
Le projet de loi vise à doter les organismes de 
recherche publics d’un nouveau cadre définis-
sant à la fois leurs missions, leur fonctionne-
ment et leurs relations avec l’État.

- Statut
À l’heure actuelle, c’est la loi modifiée du 9 
mars 1987 ayant pour objet e.a. l’organisation 
de la recherche et du développement techno-
logique dans le secteur public qui constitue le 
cadre général pour les centres de recherche 
publics (CRP). En vertu de cette loi, chacun des 
CRP a été créé par règlement grand-ducal au-
près d’un organisme, service ou établissement 
d’enseignement supérieur ou universitaire pu-
blic. Quant au CEPS, il a été mis en place par la 
loi du 10 novembre 1989 portant création 
d’un Centre d’Études de Populations, de Pau-
vreté et de Politiques Socio-Économiques au-
près du Ministre d’État.

Le présent projet de loi a pour objet la défini-
tion d’un cadre général pour les CRP et pour le 
CEPS, ainsi que la création de chaque CRP sur 
base individuelle. Conformément à l’article 
108bis de la Constitution, la loi en projet 
constitue désormais la base légale des CRP et 
du CEPS, tandis que la loi-cadre de 1987 et les 
règlements grand-ducaux portant création des 
différents CRP sont abrogés, au même titre que 
la loi précitée du 10 novembre 1989 portant 
création du CEPS.

Chaque CRP est un établissement public, qui 
jouit de l’autonomie juridique, financière, ad-
ministrative et scientifique. Étant donné qu’au-
tonomie et responsabilité vont de pair, le pré-
sent projet de loi dispose que les relations entre 
le CRP et l’État sont régies par une convention 
pluriannuelle qui porte, d’une part, sur la poli-
tique générale du CRP, ses choix stratégiques, 
ses activités, ainsi que ses objectifs à atteindre, 
et, d’autre part, sur les moyens mis à disposi-
tion par l’État selon les procédures budgétaires 
en vigueur. 

- Missions

Le projet de loi reprend comme missions géné-
rales des CRP la plupart des missions retenues 
dans la loi précitée du 9 mars 1987 et les pré-
cise davantage. Il renforce la première et princi-
pale mission qui est d’entreprendre des activi-
tés de recherche, de développement et d’inno-
vation, afin de promouvoir le transfert de con-
naissances et de technologies. Cette mission 
peut inclure ponctuellement la recherche fon-
damentale orientée, mais la priorité des CRP 
devrait être la recherche appliquée en faveur 
du développement socio-économique du pays. 
D’autre part, cette mission peut en partie in-
clure le développement technologique en vue 
du développement de produits matériels, de 
procédés de production et de services. Dans ce 
contexte est encouragée la coopération scienti-
fique et technologique au niveau national et 
international. Finalement, cette mission inclut 
les activités liées à l’innovation, c’est-à-dire 
celles qui valorisent les résultats des activités de 
la recherche publique. Pour favoriser la création 
de nouvelles activités économiques, un poids 
accru est accordé à la création de spin-offs et 
de start-ups.

Par ailleurs, les CRP sont désormais explicite-
ment appelés à contribuer à la formation du 
personnel de recherche, notamment par l’enca-
drement des doctorants et la participation à des 
écoles doctorales, ainsi qu’à favoriser la mobilité 
du personnel de recherche. À préciser que les 
CRP ne sont toutefois pas habilités à délivrer des 
diplômes de doctorat, la formation de docto-
rants se faisant en collaboration avec l’Université 
du Luxembourg ou avec d’autres universités.

Les CRP sont en outre censés participer à la 
pro motion de la culture scientifique et contri-
buer à la définition et à l’évaluation des poli-
tiques nationales.

Dépôt par M. Alex Bodry, Député, le 02.10.2013
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
14.05.2014 Désignation d’un rapporteur
18.06.2014 Examen de la proposition de loi et de l’avis du Conseil d’État
25.06.2014 Examen et adoption d’amendements parlementaires
17.09.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.10.2014

En vue de mettre en exergue la complémenta-
rité des centres de recherche publics, le projet 
de loi définit en outre des missions spécifiques 
pour chaque CRP. 

- Organes et gouvernance

Le conseil d’administration est désormais com-
posé uniquement de personnalités externes au 
CRP. Afin de lui permettre de mieux assumer 
son nouveau rôle à caractère plus stratégique, 
ses membres sont uniquement choisis en rai-
son de leur compétence et de leur expertise en 
matière de recherche et de gestion de pro-
grammes et de projets scientifiques ainsi que 
de valorisation de la recherche. En vue d’un 
meilleur fonctionnement, le nombre des mem-
bres du conseil d’administration est réduit d’ac-
tuellement dix à neuf. Les représentations d’of-
fice de différents ministres au conseil d’admi-
nistration sont abolies. 

En contrepartie, la fonction de commissaire du 
Gouvernement est maintenue. Assistant aux 
délibérations du conseil d’administration avec 
voix consultative, le commissaire du Gouver ne-
ment a la mission de veiller à ce que les CRP 
respectent les engagements pris dans le cadre 
de la convention pluriannuelle et, a fortiori, les 
lois et règlements.

Le conseil d’administration n’est plus appelé à 
prendre toutes les décisions en relation avec la 
gestion du CRP, son attribution principale 
consistant dès lors à définir la politique géné-
rale et la stratégie du CRP dans le cadre des 
objectifs définis par la loi et spécifiés dans la 
convention pluriannuelle. 

Le directeur général du CRP est le chef de 
l’exécutif. Il dirige le CRP et lui confère la cohé-
rence et l’unité nécessaires. Il est appelé à 
mettre en œuvre la stratégie définie par le 
conseil d’administration et prend toutes les dé-
cisions relatives à la gestion journalière du CRP. 
Son rôle se trouve clairement renforcé par rap-
port au cadre défini par la loi précitée du 9 
mars 1987.

Les CRP sont en outre dotés d’un nouvel or-
gane consultatif, désigné de conseil de concer-
tation. Composé uniquement de personnes in-
ternes au CRP, il est appelé à émettre des avis 
consultatifs à l’attention du conseil d’adminis-
tration concernant la politique de recherche, 
de développement et d’innovation et, en parti-
culier, l’élaboration des conventions plurian-
nuelles à conclure avec l’État.

- Personnel

Le personnel des CRP est engagé sous le ré-
gime de droit privé régi par les dispositions du 
Code du Travail. Le projet de loi prévoit par ail-
leurs la mise en place d’un système de gestion 
des carrières. Ce système, de même que les 
conditions de recrutement et de promotion, 
ainsi que les modalités de rémunération seront 
fixés dans un règlement d’ordre intérieur. Les 
droits et les devoirs des chercheurs, ainsi que 
les rôles, les responsabilités et les prérogatives 
des CRP sont à définir dans une «charte du 
chercheur», qui s’oriente aux principes et con-
d   itions de base de la recommandation de la 
Commission européenne du 11 mars 2005 
concernant la charte européenne du chercheur 
et un code de conduite pour le recrutement 
des chercheurs.

Dans un souci de transparence, il est retenu 
que les postes de chercheurs sont pourvus à la 
suite d’une annonce publique. 
- Relations avec l’État
Les relations entre le CRP et l’État sont régies 
par une convention pluriannuelle qui porte, 
d’une part, sur la politique générale du CRP, ses 
choix stratégiques, ses activités, ainsi que ses 
objectifs à atteindre, et, d’autre part, sur les 
moyens mis à disposition par l’État selon les 
procédures budgétaires en vigueur. Ces con-
ventions pluriannuelles s’inscrivent dans la phi-
losophie des actuels contrats de performance. 
Il est prévu de fixer leur durée à quatre ans, 
afin d’assurer, dans une optique de concerta-
tion, la synchronisation à la fois avec le contrat 
d’établissement entre l’Université du Luxem-
bourg et l’État et avec la convention plurian-
nuelle conclue avec le Fonds National de la Re-
cherche (FNR). Dans ce même contexte de res-
ponsabilisation se situent l’assurance de la qua-
lité et l’évaluation externe des centres, désor-
mais prévues par la loi.
- Regroupement des CRP Gabriel Lippmann 
et Henri Tudor
Le projet de loi porte création d’un nouveau 
centre de recherche public qui regroupe, à par-
tir du 1er janvier 2015, les activités des actuels 
CRP Gabriel Lippmann et Henri Tudor. Le nou-
veau centre de recherche public portera le nom 
de «Luxembourg Institute of Science and Tech-
nology», abrégé par «LIST». 
- Dénominations
Dans le cadre du présent projet de loi, les diffé-
rents centres de recherche publics se voient at-
tribuer une dénomination unifiée et harmoni-
sée, fondée sur le modèle utilisé pour le LIST, à 
savoir «Luxembourg Institute of …». En fait, les 
dénominations initialement utilisées étaient très 
hétérogènes, dans la mesure où elles diver-
geaient à la fois quant à la langue et à la visée. 
Il est prévu d’appeler désormais le CRP-Santé 
«Luxembourg Institute of Health», en abrégé 
«LIH», et le CEPS «Luxembourg Institute of So-
cio-Economic Research», en abrégé «LISER». 
Les désignations anglaises sont mieux assimi-
lables dans le contexte international de la re-
cherche et de l’innovation; en même temps, il 
est clairement établi un lien avec le Luxem-
bourg.
- Intégration de l’Integrated BioBank of 
Luxembourg dans le LIH
En vertu du présent projet de loi, l’IBBL (Inte-
grated BioBank of Luxembourg) est intégrée au 
LIH (ancien CRP-Santé), tout en se voyant assu-
rer le statut d’une structure clairement identi-
fiée, pourvue d’une autonomie certaine, no-
tamment par le biais d’une convention plurian-
nuelle spécifique et d’une direction autonome, 
étant entendu toutefois que l’IBBL fonctionne 
sous la tutelle du conseil d’administration du 
LIH.
L’intégration de l’IBBL au LIH est censée favori-
ser la création de synergies sur le plan financier, 
administratif et technique, mais aussi en ma-
tière de stockage d’échantillons pour les be-
soins des acteurs nationaux de la recherche. La 
solution retenue garantit par ailleurs à l’IBBL 
l’autonomie nécessaire pour exercer ses activi-
tés nationales et internationales. 
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NOUVELLES LOIS

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
le 14.01.2013
Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):
24.01.2013 Désignation d’un rapporteur
07.02.2013 Présentation du projet de loi par M. le Ministre
24.06.2013 Échange de vues avec des représentants du Comité regroupant les quatre 

CRP et l’Université du Luxembourg
10.03.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Présentation du projet de loi et des amendements gouvernementaux 
 Examen de l’avis et de l’avis complémentaire du Conseil d’État
24.03.2014 Continuation des travaux
27.03.2014 Continuation des travaux
24.04.2014 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
29.09.2014 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport
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Déchets de piles  
et d’accumulateurs
6663 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 19 décembre 2008
a) relative aux piles et accumulateurs 
ainsi qu’aux déchets de piles et d’accu-
mulateurs
b) modifiant la loi modifiée du 17 juin 
1994 relative à la prévention et à la ges-
tion des déchets;
2) la loi du 21 mars 2012 relative aux dé-
chets
Le cadmium et le mercure sont des éléments 
toxiques, très dangereux pour l’écosystème et 
la santé humaine. Leur utilisation est largement 
répandue au niveau de la production indus-
trielle et les deux éléments servent notamment 
pour la fabrication de certaines batteries d’ac-
cumulateurs («piles rechargeables»). Ainsi, 
beau coup d’outils électriques sans fil ont été 
alimentés par des piles bouton et accumula-
teurs portables contenant les éléments en 
ques tion.
Or, le marché des piles bouton de l’Union euro-
péenne connaît déjà une réorientation vers les 

piles bouton sans mercure et des substituts 
sans cadmium convenant pour ces applications 
sont également disponibles sur le marché, à sa-
voir les technologies nickel-hydrure métallique 
et lithium-ion.

Pour diminuer progressivement la quantité de 
cadmium rejetée dans l’environnement, la di-
rective 2013/56/UE prévoit l’interdiction de 
l’utilisation du cadmium dans les piles et accu-
mulateurs portables destinés à être utilisés dans 
des outils électriques sans fil. Cette même di-
rective généralise également l’interdiction de la 
commercialisation de piles bouton dont la te-
neur en mercure dépasse 0,0005% en poids.

Par ce projet de loi ladite directive 2013/56/UE 
est transposée en droit national. Cette même 
directive adapte la directive 2006/66/CE rela-
tive aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux dé-
chets de piles et d’accumulateurs transposée 
en droit national par la loi du 19 décembre 
2008, qui fut amendée par la loi du 21 mars 
2012 relative aux déchets.

Le présent projet de loi modifie donc la loi mo-
difiée du 19 décembre 2008  a) relative aux 
piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de 
piles et d’accumulateurs et b) modifiant la loi 
modifiée du 17 juin 1994 relative à la préven-
tion et à la gestion des déchets.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 10.03.2014
Rapporteur: M. Claude Adam

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
30.04.2014 Désignation d’un rapporteur
28.05.2014 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
06.10.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
28.05.2014 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Vote en séance publique: 16.10.2014

Ligne ferroviaire  
Luxembourg-Bettembourg
6669 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 10 mai 1995 relative à la ges-
tion de l’infrastructure ferroviaire 
(Construction d’une nouvelle ligne ferro-
viaire entre Luxembourg et Bettem-
bourg-Phase I)

Le projet de loi 6669 a pour but de compléter 
l’article 10 de la loi modifiée du 10 mai 1995 
relative à la gestion de l’infrastructure ferro-

viaire par un point 31 permettant à l’État, via le 
Fonds du rail, de financer la première phase de 
construction d’une nouvelle ligne ferroviaire 
entre Luxembourg et Bettembourg pour un 
montant de 292.013.570 €. 

L’autorisation du législateur pour procéder à 
ces travaux est requise en vertu de l’article 99 
de la Constitution, étant donné que le montant 
de la dépense d’investissement en question dé-
passe le seuil de 40 millions d’euros prévu à cet 
effet par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 
1999 sur le budget, la comptabilité et la tréso-
rerie de l’État. 

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable  
et des Infrastructures, le 19.03.2014
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Madame Josée Lorsché):
04.06.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
24.09.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.10.2014

Institut Max Planck 
Luxembourg 
6679 - Projet de loi portant financement 
du Max Planck Institute Luxembourg for 
International, European and Regulatory 
Procedural Law
Le présent projet de loi entend donner une 
base légale au financement du Max Planck Ins-
titute Luxembourg for International, European 
and Regulatory Procedural Law. Il prévoit que 
l’État luxembourgeois est autorisé à subven-
tionner la Max Planck Institute Foundation 
Luxembourg, pendant une durée de trente ans 
et jusqu’à concurrence de douze millions d’eu-
ros par an, pour les besoins des activités de 
l’institut précité, étant entendu que ce mon-
tant correspond à la valeur 775,17 au 1er oc-
tobre 2013 de l’indice des prix à la consomma-
tion rapporté à la base 100 au 1er janvier 1948.

Le 20 mai 2009, l’État a en effet signé une 
convention de coopération avec la Société Max 
Planck pour la promotion des sciences (Max-
Planck-Gesellschaft zur Förderung der Wissen-
schaften e.V.) en vue de la création, au Luxem-
bourg, d’un Institut Max Planck dans le do-
maine du droit procédural et conformément 
aux critères de qualité qui prévalent dans la so-
ciété précitée. Cet accord de coopération est 
complété par un contrat de financement signé 
par les deux parties respectivement le 30 mai 
2012 et le 7 juin 2012.

Pour l’État luxembourgeois, la création d’un tel 
institut s’inscrit dans une démarche qui 
consiste à étoffer la recherche fondamentale 
luxembourgeoise par la présence d’un établis-
sement prestigieux, qui permet également de 
donner une visibilité accrue au Luxembourg 
comme site de recherche. Au surplus, un choix 
judicieux de la thématique de recherche doit 
permettre un «clustering» de projets autour 
d’un programme de recherche en droit qui en-
globe à la fois les activités de l’institut et celles 
de l’Université du Luxembourg, de sorte que le 
premier contribue au développement de la se-
conde.

La forme juridique de l’institut est celle d’une 
fondation de droit luxembourgeois, et ce pour 
bien documenter l’ancrage de l’institut dans le 
paysage luxembourgeois de l’enseignement 
supérieur et de la recherche publique. Une 
deuxième caractéristique de l’institut est son 
ouverture internationale.

L’institut a commencé ses travaux en automne 
2012. Le nouvel établissement est le premier 
Institut Max Planck de recherche juridique éta-
bli en dehors du territoire allemand. La re-
cherche de l’institut se réalise dans trois dépar-
tements et porte sur:

- le règlement des différends en droit interna-
tional public,

- le droit européen et comparé de la procédure 
civile,

- le droit procédural réglementaire.

L’institut est structuré autour de trois directeurs 
de programme. Au cours de sa première phase 
d’établissement, l’institut a réussi à regrouper 
une équipe d’environ 35 chercheurs et em-
ployés issus des différents États membres de 
l’Union européenne. Une fois son rythme de 
croisière atteint, il verra plus de 120 chercheurs 
à son actif, dont un nombre important en for-
mation doctorale.

Quant aux ressources financières de l’institut, le 
contrat de coopération prévoit un financement 
étatique à 100%. Il a été conclu à durée indé-
terminée. En cas de résiliation, cette dernière 
ne peut se faire avant le départ à la retraite du 
plus jeune des trois directeurs. 

Le présent projet de loi vise donc à régulariser 
l’octroi de la subvention annuelle en question, 
conformément à l’article 99 de la Constitution 
et à l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 
1999 sur le budget, la comptabilité et la tréso-
rerie de l’État. Compte tenu de la clause de ré-
siliation susmentionnée prévue dans le contrat 
de coopération, l’échéance de trente ans a été 
inscrite dans le texte de l’article unique du pro-
jet de loi.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
le 09.04.2014
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):
29.09.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
06.10.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.10.2014

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
18.03.2014 Explications de M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur 

et de la Recherche, et de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, au 
sujet des aspects du projet de loi relevant du Ministère de la Santé

Vote en séance publique: 16.10.2014
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. Domat ass eis Sëtzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Minister. Dat ass net de Fall.
Da kënne mer direkt an eisem Ordre du jour 
virufueren. Eisen éischte Punkt um Ordre du 
jour vun haut ass de Projet 6669, eng Ofänne-
rung vum Gesetz iwwert d’Schinneninfra-
struktur wéinst dem Bau vun enger neier Linn 
tëschent der Stad a Beetebuerg.
Dee Punkt duerno ass de Projet iwwert d’Orga-
nisatioun vun de Centres de recherche publics.
Bei dësem Projet ass d’Riedezäit nom Modell 1 
festgeluecht an deemno folgendermoossen 
opgedeelt… - Dir fannt dat an Ärem Dossier. 
Rapportrice vum Projet ass déi honorabel Ma-
dame Josée Lorsché. An d’Madame Lorsché 
huet direkt d’Wuert.
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2. 6669 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 10 mai 1995 relative 
à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire (Construction d’une nouvelle 
ligne ferroviaire entre Luxembourg 
et Bettembourg - Phase I)
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, nom Projet vum Tram, dee viru 
véier Méint an enger Woch mat enger grousser 
Majoritéit heibanne gestëmmt ginn ass, 
komme mer haut bei e weidere Projet am 
Beräich vun der Mobilitéit. Grad wéi de Projet 
vum Tram ass och dëst e Projet, deen dem Mo-
bilitéitskonzept MoDu Rechnung dréit, e Kon-
zept, wat vum fréiere Minister Claude Wiseler 
ausgeschafft ginn ass an awer och de Virstel-
lunge vun der aktueller Regierung entsprécht. 
D’Eisebunn ass d’Réckgrat vun deem ganze 
System; schonn eleng e Grond, firwat dëse Pro-
jet eng grouss Wichtegkeet huet.
Konkret geet et beim Projet de loi 6669 ëm 
d’Konstruktioun vun enger zweeter duebelglei-
seger Eisebunnslinn tëschent der Beetebuerger 
an der Stater Gare an dat Ganzt op enger 
Längt vu 17 km (veuillez lire: vu 7 km). De 
Käschtepunkt läit bei ganzer 272.013.570 Euro 
(veuillez lire: 292.013.570 Euro). Dëse Montant 
läit iwwregens 62 Milliounen iwwert deem, dee 
mir op dëser Plaz fir den Tram gestëmmt hunn. 
Schonn eleng dat beweist, datt dëse Projet eng 
grouss Envergure huet.
De Projet de loi 6669, deen dat modifizéiert 
Gesetz vum 10. Mee 1985 (veuillez lire: 10. 
Mee 1995) eng weider Kéier modifizéiert, ass 
den 19. Mäerz 2014 vum Nohaltegkeets- an 
Infrastrukturminister François Bausch dépo-
séiert ginn. De 25. Mäerz 2014, also knapp 
eng Woch nom Dépôt, huet de Statsrot säin 
Avis dozou ofginn. Den Avis vun der Chambre 
de Commerce datéiert vum 15. Mee 2014. De 
4. Juni 2014, zoufällegerweis um historeschen 
Dag vum Vote vum Tram, huet d’Nohal-
tegkeetskommissioun mech als Rapportrice de-
signéiert a während därselwechter Sëtzung 
huet d’Kommissioun sech souwuel mat der 
Ausféierung vum Bauprojet wéi och mam Avis 
vum Statsrot befaasst. 
Ier ech op déi zwee virleiend Avisen aginn, 
wéilt ech de Projet kuerz beschreiwen, wéilt en 
awer och an de Gesamtkontext vun der Lëtze-
buerger Mobilitéitspolitik setzen.
D’Streck tëschent Beetebuerg an der Stad Lët-
zebuerg ass 1859 a Betrib gaangen. Ee Joer 
duerno, 1860, ass se iwwert d’Beetebuerger 
Gare mat Esch-Uelzecht verbonne ginn a 
schliiss lech am Joer 1883 och mat Diddeleng, 
wou awer leider vun do u keen Ausbau méi 
stattfonnt huet, ausser, datt zu Diddeleng dräi 
zousätzlech Haltestellen installéiert gi sinn. Dat 
war an den 1980er an 1990er Joren.
Haut assuréiert dës zentral Streck tëschent Bee-
tebuerg an der Stad déi international Zuch- an 
also och TGV-Verbindungen tëschent Lëtze-
buerg a Frankräich an awer och doriwwer eraus 
a Richtung Schwäiz an Italien. Si ass och 
d’Kärstéck vun de regionale Verbindungen aus 
der Haaptstad a Richtung Esch-Uelzecht, Bieles, 
Rodange, Athus a Lonkech, grad wéi och a 
Richtung Diddeleng, wéi gesot, a Volmerange-
les-Mines.
Am grenziwwerschreidende Beruffsverkéier 
spillt dës Streck natierlech eng bedeitend Roll, 
mä leider, dat ass bekannt, gëtt d’Capacitéit 
der Demande ëmmer manner gerecht. Zu 
Spëtzestonne platzen d’Zich aus allen Néit. 
Dor iwwer eraus kënnt et awer och regelméis-
seg zu Verspéidungen oder Ausfäll, soudatt et 
feststeet, datt de Réseau de Moment komplett 
iwwersiedegt ass.
Wann een da bedenkt, datt net méi wéi 10% 
vun de Leit mam Zuch op d’Aarbecht fueren 
an datt d’Strategie vum MoDu dora besteet, en 
„modal split“ vu 25% a méi fir den ëffent-
lechen Transport ze erreechen, da kënnt een 
zur Konklusioun, datt kee Wee laanscht den 
Ausbau vun der Streck féiert. Dëst ëmsou méi, 
well virun allem d’Regioun ronderëm Esch a 
Belval mat der Uni Lëtzebuerg sech souwuel 
demografesch wéi och ekonomesch a kulturell 
wäert zolidd weiderentwéckelen an ëmmer méi 
Leit, zemools och Studenten, op gutt Zuchver-
bindungen a Richtung Haaptstad an zréck 
ugewise sinn. Esou vill emol zum Persounen-
transport.

Et geet bei dësem Projet awer natierlech och 
ëm d’Verbesserung vum Giddertransport, dem 
sougenannten „fret ferroviaire“, dëst am Hi-
bléck op den Ausbau vum Containerterminal 
Multimodal an dem Logistik-Hub um Site vun 
der fréierer WSA tëschent Diddeleng a Beete-
buerg, woubäi ech wëll betounen, datt hei net 
nëmme Beetebuerg betraff ass, et geet och ëm 
Diddeleng.
(Brouhaha et interruptions)
Dës zwee Projeten hänken ee wéi deen anere 
vu performanten an effikasse Verbindunge mat 
Däitschland, de Benelux-Länner a Frankräich 
of, wa se sollen e Succès ginn.
Méi performant an effikass gëtt d’Streck awer 
natierlech nëmmen, wa méi Zich fuere kënnen. 
Dozou e puer Zuelen, déi d’Richtung uginn: 
D’Verduebelung vun de Gleiser vun zwee op 
véier erlaabt eng Erhéijung vun aktuell 293 Zir-
kulatiounen am Dag op ganzer 455 Zirkula-
tiounen, wat eng Steigerung vu 55% bedeit. 
Quitte datt dës Zuel net direkt erreecht gëtt 
oder erreecht muss ginn, ass et awer wichteg, 
eng sougenannt „réserve de capacité“ opze-
bauen, fir d’Organisatioun a Spëtzestonnen ze 
vereinfachen, Verspéidungen ze verhënneren 
an natierlech och den Entretien op der Streck 
ze garantéieren.
Ech kéim dann zum Zäitplang vun der Ëm-
setzung an zu den ëmweltpoliteschen Aspekter 
vun dësem Projet. Am Kader vum Avant-projet 
sommaire, dem APS, sinn insgesamt dräi Va-
rianten analyséiert ginn. An deem Kontext sinn 
och dräi Impaktstudien duerchgefouert ginn, 
déi eng a puncto Ëmweltverträglechkeet, déi 
zweet a puncto Sécherheet an déi drëtt a Form 
vun enger Étude comparative.
Am Joer 2007 huet eng ëffentlech Consulta-
tioun an der Stad Lëtzebuerg stattfonnt, dann 
awer och an de Gemenge vun Hesper, vu Réi-
ser a vu Beetebuerg. Op Basis vun dëser Con-
sultatioun ass déi virleiend drëtt Variant zréck-
behale ginn.
Déi genannt Etüd a puncto Inzidenzen op 
d’Ëm welt koum zur Konklusioun, datt de Bau 
vun der Streck noutgedrongen eng Rei oppen 
Agrarflächen an zum Deel och Bëschparzellen, 
Mardellen, Hecken a Sträicher wäert zerstéie-
ren. Donieft zitt déi geplangt Linn sech och 
duerch eng Zone de protection spéciale, an 
zwar am ieweschten Uelzechtdall, am Norde 
vu Beetebuerg, an dat op enger Längt vu gan-
zer 550 m. Eng zweet Schutzzon läit op der 
Héicht vun der Kockelscheier an dréit den 
Numm „Kockelscheuer-Étangs“.
Insgesamt beleeft den ekologesche Bilan sech 
op e Minuswäert vu 5,4 Millioune Punkten, wat 
net näischt ass. Deem géigeniwwer stinn awer 
da Kompensatiounsmoossnamen, déi e Wäert 
vu 5,9 Millioune Punkten erreechen an 
deem no e gewësse Spillraum erlaben am Fall, 
wou déi eng oder aner Mesure net zu 100% 
kann duerchgefouert ginn.
Konkret besteet d’Kompensatioun aus der 
Scha fung vu Biotopen, der Beplanzung vu ver-
schiddene Fläche mat Beem an der Renaturéie-
rung vun der Uelzecht an der Bibeschbaach.
Um Niveau vun der potenzieller Lärmbeläste-
gung gëtt eng Etüd duerchgefouert, déi sech 
virun allem op d’Entrée vu Beetebuerg konzen-
tréiert, awer och insgesamt op déi ganz Streck, 
an déi jee no Resultat zu den néidegen - a vill 
verlaangten, muss ech betounen - Lärmschutz-
moossname wäert féieren.
En anere wichtege Volet ass natierlech dee vum 
Bauschutt, de sougenannten „déchets inertes“, 
déi an der Lescht zu Lëtzebuerg jo scho fir ver-
schidde Problemer gesuergt hunn. Bei grousse 
Bauprojete falen déi noutgedrongen an d’Ge-
wiicht. Bei dësem Projet erreeche se ganzer 
955.000 m3.
Kuerz résuméiert kann ee soen, datt et sech 
heibäi ëm dräi Zorte Bauschutt handelt, jee  
no Belaaschtung vum Buedem mat Hydro-
carbures. Am Fall vun enger staarker Be-
laaschtung gëtt den ofgedroene Buedem a 
spezialiséierten auslänneschen Anlagen ent-
suergt. Dat sinn am Ganze 14% vum Buedem 
respektiv 138.000 m3.
Bei mëttlerer Belaaschtung kënnt de Buedem 
op eng national Décharge. Dee Volume läit bei 
216.000 m3 respektiv bei 23%. Hei stellt sech 
natierlech d’Fro vun zousätzleche Bauschuttde-
ponië fir eist Land, eng Fro, déi och an der 
Kommissioun opgeworf ginn ass.
Bei gerénger Belaaschtung dann, an dat ass 
dee gréissten Deel vum Buedem, do läit d’Be-
laaschtung bei net méi wéi 100 mg Hydrocar-
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bure um Kilo. Dee Schutt wäert um Site selwer 
als Remblai benotzt ginn. De Volume läit hei 
bei 435.000 m3 respektiv bei 63% vum ge-
samte Buedem, deen ofgedroe gëtt. Dat ass 
also wäit iwwert d’Halschent.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech verschou-
nen Iech vun den techneschen Ausféierungen, 
déi gi wierklech ganz wäit, do bräicht ech vill 
méi laang. Dir fannt se am Dokument vum Ge-
setz respektiv och a Form vu Résumé a men-
gem schrëftleche Rapport.
An e puer Wierder kann een awer soen, datt 
ganzer aacht Iwwerquerunge musse gebaut 
respektiv renovéiert ginn. Ënner anerem soll 
eng nei Eisebunnsbréck an der Proximitéit vum 
Autobunnkräiz südlech vum Houwald entstoen, 
an eng aner a Form vun engem sougenannten 
„saut-de-mouton“ am Norde vu Beetebuerg. 
Dat ass eng technesch Erausfuerderung, géif 
ech emol mengen. Hei wäert déi nei Linn déi 
bestoend Linn kräizen.
Déi geplangten Exploitatioun gesäit vir, datt 
d’Majoritéit vun den Zich, déi aus Richtung 
Esch kommen, op där scho bestoender Linn 
fuere mat engem Halt zu Bierchem, woubäi an 
der Kommissioun och d’Fro vun der Renova-
tioun vun der Gare vu Bierchem opgeworf ginn 
ass. Ech denken, datt verschidde Riedner nach 
drop wäerten agoen. Ech weess net, ob se Sa-
tisfaktioun kritt hunn.
D’Zich, déi aus Frankräich kommen, benotzen 
déi nei Linn ouni Halt tëschent Beetebuerg an 
der Stad, woubäi eng ganz Rei Zich aus dem 
Süde bis op den Arrêt Pont Rouge wäerte wei-
derfueren, wou se iwwert de Funiculaire, dee 
geplangt ass, mam Tram a Richtung Kierch-
bierg wäerte verbonne ginn. Dat erlaabt natier-
lech d’Entlaaschtung och vun der Stater Gare.
Wéi uganks gesot, handelt et sech ëm déi 
éischt Phas vun der Konstruktioun, déi bis zum 
Joer 2020 realiséiert soll ginn. Déi zweet Phas 
wäert an zwee weidere Gesetzesprojeten defi-
néiert ginn. En éischte bezitt sech op de Finan-
zement vun der definitiver Ubannung vun dë-
ser Linn un d’Uertschaft Beetebuerg mat der 
kompletter Renovatioun vun der Beetebuerger 
Gare, déi momentan alles aneschters wéi be-
hënnertegerecht a benotzerfrëndlech ass. Och 
dat ass an der Kommissioun gesot ginn.
En zweete Gesetzesprojet betrëfft dann déi de-
finitiv Ubannung un de Quartier Houwald, 
mam Aménagement vun engem zweete Quai 
um zukünftege Pôle d’échange Houwald. Dës 
zwee zousätzlech Projeten zu dësem Projet 
wäerten an de Joren 2021 bis 2024 realiséiert 
ginn. Mir hunn also nach vill ze schaffen.
Zum Avis vum Statsrot gëtt et hei ausnahms-
weis guer net vill ze soen. Déi héich Kierper-
schaft huet den Avis, wéi gesot, schonn no 
enger Woch ofginn. Si steet dem Bau vun dëser 
Streck ganz positiv vis-à-vis an huet eigentlech 
just bemängelt, datt weder am Titel nach am 
Artikel 1 drop higewisen ass, datt et sech just 
ëm déi éischt Phas géif handele vun engem ge-
samte Projet. Deem huet d’Kommissioun Rech-
nung gedroen, andeems se décidéiert huet, déi 
éischt Phas souwuel am Intitulé wéi och am 
éischten Artikel anzeschreiwen.
D’Chambre de Commerce war méi nuancéiert. 
Si huet hirersäits eng ganz Rei positiv Punkten 
ervirgehuewen a betount, datt den Ausbau vun 
der Streck eng wichteg Konditioun ass fir 
d’Ekonomie vum Land, awer och, fir d’Mobili-
téit zu Lëtzebuerg an de Grëff ze kréien an 
eigentlech eng nohalteg Entwécklung vum 
Land laangfristeg ofzesécheren.
Op eenzelne Punkten huet d’Chambre de 
Com merce eigentlech sech ganz kritesch 
geäussert. Hir Kritik bezitt sech an éischter Linn 
op d’Tatsaach, datt am Virfeld net all d’Zousaz-
käschte vun dësem Projet berechent gi sinn. 
Esou sinn zum Beispill d’Käschte vun der zwee-
ter Phas, déi ab 2021 soll gebaut ginn, net a 
Betruecht gezu ginn. Dat sinn ënner anerem 
d’Käschten och vu verschiddenen Etüden, déi 
musse gemaach ginn, oder d’Käschten, déi 
duerch d’Acquisitioun vu Privatterrainen ent-
stinn. Dat alles ass net detailléiert opgelëscht 
ginn an dat war Objet vun der Kritik.
An deem Sënn huet d’Chambre de Commerce 
sech da Suerge gemaach iwwert d’Finanzéier-
barkeet vun dësem Projet inklusiv der zweeter 
Phas an huet vun der Regierung méi eng 
strukturéiert, effikass a méi eng transparent Ap-
proche bei de Planunge vu grousse Bauprojete 
gefuerdert. Doriwwer eraus huet d’Chambre 
de Commerce méi detailléiert Informatiounen a 
puncto Kompensatioun verlaangt an huet ge-
fuerdert, datt den Hotelkomplex vu Léiweng 
net ënnert dem Kaméidi soll leiden.
Erlaabt mer zum Schluss e puer Wuert nach zu 
de Froen, déi an der Kommissioun zousätzlech 
opgeworf gi sinn. Op d’Fro vun der Acquisi-
tioun vun den noutwendegen 52 ha hunn déi 
Responsabel vun den CFL a vum Ministère eis 
matgedeelt, datt schonn iwwert d’Halschent 
vun den Terrainen Objet si vun engem Com-

promis de vente un de Stat an datt d’Ver-
handlunge mat de Propriétairen ënnert dem 
Stréch ganz positiv verlafen, woubäi ee muss 
wëssen, datt och Geschäftsleit dorënner sinn 
an et natierlech net einfach ass, einfach esou 
deenen e Geschäft ewechzehuelen, wann een 
net direkt eppes kann amplaz setzen. Mä wéi 
gesot, d’Verhandlunge schénge gutt ze ver-
lafen.
Des Weideren ass an der Kommissioun op 
d’Problematik vun de Passages à niveau hi-
gewise ginn, déi op vill befuerene Strecken zu 
ëmmer méi Problemer féieren, haaptsächlech 
och a gréisseren Uertschafte wéi zu Diddeleng, 
wou dee Problem sech ganz zolidd stellt; 
deelweis och zu Beetebuerg, awer och an den 
Uertschafte ronderëm Esch-Uelzecht a Belval an 
doriwwer eraus. D’Kommissioun huet versé-
chert kritt, datt d’CFL op de Wee ginn, fir 
d’Passages à niveau lues a lues ze suppriméie-
ren, queesch duerch d’Land, iwwerall do, wou 
sech Problemer stellen.
An hei ass d’Fro dann opgeworf ginn, wéi et 
mat der Zoustännegkeet vum Stat ass bei den 
Eisebunnsbrécken, déi gebaut ginn, wann e 
Passage à niveau soll suppriméiert ginn. Wou 
hält d’Zoustännegkeet vum Stat op a wou 
fänkt d’Zoustännegkeet vun de Gemengen un? 
Dat war Objet vun enger längerer Diskussioun.
Op den Incident vun der Eisebunnsbréck, déi 
den 10. Juli 2014 zu Beetebuerg an e Koup ge-
fall ass, ginn ech op dëser Plaz net an, et ge-
héiert wierklech net zum Projet. Ech wéilt awer 
drop hiweisen, datt d’Nohaltegkeetskommis-
sioun doropshin décidéiert huet, sech méi am 
Detail mat den Evakuatiounspläng vun de Ret-
tungsdéngschter am Fall vu gréisseren Acciden-
ter um Niveau vum Eisebunnsréseau ze befaas-
sen. Ech kucken op mäin Noriedner, dee wahr-
scheinlech och do nach eppes zum Éislek wäert 
soen, wou ganz vill Eisebunnstunnele sinn, an 
och do muss een driwwer schwätzen, wéi et do 
ausgesäit, wann en Accident geschitt.
Ofschléissend wéilt ech der vill beschäftegter 
Sekretärin vun der Nohaltegkeetskommissioun, 
der Madame Rachel Moris, e grousse Merci 
aus drécken, grad wéi och de Mataarbechterin-
nen a Mataarbechter vun den CFL a vum No-
haltegkeetsministère, déi eis an de Kommis-
siounssëtzunge Ried an Äntwert stoungen op 
eng ganz kompetent a fair Aart a Weis.
An net ze vergiessen och e Merci un d’Mem-
bere vun der Kommissioun fir hir konstruktiv 
Mataarbecht, wou ech ëmmer erëm als Presi-
dentin d’Gefill hunn, datt mer do zesummen 
un engem Strang zéien, fir d’Mobilitéit zu Lët-
zebuerg an de Grëff ze kréien.
Domat ginn ech an engems den Accord vun 
der grénger Fraktioun, an der Hoffnung natier-
lech, datt dëse Projet de loi grad wéi dee vum 
Tram an dee vum Arrêt Pont Rouge viru véier 
Méint eng grouss Zoustëmmung heibanne 
fënnt. Nom Budget, dee gëschter virgestallt 
ginn ass, gesi mer elo, wat mat deem ville 
Geld, wat investéiert gëtt, geschitt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Rapportrice. Nächsten oder 
éischte Riedner, deen ageschriwwen ass, ass 
den Här Marco Schank. Här Schank, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt mäi Merci 
un d’Rapportrice vun dësem Projet respektiv 
d’Presidentin vun eiser zoustänneger Kommis-
sioun, d’Josée Lorsché, fir hiren ausféierleche 
schrëftlechen an och mëndleche Rapport - ob-
wuel se sech zwou Minutte weider gewënscht 
hätt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Déi 
d’Madame Rapporteur och kritt huet.

 M. Marco Schank (CSV).- Voilà! De Projet 
6669 reit sech an an d’Ëmsetzung vun der glo-
baler Strategie fir eng nohalteg Mobilitéit fir 
Résidenten a Frontalieren, déi sougenannten 
„MoDu“, déi am Abrëll 2012 vum deemolege 
Minister, dem Claude Wiseler, presentéiert 
gouf. Ech soen et nach eng Kéier, well et esou 
schéin ass, och e bëssen aus Nostalgie, déi 
mat kléngt.
Mä ech wollt virun allem awer drun erënneren, 
datt déi national Mobilitéitsstrategie jo dorop 
baséiert, datt een eng integrativ Approche ge-
maach huet mat enger ganzer Panoplie vu Me-
suren, déi festgeschriwwe goufen an déi eng 
Äntwert sollen duerstellen, wéi mer eis dann 
eng nohalteg Mobilitéit zu Lëtzebuerg an der 
Zukunft virstellen. An do gehéiert natierlech 
virun allem d’Fërdere vum ëffentlechen Trans-
port oder och enger Mobilité douce derzou. 
Mä virun allem gehéiert awer och derzou, datt 
d’Mobilitéit zu Lëtzebuerg mat der ekonome-
scher an der urbaner Entwécklung zu Lëtze-

buerg Schratt hält. Dat ass, mengen ech, e 
ganz wesentlechen Aspekt.
An déi Strategie - also d’MoDu - gouf och esou 
konzipéiert, datt se complémentaire zum Plan 
sectoriel «Transports» ass, deen op senger Säit 
jo méi detailléiert eng Partie Projeten a Mesurë 
beschreift, déi ee muss huelen an déi e Cadre 
réglementaire jo brauchen, fir mat deene ver-
schiddene Phasen och herno d’Ëmsetzung vun 
der Mobilité durable fäerdegzebréngen.
Zu dësem Konzept gehéieren natierlech jo och 
d’Busnetzer, den Auto, de Vëlo, den Tram an 
Zukunft, mä virun allem eben och eist Eise-
bunnsnetz, wat jo ganz kloer d’Réckgrat ge-
wëssermoosse vun eiser Mobilitéit soll duerstel-
len. An domat sinn ech beim Projet vun haut 
de Mëtten, well d’Eisebunnslinn Lëtzebuerg-
Beetebuerg jo e ganz wesentleche Maillon an 
dem Eisebunnsnetz vun eisem Land duerstellt.
Dës Linn war iergendwann, et ass gesot ginn, 
saturéiert respektiv débordéiert, besonnesch an 
de Spëtzestonnen. A virun allem entsprécht dës 
Linn eben net de Viraussetzungen an de Kritäre 
vun der Mobilité durable an och net der Aug-
mentatioun vum Fret a Relatioun mam Projet 
multimodal tëschent Beetebuerg an Diddeleng.
An déi wichtegst Objektiver goufen och vun 
der Rapportrice elo opgezielt, nämlech méi 
eng performant Ubannung natierlech un 
d’Stad Lëtzebuerg, notamment den Houwald, 
mä besonnesch eben och a Richtung Süde vun 
eisem Land. A virun allem geet et natierlech hei 
och ëm déi grenziwwerschreidend Verbin-
dunge mam Ausland, besonnesch der Lorraine 
- den TGV ass schonn ernimmt ginn -, respektiv 
ëm de Fret-Verkéier tëschent Däitschland, Be-
nelux an anere Länner.
Ganz am Ufank vun der Konzeptioun gouf et 
méi Varianten an et ass sech dunn no der Con-
sultatioun mat der Gemeng Lëtzebuerg, mat 
Réiser, mat Hesper a Beetebuerg fir eng be-
stëmmten décidéiert ginn.
Am Detail - op deen ech awer net aginn, just 
résuméiert - gesäit deen aktuelle Projet, deen 
am Mäerz an der Chamber déposéiert gouf, 
folgend Projeten op eisem Zuchréseau vir: déi 
éischt Phas, effektiv de Bau vun der Linn, zwee-
spu reg, 7 km laang. An déi nei Zuchstreck 
wäert dann och d’Haaptstreck tëschent Beete-
buerg a Lëtzebuerg fir eben d’Héichgeschwin-
degkeets- an d’Gidderzich duerstellen, mat 
spéider enger Ubannung vum Pôle d’échange 
Houwald iwwert d’Autobunn A3 bis da schluss-
endlech an d’Beetebuerger Gare.
Déi dräi Objektiver nach eng Kéier kuerz er-
nimmt: d’Verbindungen - hunn ech scho gesot - 
tëschent der Stad an dem Süden, mä virun 
allem, datt och dësen Zuchprojet, dëse Strecke-
projet e ganz wichtegen Investitiounsprojet fir 
eist Land duerstellt - ech mengen, dat kann 
een net dacks genuch soen - am Sënn, datt 
d’Capacitéit vum Gidderverkéier intensivéiert 
gëtt an datt dës Eisebunnsstreck jo een Deel 
vun där europäescher Nord-Süd-Achs duer-
stellt, vun Holland bis an Italien.
Ech brauch elo net drop anzegoen, d’Rappor-
trice huet dat gesot, datt d’Capacitéit vum 
Schinnennetz tëschent Lëtzebuerg a Beete-
buerg quasi verduebelt gëtt. D’Vitesse kann op 
160 km/h eropgesat ginn. Dat reduzéiert na-
tierlech d’Zäit, fir ze fueren, an dëst eben och 
am Kontext mat der Verbindung vum TGV.
Entspriechend där aktueller Planung wäerten 
déi Aarbechte jo och relativ séier ugoen, den-
ken ech: 2015 bis 2020 war gesot.
De Projet gesäit dann an enger zweeter Phas 
och d’Erneierung vun der Beetebuerger Gare 
vir, an dat ass bestëmmt kee Muttwëll! Ech hat 
elo eng Kéier d’Geleeënheet, well ech jo vill 
mam Zuch fueren, eng Kéier d’Méiglechkeet, 
do zu Beetebuerg erauszeklammen. A wann ee 
gesäit, wann een do erausklëmmt - et ass kee 
Lift do -, wa virun allem natierlech Frae mat 
Kutsche kommen - ech wëll net vun deene Leit 
am Rollstull schwätzen! -, da muss ee quasi hël-
lefen, fir dann erof an de Souterrain an déi aner 
Säit erëm erop. An dat ass eigentlech, beson-
nesch fir esou eng Gare, wou ganz vill Zich 
awer kommen, wéi Beetebuerg, net méi zäitge-
méiss!
Et ginn där Garen natierlech nach am Land, mä 
wéi gesot, et ass also wichteg, datt hei eppes 
geschitt, datt un de Quaie geschafft gëtt, datt, 
wéi gesot, och Leit mat ageschränkter Mobili-
téit do den Accès méi liicht gemaach kréien. 
Datselwecht gëllt och fir Leit, déi net gutt gesi 
respektiv blann Leit, datt och d’Quaien esou 
équipéiert ginn, datt déi Leit den Accès méi 
liicht gemaach kréien.
Dëst ass also insgesamt e ganz ambitionéierte 
Projet, natierlech och een, deen en Impakt op 
d’Natur huet. Dat huet d’Rapportrice am Detail 
skizzéiert, dat brauch ech deemno net ze maa-
chen. Ech sinn awer ganz frou, datt ech nach e 
bëssen dermat ze dinn hat, datt eben och déi 
Renaturéierunge geschéien um Niveau vun der 

Uelzecht a vun der Bibeschbaach, mat och Op-
forstungen a virun allem och, datt gekuckt gëtt 
- an dat soll jo ëmmer gemaach ginn, dat ass 
an der Vergaangenheet och gemaach ginn -, 
datt een d’Vermeidung vu Bauschutt a priori 
kuckt an duerno méi genee dann analyséiert, 
wat ee mat deem, deen noutgedrongen ufält, 
wat een da mat deem mécht.
Dann och d’Konklusioune vun enger Etüd, 
enger akustescher Etüd, wou een dann herno 
muss kucken, wat muss vun Écrans antibruit 
opgeriicht ginn, fir och de Kaméidi an deem 
Kontext esou gutt wéi méiglech anzedämmen.
Dat Gesetz, wat mer haut stëmmen, couvréiert 
selbstverständlech just déi Fraisë vun der 
éischter Phas. Dat ass och nach eng Kéier gesot 
ginn um Niveau vun dem Statsrot. Dann ebe 
spéider och d’Ubannung un d’Plattform vum 
Houwald respektiv d’Gare zu Beetebuerg.
Ech wollt dann, Här President, virun allem awer 
och soen, datt mir als Fraktioun ganz gären 
dëse Projet haut stëmmen, well en eben e 
wich tege Maillon an deem Mobilitéitskonzept 
MoDu duerstellt. An ech ginn och elo direkt 
den Accord vu menger Fraktioun.
Ech wollt awer nach zum Schluss zwou Froen 
un den Nohaltegkeetsminister stelle respektiv 
och eng Feststellung lassgi respektiv eng Erën-
nerung lassginn. An zwar ass och déi Fro - déi 
fënnt sech am Kader erëm vun dem Mobili-
téitskonzept -, déi éischt Fro, Här Minister 
Bausch...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt eng Sekonn!

 M. Marco Schank (CSV).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Nohaltegkeetsminister, de Riedner ass amgaan-
gen, eng Fro un Iech ze stellen, an ech wollt 
sécherstellen, dass Der se och héiert.

 M. Marco Schank (CSV).- Den Här Bausch 
mécht Multitasking: En héiert an e schwätzt an 
engems.
Déi éischt Fro: Mir hu jo virun der Vakanz  
en anere wichtege Projet aus der MoDu 
gestëmmt , nämlech dee vum Arrêt Pont 
Rouge, an ech wollt éischtens emol wëssen, 
wéini datt et mat den Aarbechten ugeet. Oder 
ass et schonn ieren ugaangen, d’Ariichtung 
vum Chantier an esou weider? Ech froe ganz 
bewosst, well dat jo och en Impakt dann huet 
op de Verkéier op der Nordstreck.
Dann déi zweet Fro, do wollt ech wëssen, wéini 
de Projet de loi vum Pôle d’échange multimo-
dal vun der Gare Ettelbréck déposéiert gëtt. 
Ech denken, datt dat och net méi allze laang 
dauert. Ech weess, datt eng Presentatioun ass. 
Ass en déposéiert?
(Assentiment)
Ah, well ech hunn nämlech de Moien nach no-
gekuckt, ech hunn dat net fonnt.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Juli..., Au-
gust! Am August déposéiert.

 M. Marco Schank (CSV).- Am August dé-
poséiert ginn. Ma desto besser! Et ass eng Pre-
sentatioun, hunn ech gelies, elo an deenen 
nächsten Deeg och, zu Ettelbréck.
Da wollt ech awer nach zum Schluss esou eng 
Aart Ceterum censeo lassginn, d’Madame Rap-
portrice huet dat ugeschwat, mir hunn eben 
och an der Kommissioun am Kontext vun 
deem Projet dat diskutéiert: Et ass drëm gaan-
gen, iwwert d’Plans d’urgence an d’évacua-
tion, wann ee gréisseren Onfall mat engem 
Zuch geschitt. An ech sinn och frou, datt eis 
Pre sidentin dat elo och den 21. Oktober op 
den Ordre du jour gesat huet. Mä ech wollt 
wësse vum Nohaltegkeetsminister, ob mer elo 
do och dann dee Plang op den Dësch geluecht 
kréien, dee versprach gi war am Fréijoer, dee 
Plang nämlech: Wat geschitt, wann e gréisse-
ren Accident an den Tunnelen am Norden oder 
souguer tëschent den Tunnele geschitt?
Déi Tunnelen, dat si schwaarz Lächer, déi kann 
een net mat engem Autos- oder Autobunns-
tunnel vergläichen. A souguer tëschent den 
Tunnelen, do kënnt keng Ambulanz bäi, do 
kënnt keen Helikopter bäi! An do muss ee 
wierklech preparéiert sinn, ob dat een extraen 
Zuch ass, fir d’Interventiounen ze maachen am 
Katastrophefall, oder wat och ëmmer. Mä et 
muss ee preparéiert sinn! An ech wëll mer net 
virstellen, wat passéiert, wéi gesot, wann do - 
an och d’Asazkräften, wéi eng Méiglechkeeten 
datt déi hunn -, wann eng Kéier do en Acci-
dent geschitt. An dofir wollt ech och wëssen, 
ob mer do Satisfaktioun kréien.
Ech soen Iech Merci.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Marco Schank. Nächste Riedner ass den 
honorabelen Här Roger Negri. Här Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt 
wëll ech der Présidente-rapportrice Josée Lor-
sché Merci soe fir hir exzellent Rapporten, dee 
schrëftlechen an dee mëndlechen. Si war esou 
komplett, dass ech versichen, elo net alles erëm 
ze widderhuelen, mä einfach eng Partie Iwwer-
leeungen iwwert den Nord-Süd-Eisebunnsré-
seau hei zu Lëtzebuerg unzestellen.
Als LSAP wäerte mir dëse Projet och selbstver-
ständlech mat ënnerstëtzen, dëse Projet, deen 
am Kader vun der „loi-cadre“, wéi dat heescht, 
vum 10. Mee 1995 iwwert d’Gestioun vun den 
Eisebunnsinfrastrukture geschafe ginn ass. Dat 
hei ass de Projet Nummer 31, dat heescht, et 
ass eng Loi-cadre, wou jeeweils déi Eisebunns-
infrastrukturprojeten ëmmer bäigesat ginn. Dat 
huet den Avantage, dass een eng gewëssen 
Iwwersiicht behält iwwert dat, wat um Eise-
bunnsinfrastrukturréseau geschitt. Et ass also 
net permanent eng Modifikatioun vun de Ge-
setzer, mä et ass eng Loi-cadre fir d’Eisebunns-
infrastruktur.
Mat dem Projet de loi vun haut, also dem Bau 
vun enger neier, zousätzlecher duebelgleiseger 
Streck vu Beetebuerg op Lëtzebuerg, gëtt an 
der Eisebunnsinfrastruktur hei zu Lëtzebuerg de 
Krees vun dräi grousse Projeten zougemaach, 
déi ufanks 2000, un der Schwell vum neie Jor-
honnert, sech als ëmmer méi néideg erwisen 
hunn, fir den zukünftegen Ufuerderunge vum 
ëffentlechen Transport op der Eisebunn gerecht 
ze ginn.
Niewent der neier Streck vu Beetebuerg an 
d’Stad sinn dat d’Zweegleisegkeet vun der Péi-
tenger Streck, déi jo säit zwee Joer realiséiert 
ass, an als drëtte Projet d’Verduebelung vum 
Nordkapp vun der Gare Lëtzebuerg mat der 
Realisatioun vun engem zweete parallelle Via-
duc an dem Talus hannendrun, oder wéi et op 
der Eisebunn genannt gëtt, dem „Perré“ Rich-
tung Cents-Waasserbëlleg. Déi Aarbechte si voll 
amgaangen an dee Viaduc an dee Perré sinn ee 
vun deene spektakuläersten, schwieregsten an 
och zouginnermoossen deieren - a ganz deie-
ren - Eisebunnsprojeten nom Bau vun den Eise-
bunnsinfrastrukture virun 150 Joer.
Den Tram an der Stad, och wann en net zur Ei-
sebunnsinfrastruktur gehéiert an och dofir net 
an där Loi-cadre steet, wëll ech awer och nach 
zu deem Ganzen derzouzielen.
De Bau vun enger neier Eisebunnsstreck ass 
och säit de Grënnerzäite vun der Eisebunn hei 
zu Lëtzebuerg, bis op déi eng oder aner Aus-
nahm, net méi realiséiert ginn. Wéi eis Rappor-
trice et gesot huet, hu mir aus dem Süde vum 
Land Richtung Stad Lëtzebuerg scho säit ville 
Jore mat enger - jo, et kann ee soen - „Iwwer-
saturatioun“ vun de Capacitéite vun der aktuel-
ler Eisebunnslinn zwësche Beetebuerg a Lëtze-
buerg-Houwald ze dinn.
Et geet also drëm, fir déi nach ëmmer méi 
wuessend Nofro aus Frankräich, an dat net 
nëmme fir den TGV, mä och fir déi de Moment 
ronn 60.000 franséisch Frontalieren, esou wäit 
wéi méiglech op den Zuch ze drainéieren. An 
dat gëllt och fir de Gidderverkéier, fir den Inter-
modal-Hub vu Beetebuerg Richtung Süde vun 
Europa, dee jo och elo nach zousätzlech massiv 
ausgebaut gëtt. Mä déi aktuell Streck vu Beete-
buerg op Lëtzebuerg iwwer Bierchem, wéi se 
elo leeft, huet och den nationalen Trafic vun 
Esch, Audun-le-Tiche, Rëmeleng a vun Didde-
leng Richtung Stad Lëtzebuerg ze assuréieren.
A wa mer d’Fallbeispill erausgräifen, esou muss 
et mam Bau vun der neier, zousätzlecher Streck 
endlech méiglech ginn, mat den Zich à desti-
nation, ouni ëmzeklammen, vun Diddeleng an 
d’Stad Lëtzebuerg fueren ze kënnen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- An ëmgekéiert.
 M. Roger Negri (LSAP).- Ganz genau! Well 

dat Ëmklammen zu Beetebuerg - wéi gesot, aus 
béide Richtungen dann - ass beschwéierlech, 
ass onkamoud, a virun allem gëtt beim Ëm-
klammen a beim Waarden op den Anschluss-
zuch vun Esch - oder ëmgedréint dann - méi 
Zäit verbraucht wéi ee brauch fir den Trajet 
selwer!
Direkt Zich vun Diddeleng an d’Stad kéinten 
och dat erlaben, wat den Député-Maire vun 
Diddeleng, den honorabele Kolleeg Alex Bodry, 
a sengem leschte Gemengerot gesot huet, 
wann ech dat richteg gelies hunn, dass dann 
duerch Diddeleng...
(Interruptions et hilarité)
...dass dann duerch Diddeleng iwwert déi ak-
tuell Eisebunn den Asaz vun engem Tram denk-

bar wär zwësche Volmerange bis op Didde-
leng-Centre, an duerno d’Ëmklammen op en 
direkten Zuch Richtung Lëtzebuerg.
Dee groussen Avantage dovunner wär, dass déi 
onsääglech Barrièren, déi do quasi ëmmer 
dauernd zou sinn an de Verkéier an Diddeleng 
ganz blockéieren, méi oft kéinten op sinn. An 
dëst, well fir den Tram am Contraire zum Zuch 
eréischt d’Barrière vum Passage à niveau muss 
zougoen, wann e just virdrun ass, quasi wéi op 
enger normaler Stroossekräizung, elo ganz ver-
einfacht ausgedréckt, mä awer esou kann ee 
sech dat an der Praxis virstellen.
Beim Zuch nämlech, bedéngt duerch dee 
laange Bremswee, dee jee nodeem bis zu 
1.200 m laang ka sinn, ass dat natierlech net 
méiglech an dat verlaangt, dass d’Barrièren zou 
sinn, wann en Zuch vu Beetebuerg op Didde-
leng zoufiert. Da mussen all déi Barrièrë quasi 
zou sinn a ganz Diddeleng.
Dësen e bësse méi spezifeschen Exkurs op d’Si-
tuatioun zu Diddeleng weist awer gradesou op 
d’Noutwendegkeet hin, fir all déi aner beste-
hend Antennen am Süde vum Land, déi vu Rë-
meleng, Téiteng, Kayl, Näerzeng an esou wei-
der, bestoen ze loossen an net ze suppriméie-
ren, well eemol ausgebaut, ass de Chaos op de 
Stroossen nach méi schro, wéi en elo schonn 
ass!
Hei kënnt dann och de Südtram an d’Ge-
spréich, wou ee spéider vu Rëmeleng, Kayl 
iwwer Schëffleng, Esch op d’Uni Belval fuere 
misst kënnen.
Datselwecht gëllt iwwregens och fir d’Erhale 
vun der Antenn vun der Streck vun Dikrech op 
Ettelbréck. A wa mer am Norde vum Land sinn, 
ass am Norden op der Nordstreck ee Projet net 
ze vergiessen, dat ass de Bau vun engem 
zweete parallelle Gleis tëschent Clierf bis virun 
Ëlwen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roger Negri (LSAP).- Här President, 

zréck zur neier Streck iwwer 7 km vu Beete-
buerg op Diddeleng (veuillez lire: op Lëtze-
buerg), déi um fräie Feld „en site propre“ 
 gebaut gëtt, mat enger ganzer Partie Ouvra ge-
d’arten iwwert d’Autobunn an och mat enger 
spezieller - d’Madame Rapportrice hat dat ge-
sot - Bréck, „saut-de-mouton“, wéi dat am Ei-
sebunnsjargon heescht. Saut-de-mouton, dat 
ass, wann eng Eisebunn iwwer eng aner fiert. 
Dat hu mer op enger eenzeger Plaz nach hei zu 
Lëtzebuerg, dat ass zu Gaasperech fir déi Zich, 
déi aus dem Triage Lëtzebuerg Richtung Péi-
teng an an d’Belsch fueren an déi ënnerkräizt 
gi vun der normaler Streck iwwert den „Escher 
Bierg“, wéi dat op der Eisebunn heescht, vu 
Lëtzebuerg direkt op Beetebuerg an esou wei-
der.
Do ginn also ganz schwéier Konstruktioune ge-
maach, dofir och deen héije Präis. Ech wollt, vu 
dass dat awer „en site propre“ ass, froen - an 
d’Madame Rapportrice hat gesot an dat steet 
och am Rapport, dass eng ronn 60% vun den 
Terraine schonn opkaaft gi sinn, bon, da blei-
wen der natierlech nach eng ganz Partie -, do 
wollt ech den Här Minister froen, ob dat Pro-
blemer awer ginn oder ob dat nach just de 
Moment eng Aarbecht ass, déi nach ze maa-
chen ass.
Well ech mengen, et wär immens schued, 
wann et éischtens och misst zu Expropriatioune 
kommen. Well dëse Projet kann natierlech 
nëm men ugefaange ginn, wann all Terraine 
kaaft gi sinn, well et kann ee jo net op der Eise-
bunn esou eng kleng Déviatioun maachen, wéi 
een dat eventuell op der Strooss ka maachen. 
Ech wëll just drun erënneren, dass déi Streck 
gebaut gëtt fir eng Vitesse vun 160 km/h.
De Projet de loi ass deen éischten Deel vum 
Gesamtprojet vun der neier Streck vu Beete-
buerg op Lëtzebuerg, wou nach zwee Gesetzer 
also nokomme musse fir déi jeeweileg Uschlëss 
un déi bestehend Streck, souwuel am Süden zu 
Beetebuerg wéi dann och am Norde vun där 
neier Streck, um Houwald.
An Dir kënnt mer et gleewen, dat wäert 
schwie reg a komplizéiert ginn, an domat och 
net bëlleg. Dofir géif ech et als sënnvoll uge-
sinn, Här Minister, Iech ze bieden, och déi 
Etüde relativ zügeg ulafen ze loossen, och 
wann et nach eng Partie Joren dauert, bis mer 
dozou kommen. Mä déi Etüde wäerten och 
ganz schwiereg ginn an dofir wär et vläicht 
sënnvoll, déi och an deenen nächste Jore bei 
den Etüde vun den Travaux d’infrastructures, 
déi mer jo ëmmer an der Chamber virum Bud-
get genehmegen, och virzegesinn.
Här President, wa mer eist Land wëlle fit maa-
che fir déi ekonomesch Erausfuerderunge vun 
der Zukunft, da brauche mer déi néideg Mobi-
litéitskompetenz, an dat geet nëmmen iwwert 
de Bau vun neien Infrastrukturen.
An do si jo an dësem Projet net nëmmen déi 
nei Streck an deem Eck do opgezielt, mä och 
de futur Pôle d’échange um Houwald, dat ass 

d’Dräispuregkeet vun der Autobunn zwëschen 
Diddeleng a Gaasperech, also Lëtzebuerg 
dann, d’Extensioun vun der Aire de Berchem 
op der Autobunn, de Réaménagement vum 
Échangeur op der Autobunn zu Léiweng, dann 
déi ugeschwat Suppressioun zu Beetebuerg 
vun der Barrière am Nordausgang vun der 
Gare Beetebuerg an dann natierlech och dee 
grousse Projet vun der multimodaler Plattform 
fir de Gütertrafic vum Norden, vun der Nordséi - 
iwwer Beetebuerg - Richtung Süde vun Europa. 
A fir dat Ganzt operationell, gutt operationell 
ze maache fir d’Eisebunn, muss dann och an 
der Gare Beetebuerg en neit Stellwierk kom-
men, fir dat Ganzt kënne propper a fonctionnel 
ze dirigéieren.
An, wéi gesot, dozou gehéiert dann och 
schlussendlech de Projet vun enger neier Streck 
vu Lëtzebuerg op Beetebuerg, deem ech hei-
madder den Accord vun eiser Fraktioun ginn.
An Iech soen ech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, den 9. November 1855 
gouf jo u sech den Eisebunnszäitalter hei zu 
Lëtzebuerg agelaut, wéi en Ofkommes mat 
den Häre Favier a Jouve ënnerschriwwe gouf, 
fir datt si den Optrag kruten, fir eng Eisebunns-
linn ze bauen. Den 2. Mäerz 1857 koum et 
dunn zur Grënnung vun der „Luxemburger 
Bahn bau- und Betriebsgesellschaft Wilhelm 
Luxemburg“. A schliisslech gouf de 16. Juli 
1859 provisoresch fir d’Éischt op der Zuch-
streck Lëtzebuerg-Beetebuerg-Diddenuewen 
gefuer, déi Streck, iwwert déi mer jo haut hei 
diskutéieren.
Deemools gouf et iwwregens och nach eng 
Gare zu Fenteng, déi gouf awer dunn ofge-
rappt. Déi gouf 1877 duerch d’Gare vu Bier-
chem ersat. Mat 600 km hate mer deemools 
iwwregens ee vun deenen dichtste Réseauen 
aus ganz Europa an dat war deemools natier-
lech schonn aussergewéinlech.
Zënter deene Pionéierzäiten huet sech d’Bild 
vun der Eisebunn ouni Zweifel hei zu Lëtze-
buerg immens verännert. D’CFL, wéi mer se jo 
haut als Gesellschaft kennen, goufen duerch 
d’Gesetz vum 16. Juni 1947 mat enger Laf-
dauer vun 100 Joer gegrënnt. De Réseau hat 
deemools 542 km, war also nach ëmmer relativ 
imposant. 1974 waren et der awer schonn 
nëmme méi 271.
E wichtegen Datum, deen am Fong geholl och 
zum Rapport vun dësem Gesetz gehéiert, war 
den 29. September 1956. Deemools gouf näm-
lech d’Streck Diddenuewen-Lëtzebuerg an och 
a Richtung Klengbetten elektrifizéiert. An 1963 
war et iwwregens eriwwer mat den Dampma-
schinnen an déi goufen dunn ersat duerch déi 
bekannt Diesellocke vun der Serie 1800. Déi 
puer Zuelen hei sollen am Fong geholl beleeën, 
wéi u sech dann d’Bild, wéi gesot, vun der Eise-
bunn an deene leschte Jorzéngte sech komplett 
geännert huet.
Mä et muss een dat och éierlech hei soen, et 
goufen och Zäiten, wou d’Eisebunn u sech net 
esou attraktiv war a wou de Stroossebau, vu 
politescher Säit aus gekuckt, éischter Virrang 
hat. Tëschent 1950 an 1990 stoung nämlech, 
kann ee bal soen, d’Eisebunn éischter um 
Ofstellgleis an et ass wéineg an d’Infrastruktur 
in vestéiert ginn.
Et huet awer dunn, Gott sei Dank, e gewëssent 
Ëmdenke stattfonnt an et kann ee soen, datt an 
deene leschten zwee Jorzéngten dach prak-
tesch op alle politesche Bänke sech éischter fir, 
wéi gesot, eng Moderniséierung vun der Eise-
bunn ausgeschwat ginn ass. Mam Gesetz vum 
28. Mäerz 1997 hat dunn och de Lëtzebuerger 
Stat jo d’Gesamtschold vun der Eisebunn iw-
werholl.
Et muss een och hei ënnersträichen, datt jo 
awer besonnesch um Niveau vun der Moderni-
séierung - an ech denken hei virun allem un 
d’Zich - an deene leschten zéng Joer dach 
enorm Efforte gemaach gi sinn. Ech wëll  
och nach eng Kéier hei drun erënneren, datt 
2003 schonn en Investitiounsbudget vun 850  
Milliounen zréckbehale gi war, och fir d’Sëtz-
plaze vun 13.000 op 29.000 ze erhéijen.
An net méi spéit wéi de leschten 29. Septem-
ber ass jo och déi nei Generatioun vu Motricen, 
KISS, presentéiert ginn an och ageweit ginn. 
Ech mengen, et besteet haut jiddefalls e klore 
Konsens um politeschen Niveau, datt mer 
musse verstäerkt um Niveau vun der Transport-
politik investéieren, dat natierlech och prioritär 
um Niveau vun der Eisebunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Vir-
riedner hunn hei schonn zu Recht bemierkt, 
datt d’Streck natierlech tëschent Beetebuerg an 
der Stad saturéiert ass an datt dat u sech och e 
gutt Zeechen ass. Dat ass en Zeechen, datt ver-

stäerkt den Zuch genotzt gëtt. Ech wëll drun 
erënneren, datt zum Beispill 2013 net manner 
wéi 20,7 Millioune Voyageuren transportéiert 
goufen. Dat waren der 4,4% méi wéi 2012. 
Dat ass also evident. An dorauser kann een 
d’Konklusioun zéien, datt d’Ugebuet vum Zuch 
ouni Zweifel nach muss erhéicht ginn.
Virun allem déi Zich, déi aus Richtung Frank-
räich kommen, iwwer Beetebuerg an d’Stad, 
déi sinn, loosse mer dat emol ganz gentil hei 
ausdrécken, net onbedéngt esou attraktiv, datt 
een och gären draklëmmt, well déi esou iwwer-
fëllt sinn, datt et net onbedéngt Spaass mécht, 
fir da mam Zuch ze fueren. An dowéinst ass et 
wichteg, datt, wéi gesot, dee Projet haut hei 
gestëmmt gëtt, fir datt eben nei Méiglechkeete 
geschafe ginn, datt een och ka méi komforta-
bel mam Zuch vu Beetebuerg an d’Stad res-
pektiv zréck fueren.
Et ass also och an deem Sënn interessant, datt 
duerch dee Projet hei nei Verbindunge kënne 
geschafe ginn an datt och nei Méiglechkeeten 
op där Streck geschafe ginn, wat virun allem, 
wéi gesot, den Transport vu Voyageuren ube-
laangt.
Da muss een natierlech an deem ganze Kon-
text - an et ass och schonn hei ugeschnidde 
ginn - och vun deem neie Projet CFL Multimo-
dal schwätzen, deen am Raum Beetebuerg-
Diddeleng dann entsteet. Hei ass jo u sech elo 
en neien Zenter, dee kreéiert gëtt, fir d’Wuere 
verstäerkt iwwert d’Schinn ze transportéieren. 
Ech mengen, och dat gëtt haut net méi a Fro 
gestallt, datt esou vill wéi méiglech Wuere solle 
vun der Strooss erofgeholl ginn a sollen dann 
iwwert d’Schinn transportéiert ginn. Duerch 
deen neie Projet hei gëtt natierlech och d’Ca-
pacitéit vun CFL Multimodal bedeitend er-
héicht. Ech wëll och drun erënneren, datt vun 
2012 op 2013 de Chiffre d’affaires vun dësem 
Grupp iwwregens ëm 18,4% an d’Luucht 
gaangen ass.
Da gouf jo och net méi spéit wéi de leschten 2. 
September eng nei Linn a Betrib geholl, an 
zwar a Richtung Duisburg, wat u sech erlaabt, 
dann och de Réseau tëschent Spuenien, Frank-
räich an de skandinavesche Länner nach ze ver-
besseren. Duerch déi zousätzlech ekono mesch 
Entwécklung an deem Raum do - an ech den-
ken hei natierlech och un den Eurohub - gi 
selbst verständlech och nei Aarbechtsplaze 
kreéiert, wat ouni Zweifel natierlech och e ganz 
groussen Avantage ass.
Ech muss allerdéngs och hei drop hiweisen, 
datt déi ganz Entwécklung awer fir déi zwou 
Gemengen Diddeleng a Beetebuerg awer och 
hir Nodeeler mat sech bréngt, virun allem um 
Niveau vum Stroosseverkéier. An hei muss een 
nach eng Kéier vläicht drun erënneren, datt jo 
och en Aarbechtsgrupp do agesat ginn ass 
tëschent deenen zwou Gemengen, ënnert der 
Tutelle vu Ponts et Chaussées, fir méi ee Ge-
samtkonzept ze kreéieren, fir datt do de Ver-
kéier besser kann am Fong geholl herno och 
géréiert ginn.
Erlaabt mer awer trotzdeem, hei niewelaanscht 
ze behaapten, datt bis elo déi Konklusiounen 
nach net onbedéngt ganz zefriddestellend 
sinn. Mä wat net ass, ka jo nach ëmmer kom-
men.
(Interruption)
Wéi sot Der, Här Bodry?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir sinn erëm den 
Donneschdeg zesummen.

 M. Gusty Graas (DP).- Den Donneschdeg 
si mer erëm zesummen. Vläicht kréie mer do e 
bësselche méi Hoffnung da gemaach.
Dee Projet hei bréngt allerdéngs och nei Pers-
pektive fir déi ganz Peripherie Houwald, Hes-
per, wou jo u sech och en neit Ballungsgebitt 
an deene leschte Joren entstanen ass. A spéits-
tens no der Realisatioun vum Quai um Hou-
wald am Joer 2018 wäert dann och d’Notzung 
vun dem ëffentlechen Transport do klammen.
Een anere wichtegen Aspekt, deen een natier-
lech hei muss onbedéngt ënnersträichen, dat 
ass den TGV. Déi nei Linn, déi do kreéiert gëtt, 
gëtt jo awer och prioritär - kann ee jo och bal 
soen - gebaut, fir u sech dem TGV besser 
Méiglechkeeten ze ginn, fir tëschent Lëtze-
buerg a Paräis ze fueren. Den TGV war jo ouni 
Zweifel e grousse qualitative Sprong an der Ei-
sebunnsgeschicht. Ech wëll nach eng Kéier 
kuerz drun erënneren: Deen éischten TGV ass 
den 1. Oktober 1964 tëschent Tokio an Osaka 
gefuer, dat war dann den „Shinkansen”.
An dann, wat och interessant ass, den SNCF-
President oder -Direkter, de Guillaume Pepy, 
huet elo kierzlech annoncéiert, datt ab 2018 
och eng nei Generatioun vun TGVe kënnt. Dat 
heescht, den TGV gëtt ganz kloer nach méi als 
modernt Transportmëttel ausgebaut. An dat 
ass och gutt an dat ass och wichteg esou! A mir 
däerfen net vergiessen, datt mir als Lëtzebuerg 
natierlech och do net däerfen den Zuch verpas-
sen.
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Et däerf een net vergiessen, datt ronn 400.000 
Leit den Zuch tëschent Lëtzebuerg a Paräis 
huelen, den TGV benotzen also, an datt dat 
eng wichteg ekonomesch Donnée ass. Mä et 
bréngt natierlech awer och op där ëmgedréin-
ter Säit mat Sécherheet och Virdeeler fir den 
Tourismus hei zu Lëtzebuerg mat sech.
Et ass och virgesinn um europäesche Plang, de 
Réseau vum Héichgeschwindegkeetszuch bis 
op 32.000 km auszebauen. An och dat, wéi ge-
sot, ass mat Sécherheet en Element weider, fir 
datt mir als Lëtzebuerg eis net hei däerfen iso-
léieren, fir datt mer mussen natierlech kucken, 
fir och do direkt den Uschloss ze fannen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
Projet, dee mer haut hei diskutéieren, ass na-
tierlech guer keen neie Projet. Et ass e Projet, 
dee schonn, et kann ee bal soen, Jorzéngten 
diskutéiert gëtt. Ech wëll och hei nach eng 
Kéier drun erënneren, un de fréieren Transport-
minister vu menger Partei, den Henri Grethen, 
deen de 27. Juni 2000 hei op der Tribün Fol-
gendes zu der Verduebelung vun der Streck 
Beetebuerg-Lëtzebuerg gesot hat:
„Et geet zum Beispill net duer, dass een 
tëschent Lëtzebuerg a Beetebuerg d’Gleise ver-
duebelt. Et muss een och sécher sinn, dass op 
där anerer Säit am Frankräich den Trafic kann 
ofgeholl ginn, well et huet kee Wäert, dass mer 
e performante Réseau hei zu Lëtzebuerg hunn, 
wann en an den Nopeschregiounen net méi 
klappt.
Mir hunn dofir insistéiert, fir dass op franséi-
scher Säit och d’Streck esou moderniséiert gëtt, 
wéi mir se elo schonn amgaang sinn a wéi de 
Projet et och weider virgesäit tëschent Zoufft-
gen an Diddenuewen, wéi mir se tëschent Lët-
zebuerg/Beetebuerg a Zoufftgen moderniséiert 
hunn duerch d’Realisatioun vu Bléck, déi et er-
méiglechen, dass méi Zich an der Stonn kën-
nen iwwer e gewëssene Réseau goen.“
Et ass also evident, wa mir hei zu Lëtzebuerg 
massiv - an dat maache mer, an dat ass och 
richteg - an de Schinneréseau investéieren, datt 
mer natierlech gläichzäiteg awer och mussen e 
Bléck op d’Nopeschlänner hunn.
Zum Tracé selwer sollen dann awer och nach e 
puer Remarquë gemaach ginn. Et muss ee fir 
d’Éischt emol soen, datt et e gudden Austausch 
mat deene concernéierte Gemenge war, wat 
och richteg ass. Et ass jo och zu engem Deel 
den Awänn vun der Gemeng Réiser hei Rech-
nung gedroe ginn.
Ee grousse Problem stellt sech natierlech, dat 
ass de Passage duerch d’Uertschaft Beetebuerg. 
Dat bréngt natierlech eng Rei Inconvéniente 
mat sech. Leider, leider muss jo och dat eent 
oder dat anert Haus deelweis ofgerappt ginn. 
Dorënner falen och zwee Commercen, wat een 
net esou gär héiert. Dowéinst den Appell na-
tierlech un d’Eisebunn, fir déi, mengen ech, bis 
elo relativ gutt gefouert Gespréicher mat deene 
Concernéierte weiderzeféieren, fir datt een och 
do zu engem gudden Ofschloss ka kommen.
Déi zréckbehale Streck huet natierlech eng Rei 
negativ Konsequenzen och op dat natierlecht 
Ëmfeld an dofir mussen natierlech och eng Rei 
Kompensatioune virgesi ginn. Ech erënneren 
drun, datt de Passage jo duerch déi Zone de 
protection spéciale am Norde vu Beetebuerg 
geet. Ech wëll och do nach drun erënneren, 
datt d’Gemeng Beetebuerg de Moment am-
gaang ass, e ganz interessante Projet vun der 
Renaturéierung vun der Uelzecht ze maachen.
An hei gëtt der Eisebunn am Fong geholl 
d’Méiglechkeet gebueden, hiren Defizit vu 5,4 
Millioune Punkten ze kompenséieren, andeems 
datt se sech un deem Projet bedeelegt. An, Här 
Minister, ech maachen hei wierklech e waar-
men Appell un déi staatlech Instanzen, sech un 
deem Projet Renaturéierung ze bedeelegen. 
Ech wëll net hei an den Detail agoen - 12 Gar-
gullen, dat seet heibanne wahrscheinlech elo 
kengem eppes, oder bal kengem eppes -, mä 
et ass wichteg, datt dee Projet attackéiert gëtt, 
deen natierlech wäert vill Geld kaschten. Mä 
dee Projet vun der Renaturéierung steet a fält 
mat där Zerstéierung oder - wéi soll ech soen? - 
Reaniméierung vun den 12 Gargullen. An do-
wéinst nach eng Kéier: Hei musse sech onbe-
déngt déi staatlech Instanzen, sief dat 
d’Ponts et Chaussées, sief dat d’Eisebunn, dru 
bedeelegen, well soss gëtt dee Projet Renatu-
réierung an deem Eck do mat Sécherheet net 
realiséiert.
D’Uleeë vun där neier Streck bedéngt natier-
lech och eng Rei Viraarbechten, fir d’Éischt 
emol natierlech d’Suppressioun vum PN4 zu 
Beetebuerg, de Bau vun enger neier Bréck. A 
wa mer un déi nei Bréck denken, dann denke 
mer leider och un den 10. Juli, wat do passéiert 
ass. Dat wëll ech weider net hei kommentéie-
ren, well do misst ee verschidde Saache soen, 
déi verschidde Leit net géife gären héieren. Dat 
maachen ech awer elo net hei.
Ech wëll just drop hiweisen, wann déi Bréck 
eng Minutt éischter zesummefält oder zwou 

Mi nutten éischter zesummefält, dann hu mer 
eng riseg Katastroph an deem Eck. Bon, et ass 
gutt gaangen! Et ass mat Ausnahm vun e puer 
Aarbechter, déi leider, leider och gewësse phy-
sesch Sequellen haten, „gutt“ - tëschent Guille-
mets - iwwert d’Bühn gaangen, mä et muss ee 
sech bewosst sinn, datt mer hei awer wierklech 
méi wéi mat engem bloen A dervukomm sinn.
Ech wëll awer an deem Kontext eng wichteg 
Fro hei opwerfen, an ech mengen, déi ass jo 
och an der Kommissioun diskutéiert ginn. Bis 
elo ass d’Politik vun der Eisebunn jo esou, 
wann dann eng nei Bréck gebaut gëtt, datt 
quasi automatesch dat herno d’Propriétéit vun 
der Gemeng gëtt, op deem Territoire wou se 
gebaut ginn ass. Ech soen awer ganz éierlech, 
dat muss iwwerluecht ginn.
Et kann net einfach esou sinn, datt eng Ge-
meng automatesch da Propriétaire vun deem 
neien Ouvrage d’art gëtt, well d’Gemeng kritt 
dee Moment jo och zousätzlech Responsabili-
téiten. An am Fall, wou dann erëm eng Kéier 
géif iergendeppes geschéie mat enger Bréck, 
dann ass d’Gemeng och ganz séier mat res-
ponsabiliséiert.
Ech mengen, esou einfach kann et an Zukunft 
net sinn. Dofir och do d’Propos, datt mer solle 
räsonabel mateneen diskutéieren, mat CFL an 
Eisebunn, wéi wäit eng Gemeng engagéiert ass 
an der Responsabilitéit. An ech schwätze be-
sonnesch hei vun der Responsabilitéit, net 
direkt vum Entretien selwer. Eng Gemeng kann 
och nach eng Kiermaschinn driwwer schécken, 
eng Gemeng kann och nach d’Blummen netze 
goen, mä et kann net sinn, datt eng Gemeng 
déi voll Responsabilitéit vun engem Ouvrage 
d’art kritt, dee se net selwer realiséiert huet.
A schlussendlech geet deen Ouvrage d’art 
iwwer eng Eisebunnslinn. A besonnesch, wann 
ech dann elo de Fall Beetebuerg huelen, wou 
250 Zich den Dag plus ou moins duerchfueren, 
ënner anerem den TGV, da wësse mer jo, datt 
do e gewësse Potenzial vu Risikoe besteet. Ech 
wëll dat elo net weider hei verdéiwen, mä et 
ass awer wichteg, datt dee Punkt do räsonabel, 
vernünfteg mat deene verschiddene Partner 
och undiskutéiert gëtt.
Wa mer och, wéi gesot, beim Ouvrage d’art 
sinn - am Agank vu Beetebuerg gëtt jo elo en 
neie Viadukt och gebaut, dee sougenannten 
„saut-de-mouton”, wann ech dat elo richteg 
an Erënnerung hunn -, do si mer natierlech och 
ganz séier bei engem Aspekt, deen een net 
kann negligéieren, dat ass de Kaméidi. Mir 
wëssen, vu datt dee Viadukt jo méi héich läit, 
datt dat automatesch zousätzlech Nuisancë 
mat sech bréngt, besonnesch wat de Kaméidi 
ubelaangt. Och do den Appell, mä ech weess 
awer - mir haten et an der Kommissioun, an 
ech wëll och deene Responsabele vun der Eise-
bunn hei e besonnesche Merci aussprieche fir 
hir ëmmer ganz kompetent Erklärungen -, datt 
do déi néideg Moossname virgesi sinn.
Et ass wichteg, wéi gesot, wann esou nei Baute 
realiséiert ginn, datt awer och deem Aspekt 
Rechnung gedroe gëtt - a mir hate jo och elo 
en Dossier virgeluecht kritt, wou d’Eisebunn jo 
versicht, queesch duerch d’Land op sensible 
Punkten Écrans antibruit ze aménagéieren -, 
datt deem Aspekt Kaméidi an Zukunft nach 
méi Rechnung gedroe gëtt.
Et muss een natierlech och drop hiweisen, datt 
mer de Moment eréischt 60% vun den Ter-
rainen hunn. Et feelen also nach 40%. Mir hof-
fen, wéi gesot, datt déi Diskussioune mat de 
concernéierte Propriétairen och wäerten zu 
engem gudden Ofschloss kommen, datt et net 
onbedéngt muss herno zu enger Expropria-
tioun da kommen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
deem Projet hei gëtt natierlech och d’Uert-
schaft Beetebuerg awer och opgewäert, Beete-
buerg, wat jo u sech ëmmer och als Eisebun-
nerstad duergestallt gëtt. Et ass eng wichteg 
Dréischeif, net nëmme vum nationalen Eise-
bunnsverkéier, mä och vum internationale Ver-
kéier. Den Triage, dee jo de Moment amgaang 
ass moderniséiert ze ginn, datéiert vun 1982. 
An deen hat jo u sech deemools schonn d’Roll 
ze erfëllen, fir eng Rei méi kleng Rangéiergaren 
ze iwwerhuelen.
Déi zweet Phas, déi nach soll kommen, wéi ge-
sot, déi gesäit dann och den Ausbau, den Ëm-
bau vun der Gare Beetebuerg vir. An ech 
schléisse mech do mengem Virriedner, dem 
Marco Schank, un, deen zwar elo nëmmen 
een- oder zweemol op Beetebuerg op d’Gare 
mam Zuch komm ass; ech maachen dat méi 
regelméisseg. Ech muss Iech ganz éierlech 
soen, do drängt sech awer effektiv eng Moder-
niséierung op. Ech denken och virun allem un 
déi Leit à mobilité réduite, déi awer do enorm 
Problemer hunn, fir sech do ze déplacéieren. 
An dowéinst wier et awer wichteg, datt een 
dee Réaménagement vun där Gare géif awer 
vläicht als eng méi grouss Prioritéit ugesinn, 
wéi dat de Moment de Fall ass.

Duerch déi nei Linn gëtt jo natierlech dee Mo-
ment och d’Linn tëschent Beetebuerg an Did-
deleng méi interessant, eng Linn, déi zënter 
1883 besteet, eng Linn, déi nëmmen eegleiseg 
befuerbar ass. Mä doduerch wäert natierlech 
elo, well jo awer méi eng héich Frequenz 
kënnt, d’Demande, fir vu Beetebuerg op Did-
deleng ze fueren, méi grouss ginn. Do ass na-
tierlech dann och schonn ëmmer d’Iddi komm, 
fir en Tramsystem tëschent Beetebuerg an Did-
deleng ze installéieren. Och doriwwer, mengen 
ech, soll een eng Kéier oppe mateneen disku-
téieren. Wat wichteg ass: datt, wéi gesot, déi 
Ubannung tëschent deenen zwou Uertschaften 
ouni Zweifel wäert verbessert ginn.
Déi meescht Zich, déi natierlech da vun Esch 
iwwer Beetebuerg - Fréiseng hu mer fréier 
iwwert de Jangli ugefuer - déi meescht Zich, 
déi da vu Beetebuerg oder vun Esch iwwer Bee-
tebuerg an d’Stad fueren, hale jo dann och zu 
Bierchem. A wann ech Bierchem denken a 
soen, denken ech natierlech och un d’Bierche-
mer Gare. An do soen ech awer ganz éierlech, 
do mécht ee léiwer d’Aen zou, wann een do 
laanschtfiert, well d’Bierchemer Gare ass mat 
Sécherheet e Beispill, wéi et net soll sinn, wéi 
eng Gare net soll ausgesinn. An dowéinst e 
waarmen Appell, ech sinn e bëssen enttäuscht, 
datt keng Kreditter virgesi sinn, fir d’Bierche-
mer Gare an d’Rei ze setzen.
Wa mer also gären e modernen Transport...

 M. Eugène Berger (DP).- Ech ënnerstëtzen 
deen Appell, Här President!

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Berger. 
Ech ka mer dat och ganz gutt virstellen.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech sinn aus 
dem Réiserbann.

 M. Gusty Graas (DP).- Voilà, Dir sidd aus 
dem Réiserbann, kennt d’Situatioun also ge-
nausou gutt.
(Interruption)
Wéi gesot, d’Bierchemer Gare, naja, ass net on-
bedéngt eng Visittekaart. Do soll een also ku-
cken, och vläicht zesumme mat der Gemeng 
Réiser, e flotte Projet do ze maachen, zumin-
dest fir datt se urbanistesch, ästhetesch besser 
an Zukunft wäert ausgesinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, haut 
stëmme mer, wéi gesot, erëm e weideren, e 
wichtege Projet, wat den ëffentlechen Trans-
port ubelaangt. Mir hate jo de 4. Juni hei den 
Tram gestëmmt, och e wegweisenden, zu-
kunfts orientéierte Projet vun enger Verbesse-
rung vum ëffentlechen Transport. An ech 
mengen, och dat ass jo awer de beschte 
Beweis, datt dës Koalitioun och ugetrueden 
ass, fir um Niveau vum ëffentlechen Transport 
wesentlech Verbesserunge virunzebréngen.
An net méi spéit wéi virgëschter huet eise Pre-
mier och nach eng Kéier drop higewisen, datt 
d’Transportpolitik, den Ausbau vum ëffent-
lechen Transport jo eng Prioritéit - kann ee 
scho bal soen - och vun dëser Regierung ass. 
An dat ass och vun eiser Säit nëmmen ënner-
stëtzenswäert, well deen neie Projet erlaabt et 
jo zum Beispill och, an Zukunft praktesch direkt 
vun Esch op de Kierchbierg ze fueren. Dat 
wäert e wesentleche qualitative Sprong no vir 
bedeiten.
Ech wëll an deem Kontext och nach eng Kéier 
drun erënneren, wat meng Partei, d’DP, am 
Wahlprogramm 2013 zum Programm MoDu 
geschriwwen hat: „Wir werden das integrative 
Verkehrskonzept «MoDu» in den kommenden 
Jahren systematisch umsetzen vor dem Hinter-
grund des Landesplanungsinstruments «plan 
sectoriel transports».“
Mat dësem Projet, wéi gesot, gëtt e weidere 
wichtege Pfeiler vun dem Konzept ëmgesat. Et 
ass also och evident, datt d’DP wäert hir Ënner-
stëtzung ginn. Ech wëll awer net ofschléissen, 
ouni der Madame Lorsché awer nach e ganz 
grousse Merci auszespriechen, souwuel fir hire 
schrëftleche wéi och hire mëndleche Rapport.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Gast Gibéryen. Här Gibé-
ryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll dann do ufänken, wou mäi Vir-
riedner opgehalen huet, an der Kolleegin Josée 
Lorsché och Merci soe fir hiren exzellente 
schrëftleche wéi mëndleche Rapport.
Ech mengen, mir sinn eis heibannen eens, datt 
den ëffentlechen Transport a virun allem d’Eise-
bunn iwwer, et kann ee bal soen, Jorzéngte 
vernoléissegt ginn ass. An ech mengen, e poli-
tescht Ëmdenken ass komm viru 15, 20 Joer, 
wou lues a lues ugefaange ginn ass ëmzeden-
ken. An ech mengen, deen éischten Transport-
minister, dat war den Henri Grethen, an dunn 
déi alleguer bis haut hunn am Fong eng Politik 

gemaach, wou regelméisseg grouss Investitiou-
nen an d’Eisebunn gemaach gi sinn. An dat ass 
ze begréissen. An duerfir reit dee Projet, deen 
haut hei zur Diskussioun steet an dee mer och 
selbstverständlech wäerte matstëmmen, sech 
an déi Projeten an, an et si jo nach eng aner Rei 
vu Projeten op der Schinn.
Dee Projet vun haut ass e relativ grousse Projet, 
net nëmmen, well e 7 km laang ass, dat ass fir 
Lëtzebuerger Verhältnisser vill. International ge-
sinn ass dat e klenge Projet, mä fir eis ass dat 
op d’Kilometere schonn e grousse Projet, awer 
och wat d’Zäit ubelaangt.
Wa mer zréckkucken, da war et am Fong 2006, 
wou d’Chamber schonn heibannen an enger 
Motioun am Fong den Accord de principe ginn 
huet, fir datt dëse Projet gemaach gëtt. Haut si 
mer aacht Joer méi spéit. Et ass also eng relativ 
laang Zäit vergaangen, bis de Projet hei dann 
elo haut virgeluecht gëtt. An da gëtt e vun 
2015 bis 2020 gebaut. Da ware mer, wann 
deen Délai kann agehale ginn, awer hei, wat 
de politeschen Niveau ubelaangt, ouni d’Vir-
aarbechten, déi nach virun 2006 scho ge-
leescht si ginn, awer eng 14, 15 Joer am-
gaangen, wa keng Obstakelen an dem Projet, 
bei der Realisatioun vum Projet sech wäerte be-
mierkbar maachen.
Mat 272 Milliounen (veuillez lire: 292 Mil liou-
nen) ass et och en deiere Projet, mä et ass eng 
Investitioun, déi onbedéngt noutwendeg ass. A 
mir wëssen och, datt déi 272 Milliounen (veuil-
lez lire: 292 Milliounen), bis de Projet integral 
fäerdeg ass, nämlech wann déi zweet Phas rea-
liséiert gëtt, och nach wäerten e Stéckelchen 
an d’Luucht goen. Vläicht weess de Minister eis 
herno schonn ze soen, ob do scho Berech-
nunge gemaach gi sinn, wat eventuell nach op 
eis zoukënnt.
Mä egal wéi, ech mengen, de Projet muss ge-
maach ginn. An och egal wéi, déi zweet Phas 
muss och gemaach ginn, fir datt dat Ganzt ka 
fonctionnéieren. Déi zweet Phas, d’Beetebuer-
ger Gare an de Raccordement um Houwald, 
soll jo ‘21-’24 gemaach ginn, dann huet een 
am Fong eng Phas vun 20 Joer am Ganzen, déi 
ee gebraucht huet, fir déi Streck do dann esou 
auszebauen, wéi se misst sinn.
De Gesamtkäschtepunkt wäerte mer dann 
i ergend wann eng Kéier feststellen. Mä wéi ge-
sot, et ass eng Investitioun, déi muss gemaach 
ginn. An et kann een nëmmen aus Erfahrung 
soen, bei deem neie System, dee mer uge-
faangen hunn, datt mer den Accord de prin-
cipe hei an der Chamber ginn, fir datt déi Pré-
étudë kënne gemaach ginn, ier mer hei de Pro-
jet zum Vote bréngen an der Chamber, datt 
mer déi lescht Joren awer gesinn hunn - virun 
allem d’Kolleeginnen an d’Kolleegen aus der 
Comexbu, déi déi Projete regelméisseg presen-
téiert kréien, wou se dru si bei der Realisa-
tioun -, datt mer awer elo an de leschte Jore re-
lativ no mat dem fixen definitive Präis, wann e 
realiséiert ass, bei den Devisë leien.
Ech mengen, dat ass en äusserst positive Fort-
schrëtt, dee mer realiséiert hunn an deene 
leschte Joren. An duerfir muss een och deene 
Leit, mengen ech, félicitéieren a Merci soen, 
déi déi Projete preparéieren, datt se déi fir eis 
als Politiker esou preparéieren, datt mer, wa 
mer hei Engagementer aginn, och dann eng 
gewëss Sécherheet hunn, datt mer eis iergend-
wéi och zum Schluss bei deem erëmfannen, 
wat um Ufank vun dem Projet hei presentéiert 
a gestëmmt ginn ass.
Sécherlech, wa gesot gëtt, datt mer fir bal 
d’Halschent vun den Terrainen d’Emprisë ge-
maach hunn, dann ass dat natierlech e Punkt, 
deen net onwesentlech ass. An do misst een 
och vläicht kucken an der Prozedur, wat ech 
elo net genau weess, wéini datt de Stat kann 
ufänken, Emprisen ze maachen. Dat geet jo sé-
cherlech net deen Abléck, wou mir den Accord 
de principe ginn, mä dat geet jo sécherlech 
eréischt deen Abléck, wann de Projet richteg 
festläit, den Trajet festläit. Mä ech kéint mer 
awer virstellen, datt do awer nach eng Zäitche 
verluer geet, ier ugefaange gëtt mat deenen 
Emprisen. An do misst ee vläicht och nach eng 
Kéier an der Prozedur diskutéieren, ob een net 
eng Méiglechkeet kritt, fir méi fréi mat den Em-
prisen unzefänken.
Wa mer hei elo de Projet stëmmen a mir soen, 
mir géifen 2015 ufänken, a mir wëssen awer, 
nach bal d’Halschent vun den Terraine sinn 
nach net am Besëtz vum Stat, dann ass vläicht 
nach - mir hoffen et net - déi eng oder déi aner 
Iwwerraschung dran. A mat enger Eisebunn 
kann een net esou séier e Bypass bauen, wéi 
mer dat eng Kéier hu misse mat enger Auto-
bunn maachen a wou mer dann och bal 20 
Joer brauchen, bis mer de Bypass erëm eng 
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Kéier ewechkréien. Ech géif also proposéieren, 
datt een u sech och do eng Kéier sollt d’Diskus-
sioun féieren, wéi ee vläicht kéint méi fréi mat 
den Emprisen ufänken.
Ech wollt zum Schluss nach ee Wuert verléie-
ren, Här President, net fir elo an d’Detailer an-
zegoen, ech mengen, dat huet d’Rapportrice 
praktesch am Detail gemaach an aner Kolleege 
sinn op déi Aspekter agaangen, ech mengen, 
mir sinn eis an där ganzer Diskussioun eens, do 
brauch ech dat net méi ze maachen, an, wéi 
gesot, mir wäerten dëse Projet stëmmen. Ech 
wollt just nach eng kleng Anekdot matginn:
Wéi virun 160 Joer den Tracé fixéiert ginn ass, 
fir eng Eisebunn Richtung Frankräich ze maa-
chen, do war deen éischte Choix deemools, 
iwwer Hesper, Fréiseng op Thionville ze fueren. 
An et waren déi Fréisenger Baueren, déi dee-
mools manifestéiert hunn - déizäit war also 
scho vill Oppositioun an deem Eck! -, déi gesot 
hunn, wann do den Zuch géif duerch hir Wise 
fueren, da géifen hir Kéi geckeg ginn. An déi 
mussen déizäit eng gutt Lobby gehat hunn, 
well si hu sech duerchgesat kritt an dunn ass 
den Zuch net duerch Fréiseng gefuer. An do 
ass dann dunn erëm en neien Tracé gesicht 
ginn, an dat war dann dunn dee vu Beete-
buerg.
(Interruption)
Duerfir, wéi gesot, spéiderhin ass de Jangli 
awer derduerchgefuer. Mä den Zuch ass duerfir 
net derduerchgefuer an ass duerfir op Beete-
buerg komm, soss géife mer haut iwwert den 
Ausbau vun der Streck Lëtzebuerg-Fréiseng 
schwätzen. Elo ass et awer och genausou gutt, 
datt mer iwwert den Tracé Lëtzebuerg-Beete-
buerg schwätzen.
Dat gesot, bréngen ech den Accord vun eisem 
Grupp. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. Nächste Riedner ass 
den Här Justin Turpel, deen och scho prett ass.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci. Kollee-
ginnen a Kolleegen, et muss een ëmmer erëm 
drop hiweisen, datt d’Eisebunnsinfrastrukture 
ganz laang Zäit d’Stéifkand ware vum Stat, 
iwwer 50 Joer, wou alles op d’Strooss gesat 
ginn ass. An dat hat verschidden Ursaachen: 
Dat hat d’Ursaach, ech hunn et scho gesot an 
et muss een et ëmmer erëm betounen, well eis 
Gesellschaft einfach gegleeft huet un dat, wat 
d’Automobilindustrie an d’Pëtrolsindustrie hir 
gesot huet, datt déi individuell Mobilitéit déi 
grouss Fräiheet wier an domadder kéim jidd-
weree weider, bis datt haut jiddweree mat 
deem Typ vu Mobilitéit am Stau stécht an och 
nach eis Ëmwelt belaascht.
Déi zweet Ursaach, firwat datt dat gemaach 
ginn ass, an dat war eng politesch, dat ass, datt 
d’Konkurrenz, déi sougenannten „Konkurrenz“ 
zwëschen der Strooss an der Schinn ëmmer 
verfälscht war, an deem Sënn, datt d’Schinn 
ëmmer hir eegen Infrastrukturen huet musse 
bezuelen, während d’Strooss ëmmer vum Stat 
zur Verfügung gestallt ginn ass an am Fong ge-
holl do eng verzerrt Präiswourecht oder -on-
wou recht gemaach ginn ass, déi haut nach 
ausgenotzt gëtt, fir mam Camion Saachen ze 
transportéieren, déi einfach missten op 
d’Strooss (veuillez lire: op d’Schinn) kommen. 
A wann ee vu menge Virriedner, de Gusty 
Graas, gesot huet, datt et haut kloer wier, datt 
ee misst villes vun der Strooss op d’Schinn ver-
lageren, esou war dat laang Zäit net acquis an 
ass och haut nach net gewonnen. Ech kommen 
och nach dorobber zréck.
An Zwëschenzäit hu sech eng ganz Rei Saa-
chen och an der Mentalitéit geännert, mä dat 
ännert awer näischt un deem groussen No-
huelbedarf, dee mer hunn. An déi nei Streck vu 
Lëtzebuerg op Beetebuerg, mat engem Invest 
vun 270 Milliounen (veuillez lire: 292 Millliou-
nen), ass wierklech e Beispill dovunner, datt elo 
de politesche Wëllen do ass an och vun der 
Gesellschaft hier de Wëllen do ass, fir deen No-
huelbedarf opzehuelen. Ech hoffe just, datt 
mer elo net ze vill Jore verléieren duerch déi 
Emprisen, déi musse gemaach ginn.
Et muss een awer och an deem Zesummen-
hang hei drop hiweisen, wa schonn e bëssen 
no hanne gekuckt gëtt, wéi dat virdru ge-
maach ginn ass, et muss een dorop hiweisen, 
datt de Retard nach vill méi grouss wier, wann 
net d’Gewerkschaften an d’Eisebunner sech 
systematesch agesat hätte fir den Ausbau vun 
den Eisebunnsinfrastrukturen.
Wann dat net de Fall gewiescht wier, da géife 
mer wahrscheinlech haut net méi mam Zuch 
erop an d’Belsch fueren iwwert d’Nordstreck, 

wou den 8. Juni 1980 ënnert dem Impuls vum 
Landesverband d’Eisebunner manifestéiert 
hunn, datt déi Streck net, wéi d’Belsch dat am 
Fong geplangt haten ´79, soll zougemaach 
ginn. Dann hätte mer haut e Prellbock zu Mé-
chela stoen a mir géifen net driwwer diskutéie-
ren, fir déi Streck auszebauen. Gott sei Dank si 
mer haut an där ëmgedréiter Situatioun, och 
wa mer net do ukomm sinn, wou ee misst sinn, 
nämlech beim zweegleisegen Ausbau vun der 
Nordstreck, mat deem awer d’Politik an och de 
Gestionnaire sech nach ëmmer schwéierdinn.
En anert Beispill ass dat, datt d’Eisebunnsstreck 
vun Esch op Péiteng, déi sougenannten „Bal-
kan-Streck“, wéi d’Eisebunner soen, einfach 
sollt zougemaach ginn an de 70er Joren. Si sollt 
zougemaach ginn, well einfach kee méi dru ge-
gleeft huet, datt nach de Persounentransport 
iwwert d’Schinn iwwerhaapt e Sënn hätt. An 
deemools ass proposéiert ginn, datt d’ARBED 
am Fong geholl géif d’Eisebunnsstreck bei sech 
an de Betrib verleeën - déi jo verlaf ass vun 
Esch bis op Péiteng -, fir am Fong geholl de 
Gütertransport ze maachen. Et ass nëmmen 
duerch d’Mobiliséierung vun den Eisebunner 
an hire Gewerkschaften, datt et fäerdegbruecht 
ginn ass, fir ze soen: Neen, mir brauchen déi 
Streck. An ech mengen, haut si mer frou, datt 
mer se hunn.
Et huet och dozou bäigedroen, wéi sech eraus-
gestallt huet, datt d’ARBED iwwerhaapt net 
drun interesséiert wier, fir iwwerhaapt nach do 
eng Gare op där Streck ze hunn, wou iwwer-
haapt nach iergendee kéint eraklammen, wéi 
zu Déifferdeng dat gewënscht war. An eréischt 
du koum d’Ëmdenken, soudatt 1981 dunn 
déci déiert ginn ass, fir och déi Streck bäizebe-
halen.
An ech ginn net op weider Beispiller an. Et ass 
heiansdo awer schonn interessant, wann och 
Kolleegen an der Chamber souwéi vill Histori-
ker sech emol déi Joerbicher ukucke vun de 
Gewerkschaften, datt deenen hire Kampf, dee 
se 50, 75, 100 Joer laang gefouert hunn, e 
Kampf war, deen net ëmsoss war, deen net 
nëm me pro domo war, mä dee wichteg war fir 
d’Entwécklung vum Land, soudatt villes, wat 
mer haut kënne maachen, op deem Kampf an 
op där Mobiliséierung do opbaut.
Och wa villes geschitt ass an och wann an der 
Moderniséierung vum Réseau nach villes op 
der Lee steet - ech ginn elo net op alles an, wat 
mer nach virhunn -, esou si mer nach net um 
Enn vun eiser Péng ukomm. Virdru si Beispiller 
genannt gi vun de Leit à mobilité réduite, wat 
wierklech nach e Problem ass. Et si Garen op-
gezielt ginn, wou et wierklech net attraktiv ass, 
fir eran- oder erauszeklammen. Mir hunn de 
Problem vun de Barrièren ugeschwat, an och 
de Service um Client kéint roueg ausgebaut 
ginn.
Virdrun ass d’Beispill vu Beetebuerg gesot ginn. 
Ech fueren net esou dacks op Beetebuerg. Ech 
fueren och heiansdo op Diddeleng bei meng 
Enkelkanner. An da mierkt een awer zu Beete-
buerg, wéi schwiereg datt et do ass op där 
Gare. Do fënnt een emol keen, do gëtt et emol 
kee Personal, wat d’Leit ka beroden iwwert 
d’Verbindungen, an dat si keng flott Situatiou-
nen. Dee Service muss insgesamt ausgebaut 
ginn, an do och, wat d’Sécherheet ugeet, an 
dat geet net mat e puer Kameraen oder e puer 
Automaten duer.
Och den Tram steet nach net op der Schinn, an 
den Ausbau, dee mer misste maachen, dee jo 
och virgesinn ass fir no 2030 op verschiddenen 
Antennen - Leideleng, Bartreng, Stroossen -, 
misst eigentlech vill éischter kënne geschéien, 
esou wéi mer och missten diskutéieren iwwer 
eng Tramsverbindung an den Dall op Nidder-
aanwen an esou wéi mer och misste kënnen 
diskutéieren iwwer en Tram an der Nordstad, 
esou wéi driwwer geschwat gëtt, awer nëm-
men hanner virgehalener Hand, hunn ech 
d’Impressioun, iwwert den Tram Richtung Did-
deleng.
Mir sinn net aus eiser Péng eraus, ënner ane-
rem och wéinst der Législatioun a wéinst dem 
europäesche Kontext. Och wa mer zu Lëtze-
buerg mat vill Retard amgaang sinn, eng Rei 
Saachen opzehuelen, esou schéngt dat an Eu-
ropa awer leider net de Fall ze sinn. Déi succes-
siv Liberaliséierungspäck vun der Europäescher 
Kommissioun, déi brénge mat sech, datt de 
kollektive Persounentransport an och de Güter-
transport op der Schinn ganz vill Schued erlei-
den. An net deen Transport u sech, mä eis Ëm-
welt leit dorënner, an de Foussofdrock, deen 
den Transport mat sech bréngt, och deen néi-
degen Transport, ofgesi vun deem villen onnéi-
degen Transport, dee gemaach gëtt, well en 
heiansdo op der Strooss bal näischt kascht, och 
dee villen Transport iwwert d’Strooss, deen 
huet seng Konsequenzen.
Mir hu schonn dräi esou Paquet-ferroviairen 
hanner eis. Mir kommen elo op dee véierte Pa-
quet ferroviaire, mat deem mer alleguerte kon-
frontéiert sinn, géint deen d’Eisebunner sech 

de Moment a ganz Europa mobiliséieren, e 
véierte Paquet ferroviaire, deen elo eng positiv 
Saach soll mat sech bréngen, dat ass, datt d’In-
teroperabilitéit vun de Réseaue soll verbessert 
ginn. Och do si mer nach laang net do, wou ee 
misst sinn an deem Europa, wat mer eigentlech 
gären hätten. An ech brauch nëmmen un den 
Zuchaccident ze erënneren, dee mer haten a 
Verbindung mat Frankräich zu Zoufftgen, fir ze 
wëssen, wéi schwiereg déi Interoperabilitéit 
heiansdo ass. An dat ass nach laang net alles 
behuewen. Also, do si positiv Efforten nout-
wendeg!
Mä am Paquet ferroviaire, am véierte Paquet 
ferroviaire ass awer och virgesinn, d’Gesell-
schaftsformen ze änneren, datt d’Trennung 
vun Infrastruktur a vun Exploitatioun misst wei-
dergedriwwe ginn. A virun allem ass d’Aus-
schreiwungsflicht fir all Transportleeschtunge 
virgesinn. Dat heescht och, net nëmmen, wat 
den Zuch ugeet, mä de gesamte Persounen-
transport, datt d’ëffentlech Hand am Fong elo 
eng Transportleeschtung net méi inhouse 
selwer däerft maachen an och net méi direkt 
un ee verginn, wéi d’Eisebunn dat mécht beim 
RGTR, mä datt obligatoresch misst ausge-
schriwwe ginn, wat ganz kloer den Doud géif 
heesche vun den AVL als ëffentleche Betrib, 
wat d’Zoumaache vun dem TICE géif mat sech 
bréngen.
An ech hoffen an ech ginn dovunner aus, datt 
de Minister herno och vläicht kuerz kann do-
robber agoen, datt mer do déi richteg Weeër 
fannen, fir eis mat de Gewerkschaften do der-
géint ze wieren.
An deem Kader gëtt och geschwat vun engem 
Bilan, dee misst gemaach gi vun der Liberali-
séierung. Ech hat dem Nohaltegkeetsminister 
och eng Fro doriwwer gestallt, wou e gesot 
huet, d’Kommissioun géif esou e Bilan maa-
chen. Ech fannen et net gutt, wann d’Kommis-
sioun dee Bilan mécht iwwert d’Liberaliséie-
rung, well da gëtt et doudsécher en eesäitege 
Bilan. Et wier menger Meenung no wichteg, 
datt dee Bilan géif gemaach ginn europawäit 
mat de Sozialpartner zesummen, mat de Ge-
werkschaften zesummen. An ech wier frou, 
wann de Minister d’Présidence, déi mer hunn, 
kéint notzen, fir mat den europäesche Gewerk-
schaften aus deem Beräich dee Bilan ze maa-
chen, dee sécherlech anescht ausfält, wéi wann 
d’Kommissioun e mécht.
Dann dee leschte Punkt, dat ass deen, datt och 
déi Planung vun der Streck Lëtzebuerg-Beete-
buerg gewisen huet, datt mer net nëmmen, 
wat d’Waasser ugeet, eng Zäitbomm ticken 
hunn, mä och, wat de Buedem ugeet. D’Rap-
porterin huet dorobber higewisen: 14% vun 
deem Buedem sinn esou mat Hydrocarburë be-
laascht, datt se mussen an d’Ausland bruecht 
ginn, fir do regeneréiert ze ginn. Ee Véirel ass 
esou belaascht, datt en net einfach esou ka ge-
braucht ginn. An de Rescht ass och liicht be-
laascht.
An d’Ursaach, wann ech richteg verstinn, ass 
engersäits déi hausgemaach vun der Eisebunn 
duerch bestëmmt och Transport. Also, et geet 
ëm d’Hydrocarburen, dat heescht, och Trans-
porter vu Mazout an anere petrochemesche 
flëssege Produiten. Ech ginn awer dovun aus, 
an dat misst een awer wëssen, datt dat an Zu-
kunft ofgeséchert ass, datt mindestens eise-
bunnsméisseg do keng Belaaschtung méi 
kënnt.
Mä e groussen Deel kënnt awer och vun der 
Belaaschtung vun der Autobunn, déi laanscht 
déi Streck geet. An dat ass awer dat, wat fir 
mech Froen opwërft iwwert d’Belaaschtung 
duerch Hydrocarburen, déi eis Autobunnen ins-
gesamt mat sech bréngen. Där hu mer hei 
nëmmen e klengt Stéck analyséiert fir op Beete-
buerg, an dat geet bis Capellen. An ech fäer-
ten, datt do eng Zäitbomm tickt, déi nach guer 
net entschäerft ass, wou et wichteg ass, datt ee 
sech och géif domadder ofginn.
Dat alles virausgesat, stëmme mir bien entendu 
dee Projet hei an hoffen, datt mer vill méi zü-
geg virukomme mat deenen anere Projeten, 
déi nach op der Lee stinn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat ass déi allgemeng Diskussioun 
eriwwer an den Nohaltegkeetsminister, den 
Här François Bausch, huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, Merci fir d’Wuert. Ech wéilt un aller-
éischter Stell der Rapportrice Merci soe fir hiren 
ausféierleche schrëftlechen a mëndleche Rap-
port a selbstverständlech och alle Riedner, déi 
de Mëtteg hei geschwat hunn, a virun allem 
natierlech fir déi positiv Nouvelle, datt mer dee 
Vote hei unanime kënne maachen.
Dat ass fir d’Regierung wierklech eng flott 
Saach, wa mer bei esou engem héijen Investi-

tiounsprojet vu bal 300 Milliounen op 60 
Stëmme vun den Deputéierte kënnen zielen. 
Ech mengen, dat ass och wichteg fir d’Akzep-
tanz an der Ëffentlechkeet.
Ech wëll vläicht e puer allgemeng Bemierkunge 
maache fir d’Éischt, ier ech dann op déi Rei 
Froe wëll agoen, déi gestallt gi sinn. Dat Éischt 
ass natierlech, fir nach eng Kéier och drop hin-
zeweisen, datt dat heiten e weidere wichtege 
Bestanddeel ass an engem gesamte Konzept, 
an deem berühmte MoDu-Konzept.
An ech wëll virun allem nach eng Kéier drop 
hiweisen - well dat jo och de Moment vill an 
der ëffentlecher Diskussioun ëmmer erëm hin- 
an hiergeet, wou da fir eenzel Projete gesot 
gëtt, och elo zumools am Kader vum Spueren: 
„Ma musse mer dat do dann hunn? Musse mer 
en Tram hunn? Musse mer dat dote bauen? 
Musse mer hei bauen?“ -, fir drop hinzeweisen, 
datt een net kann ee Stéck vun deem Ganzen 
ewechloossen, soss fonctionnéiert dat Ganzt 
net!
An esou wichteg, wéi de Vote war vum Trams-
projet am Juni a vum Arrêt Pont Rouge, esou 
wichteg ass och deen heite Projet, well dee 
gehéiert ganz einfach do derzou. Well wa mer 
wëllen herno de Pont Rouge bedénge mat méi 
enger héijer Folleg vun Zich aus dem Süden a 
Richtung Stad oder Kierchbierg, dann ass dat 
nëmme méiglech, wa mer d’Capacitéit op der 
Beetebuerger Streck an d’Luucht gesat kréien. 
Esou wéi d’Capacitéit haut ass, si mer ze vill li-
mitéiert.
A just fir Iech ze soen: datt mer natierlech à sa-
turation sinn, mä datt awer duerch de Fait, wat 
mer haut décidéieren, wann dat bis gebaut ass 
an operationell ass 2020, datt mer, wann et bis 
ganz fäerdeg ass, 2024 eng Capacitéitsreserv 
kréie vu 45% par rapport zu haut, wat natier-
lech enorm ass, wann ee weess, datt op där 
Streck 293 Zich a béid Richtunge pro Dag fue-
ren. Dat heescht, do kënne mer wierklech sub-
stanziell d’Capacitéit an d’Luucht setze vun ei-
sem Voyageursréseau, natierlech och vum Fret 
selbstverständlech, dat spillt och eng Roll, an 
och den TGV. Elo kënnt jo nach den TGV 
Stroossbuerg derbäi 2016, dat ass och ganz 
wichteg fir Lëtzebuerg.
Also wéi gesot, et ass ee Bestanddeel vun 
engem Gesamtkonzept an, wéi gesot, mir 
stëmmen elo bannent e puer Méint hei dräi-
mol, dräi wichteg Elementer dovunner, e Ge-
samtinvestissementsvolume vun ëm déi 600 
oder iwwer 600 Milliounen Euro. Et muss ee 
scho wäit zréck an d’Geschicht kucke goen zu 
Lëtzebuerg, fir ze fannen, datt ee bei der Eise-
bunn esou e groussen Investissementsvolume 
gestëmmt huet.
Et ass och, mengen ech, wichteg, datt eng 
Kontinuitéit besteet par rapport zu där Regie-
rung virdrun an deenen heiten Dossieren. Ech 
mengen, beim MoDu-Konzept waren dat hei-
ten och alles Projeten, déi ëmmer vun der gan-
zer Chamber begréisst gi sinn, an ech mengen, 
dat ass natierlech wichteg, och fir mir de Réck 
ze stäipen, fir datt ech méi séier weiderkom-
men an deene Projeten. An duerfir, wéi gesot, 
nach eng Kéier en décke Merci!
Et wäert och heimadder net duergoen. Wat hei 
nach muss derbäikommen, dat ass an der Gare 
Lëtzebuerg e fënneften an e sechste Quai. Do 
wäert och nach eng Kéier e Projet nokommen, 
well Dir wësst, d’Gare Lëtzebuerg ass och de 
Moment zimlech à saturation, haaptsächlech fir 
Zich, déi aus dem Süde kommen. Duerch den 
Arrêt Pont Rouge gëtt et e bëssen Entlaasch-
tung, do gi jo d’Zich weidergezunn op Dum-
meldeng ab 2017.
An dann ass et natierlech awer esou, datt, wa 
mer gär déi Capacitéite voll ausschöpfen, da 
brauche mer och dee fënneften an dee sechste 
Quai. Dat ass méiglech, déi ze bauen. Déi Plaz, 
déi hu mer, well déi Halen, déi elo bestinn, 
wou den Atelier nach dran ass, déi ver-
schwanne jo elo am Laf vum nächste Joer. 
D’nächst Joer soll deen neien Atelier zu 
Bouneweg definitiv opgoen an da ginn déi Ha-
len do eidel an da kënne mer déi ofrappen an 
dann dee fënneften a sechste Quai bauen.
An och virun allem nach eppes do maachen, 
wat och net onwichteg ass: nämlech eng 
uerdentlech Urbaniséierung vun deem Deel! Et 
ass jo e wichtegen Deel vum Quartier vun der 
Gare, a fir d’Eisebunn natierlech sinn dat och 
ganz wäertvoll Terrainen, déi duerchweegs sol-
len do valoriséiert ginn.
An et ass och - dat kann ech Iech och elo scho 
verroden - d’Iddi do, fir eng Busgare ze bauen 
ënnert deene Gebailechkeeten, well mer jo 
wëlle kucken, haaptsächlech wann den Tram 
bis kënnt, datt mer e gudden Deel, de Gros 
vun de Bussen, souwisou aus den Avenuen 
eraus kréien, mä och vun der Gare, vu virun der 
Gare ewechkréien, esou datt mer en Deel wäer-
ten op déi aner Säit leeën.
Dat ass och kee Problem, well do ginn d’Sou-
terraine jo weidergefouert ënnert deene 
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Quaien erduerch bis déi aner Säit, soudatt dat 
natierlech och fir de ganze Quartier vun der 
Gare eng immens urbanistesch Verbesserung 
gëtt, niewent der verkéiersméisseger Verbesse-
rung fir den ëffentlechen Transport.
Elo sinn eng ganz Rei Froe gestallt ginn, op déi 
ech wëll äntwerten. Dat Éischt, dat war emol 
den Här Schank, deen huet mech gefrot: „Den 
Arrêt Pont Rouge, wéini ginn d’Aarbechten do 
un?“ Ma dat Éischt, wat elo gemaach gëtt, dat 
ass: Am November gëtt den Déboisement ge-
maach um Terrain. Da gëtt den Terrain am 
Fong preparéiert an ufanks 2015 geet de Chan-
tier definitiv do lass. Also, dat ass déck am 
Lafen.
An et ass jo virgesinn, wéi gesot, datt den Arrêt 
Pont Rouge soll operationell si fir September, 
Oktober 2017. Dat heescht, dat ass e sport-
lechen Timing. Mä ech mengen, datt mer deen 
awer hikréien. Mir hu vill Zäit gewonnen, well 
mer dee Projet ganz séier duerch d’Chamber 
kritt hunn.
Ech wëll nach eng Kéier drun erënneren, dee 
Projet hunn ech déposéiert, am Mee war et 
oder ufanks Mee, an en ass am Juni scho ge-
stëmmt ginn. Dat war rekordverdächteg, fir 
bannent engem Mount mam Avis vum Statsrot 
dat alles hei duerchzekréien. Mä dat huet eis 
natierlech immens vill Zäitgewënn bruecht. 
Dat huet eis iwwer e Joer am Planning Zäit-
gewënn bruecht. An duerfir geet dee Projet 
och, wéi gesot, ganz gutt weider.
Da war d’Fro gestallt gi vun dem Plan de sécu-
rité an den Tunnelen. Do gëtt et e Concept de 
sécurité fir d’Tunnelen, an ufanks 2015 gëtt dat 
och ëmgesat. Ech mengen och, datt an der 
Chamberskommissioun virgesinn ass, an enger 
vun deenen nächsten, datt d’Eisebunn eng 
Kéier soll laanschtkommen, fir Iech dat Konzept 
virzestellen.
Et ass och esou, datt den Arrêt Houwald, wat jo 
och wichteg ass am Kader vun der Beetebuer-
ger Streck - dat war den..., ech weess net méi, 
wien dat gefrot hat, ech mengen, den Här 
Graas -, deen ass 2017 operationell, an engem 
éischte Stadium nëmmen ee Quai, awer mat 
enger komplett fonctionnéierender Busgare 
och schonn uewendrop.
Dat heescht, et geet jo och drëms ze kucken, 
datt mer... bis 2020 soll den Tram jo och op de 
Ban de Gasperich, Houwald dorobber fueren, 
an da kritt natierlech dee Pôle d’échange 
Houwald eng ganz grouss Bedeitung, an duer-
fir si mer och amgaang, wéi gesot, do schnell 
ze schaffen, fir datt deen 2017 provisoresch 
operationell ass. An da gëtt en natierlech awer 
nach weidergebaut. Et kënnt en zweete Quai 
bäi an deen ass dann 2022/23 och fäerdeg.
Da war d’Fro gestallt ginn - vun e puer Leit - 
vun den Emprisen. Bon, éischtens ass et esou, 
datt ee muss wëssen, datt vun deene ganzen 
Emprisen, déi mer brauchen, 62% vun deenen 
Emprisë sinn nach Privatterrain. Dat heescht, et 
ass en Deel och an ëffentlecher Hand. A vun 
deenen 62%, déi a privater Hand sinn: fir ronn 
60% de Moment scho gëtt et Compromis-de-
venten. Mir kënne jo d’Compromis-de-venten - 
ech mengen, dat war den Här Gibéryen, deen 
dat gefrot huet -, mir kënnen déi ofschléissen 
natierlech ëmmer mat enger Klausel dran: 
„sous réserve, datt d’Gesetz gestëmmt gëtt”.
Dat gëtt och oft gemaach bei Ausschreiwun-
gen zum Beispill, datt d’Ausschreiwunge fäer-
deg gemaach ginn, dat hate mer bei Helleng 
elo gemaach. Da kënnt just eng Reserv dra-
stoen: ëmmer „sous réserve, datt d’Chamber 
d’Gesetz och stëmmt“. A bis elo ass et och 
esou, datt kee Propriétaire - et ass scho mat 
hinnen all geschwat ginn -, et ass keen, dee ka-
tegoresch refuséiert, do ze verkafen.
Do sinn natierlech nach Verhandlungen am 
Lafen, soudatt et am Moment éischter positiv 
ausgesäit. Op alle Fall kënne mer am Stade ac-
tuel dervun ausgoen, datt keng Expropriatiou-
nen noutwendeg sinn, wat jo och gutt ass fir 
de Projet. Well et ass jo ëmmer besser, et gëtt 
ee sech hei iwwert den Terrain an de Präis eens 
an et brauch een net op dee Wee ze goen. Ech 
mengen, dat erliichtert fir jiddwereen d’Saach 
ganz sécher.
Da war nach gefrot ginn...
(Interruption)
Ah jo, déi Fro mat der Bréck! Dat war den Här 
Graas, en huet gefrot déi Fro mat der Respon-
sabilitéit.
Also, et ass jo esou, datt hei souwisou, fir datt 
de Besëtz géif eriwwergoe bei d’Gemeng, eng 
Konventioun misst gemaach ginn. An do si mer 
nach net esou wäit, dat ass jo nach net esou 
wäit. An ech mengen, datt jo déi Saachen, déi 
Dir gefrot hutt, am Kader vun där Konventioun 
kann een natierlech dat alles diskutéieren. Ech 
wëll awer och derbäisoen, datt dat dote jo 
awer eng extrem exzeptionell Situatioun war! 
An ech hoffe jo net, datt, wann d’Brécken, déi 
mer am Land bauen, bis gebaut sinn, dat 

heescht, wa se da géifen eriwwergoe bei d’Ge-
meng, wa se fäerdeg sinn, datt se dann och 
esou schlecht gebaut sinn, datt esou eppes géif 
passéiere wéi dat, wat eis hei leider geschitt 
war am Kader vum Chantier.
Bon, ech mengen, an der Kommissioun ass jo 
kloer gesot ginn, wou d’Responsabilitéite leien. 
Déi leie ganz sécher hei net bei der Eisebunn, 
mä au contraire, bei deemjéinegen, deen hei 
sollt fir d’Eisebunn bauen. Nach, et ass ge-
schitt, an da stellt ee sech natierlech berechteg-
terweis déi Fro vun der Responsabilitéit. Mä 
ech mengen, wéi dat genau ka geregelt ginn 
herno, dat muss ee kucken am Kader vun där 
Konventioun, déi soll gemaach ginn.
Da war och gefrot ginn: Wéi gesäit et aus mam 
Kaméidi, well dat jo awer fir d’Gemeng Beete-
buerg, fir d’Uertschaft méi Belaaschtunge mat 
sech bréngt? Fir déi ganz Tête nord vun der 
Gare Beetebuerg ass en Écran antibruit virge-
sinn, inklusiv och op deem Viaduc, dat ass dee 
sougenannten „saut-de-mouton“, wou dat neit 
Gleis iwwert dat aalt Gleis fiert. Och do op dem 
Viaduc ass en Écran antibruit virgesinn, fir ebe 
maximal d’Populatioun ze protegéieren.
Ech muss och soen, datt mer haut jo och do 
net méi kënnen egal wat maachen, well et gëtt 
eng europäesch Direktiv, déi ganz kloer vir-
schreift, wéi wäit oder wat ee muss maachen 
am Fall, wa mer iwwer gewëssen Dezibelle 
ginn. Dat geet dann ebe vun Écrans antibruit 
bis zu Mesuren, déi ee muss vläicht ënnerhue-
len, fir de Leit Invester ze finanzéieren an hiren 
Haiser an esou weider. Ech mengen, dat geet 
ganz wäit. An duerfir huet een en Intérêt na-
tierlech, bei der Planung opzepassen, datt een 
hei ganz kloer an den Norme bleift.
Da muss een och wëssen, datt, wann 2020 déi 
Streck hei fäerdeg ass, da kënne mer zwar nach 
net déi voll Capacitéit ausschöpfen, wéi ech vir-
dru gesot hunn, mä e gudden Deel kann awer 
scho méi driwwerfueren, well et gi proviso-
resch Raccordemente gemaach par rapport zu 
der Gare Beetebuerg, sou wéi se haut ass, sou-
datt awer d’Capacitéit vun der Streck natier-
lech 2020 direkt e gutt Stéck eropgeet. Mä déi 
voll Capacitéit natierlech, déi 45% méi, wéi 
ech virdru gesot hunn, dat geet eréischt, wann 
natierlech all déi Raccorde gemaach sinn op 
deene Plazen, wou se musse gemaach sinn.
Den Här Gibéryen huet mech gefrot, wat déi 
zweet Phas kascht. Do ass den APS an der Aus-
aarbechtung. Do lafen d’Etüden déck. Mä ech 
kann Iech awer elo nach net e Präis soen, dat 
ass nach ze fréi, well ech mengen, et ass ni 
gutt, wann emol nach net den APS ofgeschloss 
ass, fir da schonn e Präis ze annoncéieren. Do 
kéint een emol gär derniewentleien.
Dann hu mer nach den Här Turpel, deen hei 
eng ganz Rei Froen opgeworf huet méi gene-
rell iwwert d’Eisebunn, haaptsächlech am Kon-
text vun der Liberaliséierung vum nächste Pa-
quet ferroviaire, dem véierte Paquet ferroviaire, 
deen an der Diskussioun ass.
Ech mengen, déi Diskussioune si souwäit ofge-
schloss, wat den éischte Pilier ubelaangt vun 
der Interoperabilitéit. Do hu mer am Conseil, 
am Europäesche Conseil virum Summer also 
Kompromësser fonnt, déi maachen, datt jidd-
wereen domadder kann eens ginn. An dat ass 
och ee Pilier, dee wichteg ass, vun deem ech 
am léifsten hätt, datt dee géif lassgeléist gi vum 
ganze Rescht, fir datt dee relativ séier kéint 
ëmgesat ginn.
Do ass natierlech e Sträit. Et sinn e ganze Koup 
Länner, dorënner och Lëtzebuerg, déi där Mee-
nung sinn. Natierlech, d’Présidence, déi aktuell 
Présidence, an och déi Länner, déi natierlech - 
loosse mer soen - haaptsächlech beim drëtten 
a véierte Pilier wëssen, datt do wäerte méi 
Schwie regkeete kommen, déi wëllen dat ze-
summenhalen. Et geet awer éischter, mengen 
ech, an d’Richtung, datt e wahrscheinlech 
wäert lassgeléist ginn, soudatt dee wichtege 
 Pilier vun der Interoperabilitéit méi séier kann 
dann och ëmgesat ginn. Dat wär ganz bedei-
tend, fir datt mer op der Eisebunn och tëschent 
de Réseaue besser kënne schaffen.
Da bleiwen deen zweeten an deen drëtte Pilier. 
Bon, ech mengen, do ginn d’Meenungen na-
tierlech ganz wäit auserneen. Vun der Lëtze-
buerger Regierung aus ass et ganz kloer: Mir si 
wierklech dergéint.
An ech muss Iech och ganz éierlech soen: Ech 
hätt am léifsten, deen zweeten an deen drëtte 
Pilier géifen an de bloen Dossier, also an déi 
blo Poubelle, verfracht ginn, well ech sinn der 
Meenung, datt dat komplet démesuréiert ass 
an iwwerhaapt net déi Ziler wäerten erreecht 
ginn, déi den Här Kallas an d’Kommissioun, déi 
viregt Kommissioun, sech do erwaart hunn. Au 
contraire! Ech sinn der Meenung, datt dat, wat 
do geplangt ass, derzou féiert, datt mer zwar 
vläicht méi Konkurrenz an Europa kréien op 
den Eisebunnsréseauen, mä datt haaptsächlech 
am ëffentlechen Noverkéier et dramatesch 
Konsequenze wäert hunn.

Kuckt, wat an England geschitt ass, wou dat 
gemaach ginn ass. D’Englänner hunn dat jo 
duerchgezunn. Dat huet zum Resultat ge-
fouert, datt sech d’Korinthen erausgepickt gi 
vun eenzelne Strecken, déi besonnesch renta-
bel sinn, ech mengen, och betribswirtschaft-
lech rentabel sinn. A beim ëffentlechen Nover-
kéier zielt fir mech dee vollekswirtschaftleche 
Rentabilitéitskritär an net dee betribswirtschaft-
lechen. An duerfir sinn ech der Meenung, datt 
dat komplett dernieft ass an et eigentlech am 
beschte wär, et kréich een dat ganz vum 
Dësch. Dat gëtt awer net esou einfach.
Bon, ech sinn amgaangen de Moment, ech hu 
vill Gespréicher déi lescht Méint gefouert, an 
do soen ech Iech ganz éierlech: Ech probéie-
ren, dat Éischt ze erreechen, mä secondaire-
ment awer och nach eppes Zweetes direkt ze 
erreechen, nämlech, wann ech gesinn, datt dat 
net méiglech ass, da probéieren ech mindes-
tens fir déi kleng Réseauen, datt mer do Aus-
nahmebestëmmunge kréien, datt virun allem 
zum Beispill d’Direktvergab vun de Services pu-
blics nach méiglech bleift. Well fir e klenge Ré-
seau wéi Lëtzebuerg hätt dat besonnesch dra-
matesch Konsequenzen.
An do sinn d’Chancen awer gutt. Déi Gespréi-
cher, déi ech an deene leschte Méint gefouert 
hunn, mat deenen ech versichen, no an no Al-
lianzen opzebauen, déi lafen awer an eng gutt 
Richtung, soudatt ech mengen, datt mer et 
 kéinte packen, mindestens dat ze erreechen. 
Da wäre mir mindestens emol zu Lëtzebuerg, 
loosse mer soen, an enger gewësser méi prote-
géierter Situatioun. Well et ass och esou, dat 
betrëfft och net nëmmen eis. Dat betrëfft vill 
och aner méi kleng Länner, mä et betrëfft och 
verschidde méi kleng Regiounen.
An ech mengen, datt an deene meeschte Län-
ner d’Leit sech nach guer net genau bewosst 
sinn, och d’Regierunge sech net bewosst sinn, 
wat dat heescht fir hiren eegenen ëffentlechen 
Noverkéier, wat do an deenen Texter alles dra-
steet. Well dat bedeit zum Beispill och a Frank-
räich, an Italien, och a grousse Länner, an der 
Regioun Paräis, datt da muss alles do ausge-
schriwwe ginn. Da mussen d’RERen ausge-
schriwwe ginn. Also, dat geet extrem wäit, an 
ech mengen, datt och déi franséisch Regierung 
oder aner Regierunge sech nach net esou ge-
nau domadder ausenanergesat hunn. Mä dat 
kënnt elo ganz konkret.
A mat Sécherheet wäert et an d’Richtung goen, 
datt et während eiser Présidence definitiv tran-
chéiert gëtt, well ech mengen, déi italienesch 
Présidence huet en Nodeel duerch de Fait, datt 
mer elo e bëssen an engem Vide hänken, well 
déi nei Kommissioun an och d’Parlament elo 
eréischt richteg funktiounsfäeg sinn ab Novem-
ber. Bon, dann ass deenen hir Présidence bal 
fäerdeg. Duerfir ass och elo am leschte Conseil 
méi eng allgemeng Debatt gefouert ginn, awer 
näischt weider méi Verbindleches. An da kënnt 
déi lettesch Présidence. Bon, ech mengen, déi 
probéieren, den Dossier nei opzehuelen a kën-
nen en héchstens virbereeden, mä et wäert 
éischter an der zweeter Halschent sinn, wou 
d’Décisioune wäerte falen. An ech hoffen, wéi 
gesot, datt mer mindestens do erauskréien, 
datt mer déi kleng Réseaue kënne protegéieren 
an d’Direktvergab méiglech ass.
Ech muss och soen, och wat d’Gesellschaft 
ubelaangt, déi iwwerdriwwe strikt Trennung, 
déi do virgeschriwwen ass...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir misst zur Konklusioun kommen.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech sinn 
direkt fäerdeg, Här President, nach ee Saz. Déi 
strikt Trennung, dat ass absurd. Dat géif fir eis 
bedeiten..., dat géif de Käschtepunkt fir eis just 
an d’Luucht dreiwen. Et wär manner effikass, 
also, dat ergëtt iwwerhaapt kee Sënn. An duer-
fir, wéi gesot, mengen ech och do, datt ech 
och gudder Déng sinn, datt do de libre Choix 
herno bestoe bleift, datt ee vläicht seet, et sollt 
een an déi Richtung goen, mä datt een de libre 
Choix léisst fir déi eenzel Memberstaten. Dat 
huet bis elo gutt fonctionnéiert a mir si bis elo 
gutt weiderkomm, duerfir mengen ech, geet 
dat an der Zukunft och gutt weider.
Fir de Rescht, wéi gesot, nach eng Kéier Merci 
fir déi breet Zoustëmmung fir dëse Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Mir géifen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi 6669 iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6669 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote fänkt un. Déi perséinlech Stëmmen. 
D’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass ofge-
schloss.
(Interruptions)
Et ass kee Problem, mir hunn dat notéiert. De 
Projet de loi 6669 ass mat 60 Stëmmen, also 
unanime, ugeholl.

 Plusieurs voix.- Aah!
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Jean-Claude Juncker (par Mme Nancy Arendt), 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis (par M. Félix Eischen), Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Jean-Marie Halsdorf), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger 
 Negri), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’ 
Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens (par M. Lex Delles) et Mme Lydie 
Polfer (par Mme Simone Beissel);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
géif d’Chamber dann nach froen, ob se bereet 
ass, d’Dispens vum zweete verfassungsméis-
sege Vote ze ginn.
(Assentiment)
Dat schéngt de Fall ze sinn, mat enger Aus-
nahm. Also ass dat esou décidéiert. Villmools 
Merci.
Ier mer dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwerginn, wollt ech, wann 
d’Chamber domat d’accord ass, déi Question 
urgente vir huelen, déi eis gëschter vun dem 
Här Gilles Roth an der Madame Diane Adehm 
gestallt ginn ass an déi sech mat der Form aus-
en anersetzt, wéi de Budgetsprojet 2015 der 
Chamber zougänglech gemaach ginn ass, a 
Form USB anstatt a gedréckter Form, woubäi 
dat awer mat Nuancë wouer ass.
Ech géif dann direkt d’Wuert un d’Madame 
Adehm iwwerginn an dem Finanzminister Merci 
soen, dass e bereet war, fir direkt och dorop ze 
äntwerten. Madame Adehm, Dir hutt d’Wuert.

3. Question urgente n°627 de Mme 
Diane Adehm et de M. Gilles Roth re-
lative aux projets de loi ayant trait 
au budget des recettes et dépenses 
pour l’année 2015

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, wéi ge-
sot, gëschter huet de Finanzminister der Cham-
ber de Budget presentéiert an all Deputéierten 
huet dunn eng Kopie vum Budget ënner Form 
vun engem USB-Stick no der Sitzung ausge-
deelt kritt.
Ech wëll emol direkt ier mer ufänke kloerstel-
len, dass mir als CSV-Fraktioun net prinzipiell 
géint d’Form vum USB-Stick sinn.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Diane Adehm (CSV).- Net dass elo 

eppes falsch verstane gëtt! Wat ech awer gäre 
géif soen,…
(Interruptions)
Wéi Der wëllt! Ech géif awer gären op den Arti-
kel 55 vum Chambersreglement zréckkommen, 
dee seet: «Les projets de loi présentés au nom 
du Grand-Duc sont apportés à la Chambre par 
les membres du Gouvernement. Ils sont impri-
més, distribués et transmis aux commissions…», 
woubäi „commissions“ an der Mehrzahl ge-
schriwwe gëtt, dat heescht: sämtlech Kommis-
siounen!
An dowéinst wéissten den Deputéierte Gilles 
Roth an ech gären, ob déi Aart a Weis, fir eis en 
USB-Stick ze ginn, am Aklang mam Chambers-
reglement ass, well de Budget, dee gëtt eigent-
lech queesch duerch sämtlech Chamberskom-
missiounen diskutéiert. Déi éischt Sitzung war 
haut schonn um eng Auer mat der Héich-
schoul kommissioun, wou mir iwwert de Bud-
get diskutéiert hu fir alles, wat Recherche an 
Enseignement supérieur ass.
Wat och nach derbäikënnt, dat ass, dass um 
USB-Stick de Volume 4 drop ass, dee jo eigent-
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lech den Zukunftspak vun der Regierung vir-
stellt, an dëst Dokument geet jo och queesch 
duerch eng ganz Rëtsch Kommissiounen. A 
gëschter hunn awer just d’Membere vun der 
Finanzkommissioun eng Pabeierversioun vum 
Budget ausgedeelt kritt.
A mir wéisste gären, ob et net opportun ge-
wiescht wier, fir de Budget no der Sitzung prett 
gehat ze hunn, zumindest fir déi Deputéiert, 
déi gären eng Pabeierversioun matgeholl hät-
ten.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Adehm. D’Wuert huet direkt de 
Finanzminister, den Här Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech sinn da wéinst där Urgence heihinner-
komm, fir dann op déi Fro ze äntwerten. Mir 
hunn, wéi mer décidéiert hunn, dass mer géi-
fen de Budget op en USB-Stick setzen, eis d’Fro 
gestallt, ob dat konform wier oder net, well 
mer effektiv dat nogelies hunn. Dat ass emol 
dat Alleréischt.
Dat Zweet: Dir frot mech, wat ech vun der In-
terpretatioun vum Reglement vun der Cham-
bre des Députés halen. Et ass net u mir...
(Interruption)
Ech sinn net fäerdeg. Ech sinn net fäerdeg!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 
huet just een d’Wuert. A virdrun hat och just 
een d’Wuert, dat war de Froesteller. An elo 
huet deen d’Wuert, deen drop äntwert. An ech 
géif Iech da bieden, gutt nozelauschteren, 
wann ech gelift. Dat gëllt och fir den Här Re-
ding!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech mengen, d’Madame Adehm huet 
jo och esou d’Fro gestallt, ob mir mengen - ob 
mir mengen -, dass dat konform zum Re-
glement vun der Chamber ass. An ech soen 
Iech: Dir sidd zoustänneg, fir Äert Reglement 
ze interpretéieren, net ech! Ech maachen do 
keng Immixtioun.
Den drëtte Punkt: Well mer awer gesinn hunn, 
dass den Text a sengem Wortlaut e puer Inter-
pretatiounen zouléisst, hat ech Kontakt mam 
President vun der Chambre des Députés an 
hunn him gesot, well hei vun „imprimés“ rieds 
geet, loosse mer eng kleng Quantitéit a Pa-
beier versioun maachen, par courtoisie.
Véierte Punkt: De Gesetzestext, deen hei steet, 
dee schwätzt vun alleguerten de Gesetzer, dee 
mécht keng Distinctioun tëschent engem Ge-
setz fir de Budget oder engem anere Gesetz. 
An et ass esou, dass mir nach ëmmer dovunner 
ausgaange sinn, Dir alleguerten och, dass vun 
all Projet de loi, dass Der do eng Versioun am 
Pabeier kritt, an dann ass et d’Responsabilitéit 
vun der Chamber, fir d’Distributioun ze maa-
chen.
Dofir schwätzen ech vu Courtoisie, well effek-
tiv, wat d’Budgetsgesetz ubelaangt, et eng Ge-
wunnecht war, dass mer der ganz vill gedréckt 
hunn an dass mer déi effektiv der Chamber, an 
net nëmmen der Chamber, zur Verfügung ge-
stallt hunn.
Elo ass et esou, dass mer schonn d’lescht Joer 
d’Zuel vun den Exemplairen, déi mer drécke 
gelooss hunn, staark reduzéiert hunn. 2013 
sinn nach 2.300 Exemplairë gedréckt ginn, 
2.300 Exemplairë vun där Zill. An dat huet 
kascht: 18.303 Euro, 2013. D’lescht Joer si mer, 
wéi gesot, op 250 Exemplairen erofgaangen. 
Do huet et eis nach just 6.880 Euro kascht.
Dëst Joer hu mer jo fonnt, dass mer missten 
d’Technologië vun dësem Jorhonnert gebrau-
chen. Dofir hu mer den USB-Stick maache ge-
looss, an zwar zu engem Käschtepunkt, deen 
am Total fir dat Ganzt, fir déi véier Volummen, 
2.374 Euro kascht huet. A mir hunn...
Entschëllegt, an da kënnt nach derbäi..., ent-
schëllegt, ech hu mech elo geiert! Dat huet 
1.653 Euro kascht, déi USB-Sticken. Mir hunn 
der 250 gemaach, Käschtepunkt 1.653 Euro. A 
mir hunn, wéi gesot, 30 Exemplairë gedréckt 
fir 2.374, soudass den Total vum Coût dëst Joer 
ronn 4.000 Euro ass. Also och nach e gudde 
Strapp méi bëlleg wéi d’lescht Joer!
Ech wëll hei Folgendes nach ënnersträichen: 
Ech mengen, mir hunn eis extra vill Méi ginn 
dëst Joer, fir dass Transparenz do ass a fir vill 
Leit fir de Budget ze interesséieren, natierlech 
inklusiv déi, déi als Éischt interesséiert sinn, dat 
sidd Dir. Den USB-Stick fonctionnéiert gutt. Ech 
hunn en nach haut de Moie selwer getest. Ech 
muss soen, et ass en extrem effikasst Instru-
ment.

Ech ginn Iech e Beispill. Wann Der wëllt eraus-
fannen, wou ass an engem Article budgétaire 
dat Wuert „habillement“ dran, da maacht Der 
dat an de Moteur de recherche an da kritt Der 
alleguerten d’Artikelen am Budget, wou „habil-
lement“ drasteet. Dat schéngt mer awer eng 
Method ze sinn, fir ze schaffen, déi méi effikass 
ass, wéi wann ee misst d’ganzt Buch duerch-
kucken, fir ze fannen, wou „habillement“ dra-
steet.
A leschtens wollt ech nach soen, dass mer jo en 
Internetsite lancéiert hunn, deen en ligne ass, 
wou een de Budget och erëm eng Kéier erëm-
fënnt a wou een interaktiv a mat dynamescher, 
mat moderner Technologie ka Saachen offroen, 
wéi zum Beispill: Wat sinn déi gréisst Dépensë 
vum Stat? Wat sinn déi gréisst Dépensen an 
engem Ministère? Et dréckt een op ee Knäpp-
chen an et huet een dat alles direkt!
Ech mengen, mir hunn alles gemaach, fir dass 
de Budget soll disponibel sinn als Informatioun 
fir d’Chambre des Députés, fir Iech alleguerten, 
awer och fir de grand Public. A mir kréien och 
schonn Échoe vu Leit, déi sech freeën, dass een 
dat kann esou konsultéieren.
Dofir wollt ech Iech just soen, dass mir 
mengen, dass mir dat Néidegt gemaach hunn. 
Wann allerdéngs elo eng Demande wier, fir méi 
Exemplaren ze drécken, da maache mir dat, 
Här President. Mä dat ass un Iech ze décidéie-
ren. Wann Der dat gären hätt, da kascht dat 
eben e puer Dausend Euro méi. Mir hu ge-
schat, dat kéint tëschent 6.000 an 10.000 Euro 
méi kaschten, jee nodeem, wéi vill Exemplaren 
Der gären hätt. An da kascht dat déi Suen an 
déi Beem, déi da mussen ëmgehae ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Ech soen Iech Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Finanzminister. Eis Prozedur gesäit net 
vir, dass een no enger Question parlementaire 
nach eng Kéier d’Wuert gëtt. Ech wëll just 
soen, dass et richteg ass, dass mer 25 Exem-
plare kritt hunn, nodeem mer der gentiment 
100 gefrot haten. Mir géifen dat maachen, zu 
deem den Här Finanzminister eis opgefuerdert 
huet. Mir géifen em dann no dëser Sitzung Be-
scheed soen, wat mer nach zousätzlech brau-
chen. An ech soen em da Merci, dass mer déi 
och kréien. Merci.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour iwwergoen, dat ass de Projet de loi 
6527 iwwert d’Organisatioun vun de Centres 
de recherche publics. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht an d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den honorabelen Här Roger Negri.

4. 6527 - Projet de loi
1. ayant pour objet l’organisation 
des centres de recherche publics;
2. modifiant la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu;
3. abrogeant la loi modifiée du 9 
mars 1987 ayant pour objet 1. l’or-
ganisation de la recherche et du dé-
veloppement technologique dans le 
secteur public; 2. le transfert de 
technologie et la coopération scien-
tifique et technique entre les entre-
prises et le secteur public;
4. abrogeant la loi du 10 novembre 
1989 portant création d’un Centre 
d’Études de Populations, de Pau-
vreté et de Politiques Socio-Écono-
miques auprès du Ministre d’État
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, d’wëssenschaftlech Fuerschung  
soll ee vun de Kompetenzberäicher vu Lëtze-
buerg ginn, eng nei zukunftsorientéiert Nisch 
mat beschter internationaler Reputatioun. Dofir 
musse mir eis aktuell Fuerschungsstrukturen nei 
opstellen. An dëst ass och den Haaptobjet vum 
Projet de loi vun haut.
Nach virun net allze laanger Zäit hate mir de 
Räichtum vun eisem Land sengem Buedem, 
der Minette, ze verdanken. No der Stolkris an 
der Mëtt vun de 70er Joren huet Lëtzebuerg 
aner Wirtschaftsberäicher wéi de Bankesecteur 
développéiert an développéiere missen, fir eis 
Liewensqualitéit op engem héijen Niveau ze 
halen.
Awer och sougenannt „Kompetenznischen“ 
sinn definéiert a weiderentwéckelt ginn, wéi 
ënner anerem mat groussem Succès de Satellit-
teberäich. An och haut, wéi säit méi wéi 25 

Joer, sinn d’politesch Décideure vun deene suc-
cessive Regierunge weiderhin der Meenung, 
dass de wirtschaftleche Räichtum an d’sozial 
Kohäsioun nëmmen erreecht kënne ginn, wa 
Lëtzebuerg op Kompetenznische setzt.
An dësem Sënn huet d’ëffentlech wëssenschaft-
lech Fuerschung an deene leschten zéng Joer 
hei zu Lëtzebuerg en Opschwong erlieft, wéi e 
bis elo nach net do war. Fuerschung an Innova-
tioun schafen héichwäerteg Aarbechtsplazen 
an droen domat hiren Deel zur Lutte géint de 
Chômage bäi.
Mam Fuerschungsgesetz vum 9. Mäerz 1987 
iwwert d’Recherche publique als Loi-cadre 
goufen eng éischte Kéier d’Centres de recher-
che publics, d’CRPen, per Règlement grand-
ducal geschafen. Doropshi si folgend Entitéiten 
entstanen: éischtens, 1987 de CRP Gabriel 
Lippmann oder, anescht gesot, de CRP Centre 
universitaire, deen 1999 an Erënnerung un 
deen éischten Nobelpräisträger, deen zu Lëtze-
buerg gebuer gouf, a CRP Gabriel Lippmann 
ëmbenannt ginn ass. Zweete war 1987 och de 
CRP Henri Tudor, deen an Erënnerung un de 
Lëtzebuerger Ingenieur an Erfinder am Beräich 
vun den Électrogénérateuren als CRP um Insti-
tut Supérieur de Technologie, IST, dunn an 
d’Liewe geruff gouf.
Béid CRPe fuerschen an den Ëmwelt- an an  
den Agrobiotechnologien, de Materialwëssen-
schafte souwéi de Gesondheets- an de Kom-
munikatiounstechnologien, woubäi ouni ze ge-
neraliséieren de CRP Lippmann méi an der 
Grondlagefuerschung an de CRP Tudor méi an 
der Recherche appliquée fir d’Betriber schafft.
Als Fallbeispiller kann ee vum CRP Tudor de 
Projet PILLS uféieren, deem säin Objektiv et ass, 
nei Léisungen ze fannen, fir d’Effete vu Medika-
menteréckstänn op d’Qualitéit vum Uewerflä-
chewaasser maximal ze reduzéieren, an dann 
en anert Beispill vum CRP Lippmann, d’Ent-
wéck lung vun Nanoparticullen am Beräich vum 
Génie des nanomatériaux, déi et erlaben, e 
Medikamentecocktail geziilt an eng Kriibszell ze 
transportéieren.
Drëtt Entitéit war 1988 op därselwechter Basis 
de CRP-Santé als Deel vum nationale Ge-
sondheetslabo. Hire Beräich läit an der Erfuer-
schung vun de Mechanisme vu Krankheeten, 
der Epidemiologie, der Diagnostik an der Be-
handlung vu mënschleche Kriibs-, kardiovas-
kulären oder infektiéise Krankheeten.
Véiertens ass 1989 de CEPS, de Centre 
d’Études de Populations, de Pauvreté et de Po-
litiques Socio-Économiques am Statsministère, 
op Basis vun enger Loi organique sui generis 
geschafe ginn. De CEPS fuerscht am sozialwës-
senschaftleche Beräich a befaasst sech mat Stu-
dien, zum Beispill iwwert d’Nohaltegkeet vun 
eisem Pensiounssystem, d’Effikassitéit vun de 
Mesuren um Aarbechtsmarché, fir d’Entschee-
dunge vum Stat an de sozioekonomeschen Ac-
teuren ze ënnerstëtzen.
Fënneft a lescht Entitéit war 2008 d’IBBL, Inte-
grated BioBank of Luxembourg, d’IBBL ass ge-
schafe gi mat engem notariellen Akt ënnert der 
Forme juridique vun enger Fondatioun. Den 
Objet vun der Biobank ass ënner anerem, 
Échantillone vu Blutt, Urin, Serum a biologe-
schen Tissuen ze stockéieren an ze analyséieren 
an op dësem Wee national a virun allem inter-
national Fuerschungsprojete wëssenschaftlech 
an technologesch ze ënnerstëtzen.
Grënnungsmembere vun der IBBL waren déi 
dräi CRPe Santé, Lippmann an Tudor an d’Uni 
Lëtzebuerg. Eng éischt pluriannuell Konven-
tioun gouf 2009 ënnerschriwwen. Mat dëser 
Konventioun huet de Stat der IBBL eng finan-
ziell Ënnerstëtzung vu 55 Milliounen Euro 
zougeséchert. Nieft der Obligatioun fir d’IBBL, 
Drëttmëttel an Héicht vun aacht Milliounen 
Euro ze beschafen, fixéiert d’Konventioun nach 
eng gewëssen Zuel vun operationellen Objekti-
ver, déi d’Biobank erreeche muss.
Här President, déi am Joer 2000 lancéiert Lissa-
bon-Strategie hat zum Zil, bis 2010 aus der Eu-
ropäescher Unioun déi kompetitiivst an dyna-
meschst Wirtschaft vum Wëssen ze maachen. 
Am Kader vun dëser Strategie sollten d’Investis-
sementer an de Beräicher Research and Deve-
lopment, R&D, bis 2010 op 3% vum Bruttoin-
landsprodukt, dem PIB, klammen, eng Zilset-
zung, déi europawäit net erreecht gouf - Lëtze-
buerg ass bis op 1,66% komm - an 2010 an 
där neier Strategie „Europa 2020“ fir Wuess-
tum a Beschäftegung nach eemol dowéinst 
widderholl gouf.
Doropshin huet d’Lëtzebuerger Regierung 
2010 décidéiert, fir bis d’Joer 2020 d’Intensitéit 
am Beräich Recherche bis op 2,3% respektiv 
2,6% vum PIB ze steigeren. Dës Entscheedung 
ass trotz alle budgetäre Contraintë geholl ginn, 
well spéitstens säit der Finanz-  an der Wirt-
schaftskris ab 2008 erëm ganz kloer ginn ass, 
dass Lëtzebuerg duerch eng ekonomesch Di-
versifikatioun seng Ofhängegkeet vum Finanz-
secteur reduzéiere muss. Nei Méiglechkeete 

schaaft een nëmmen, wann een nei Iddien 
huet.
De Budget vum Stat fir de Beräich RDI, also Re-
cherche, Développement an Innovatioun, ass 
an deene leschte 14 Joer sougutt fir den ëffent-
leche wéi fir de private Secteur konstant an 
d’Luucht gaangen, vun 28 Milliounen Euro am 
Joer 2000, dat waren 0,13% vum PIB, op 
210 Milliounen (veuillez lire: 310 Milliounen) fir 
dëst Joer, dat sinn 0,65% vum PIB, an dat 
Ganzt mat 6.000 héichwäertegen Aarbechts-
plazen! Et geet also hei och ëm vill Aarbechts-
plazen.
Déi ëffentlech budgetär Kreditter fir d’CRPen 
hirersäits si vun 8,4 Milliounen Euro am Joer 
2000 op 68 Milliounen am Joer 2013, an d’Per-
sonal vun de CRPen ass vu 719 Beschäftegter 
am Joer 2008 op 1.076 am Joer 2013 erop-
gaangen. All dës Entwécklunge weisen de 
Wëlle vun der Regierung, fir an d’Fuerschung 
ze investéieren an dorauser eng nohalteg Poli-
tik fir d’Entwécklung an d’Diversifikatioun vun 
eisem Land ze maachen.
An der Suerg, d’Lissabon-Strategie effikass 
ëmzesetzen, huet d’Regierung 2005 décidéiert, 
d’OECD mat enger Analys vum Lëtzebuerger 
Fuerschungssecteur ze beoptragen. Den Akzent 
sollt dobäi op déi ëffentlech Fuerschung ge-
luecht ginn. Dëse Rapport huet, fir d’Gouver-
nance vum System ze verbesseren, ënner ane-
rem virgeschloen, sougenannt „contrats de 
per formance“ tëschent der Regierung an 
deene verschiddenen Acteuren an der Re-
cherche anzeféieren. Och sollte méi kloer Prio-
ritéiten am Fuerschungsberäich gesat ginn, 
andeems een d’Aktivitéiten op eng gewëssen 
Zuel vun Domäne limitéiert.
D’Konklusioune vun dësem Rapport goufe vun 
allen Acteuren diskutéiert. An 2006 huet 
d’Cham ber eng Motioun gestëmmt, mat där 
d’Regierung opgefuerdert gouf, dës Recom-
mandatiounen ëmzesetzen. D’Joren 2006 bis 
2008 goufe genotzt, fir d’Haaptrecommanda-
tioune vum Rapport ëmzesetzen.
Trotz de ville Succèse vun de CRPe Lippmann 
an Tudor, déi net ze leegne sinn, huet eng Eva-
luatioun, déi op Demande vum Héichschoul- a 
Fuerschungsministère an deene leschten dräi 
Joer gemaach gouf, gewisen, dass et gewësse 
Schwächte géif ginn, virun allem a Saachen 
Iwwerschneidung vu Fuerschungsaktivitéiten, 
engem Feelen u Masse critique, vun engem 
Feelen un internationaler Visibilitéit an engem 
Feele vun enger zefriddestellender stratege-
scher Concertatioun.
D’CRPen hu sécher hir Friichte gedroen. Elo ass 
awer den Zäitpunkt komm, fir dës Pionéierzäit 
ze verloossen an d’CRPen am europäeschen an 
internationale Kontext vu Fuerschung an Inno-
vatioun ze konsolidéieren.
Här President, domadder kommen ech zu den 
Haaptëmännerungen am Gesetz vun haut par 
rapport zum Gesetz vun 1987, an déi ginn op 
véier Niveaue virgeholl: éischtens beim Statut, 
zweetens bei de Missiounen, drëttens, éischte 
Punkt: bei de verschiddenen Organer, zweete 
Punkt dovun: bei hirer Gouvernance; an als 
véierten a leschte Punkt, um Niveau vum Per-
sonal.
Ugefaange beim Statut vun de CRPen, gëtt elo 
dorauser offiziell en Établissement public, an 
dëst per Gesetz an net méi wéi virdrun iwwer 
Règlement grand-ducal, an dëst konform zur 
Constitutioun, nom Artikel 108bis.
Mä et ass selbstverständlech, dass Autonomie a 
Responsabilitéit zesummeginn. Dëse Projet de 
loi hält fest, dass d’Relatiounen tëschent dem 
CRP an dem Stat duerch eng pluriannuell Kon-
ventioun regéiert ginn, déi engersäits generell 
d’Politik vum CRP betrëfft, seng strategesch 
Choixen, seng Aktivitéite genau wéi seng Ob-
jektiver, an anerersäits d’Mëttelen, déi de Stat 
op Basis vun deene gültege budgetäre Proze-
duren zur Verfügung stellt.
E CRP, deen eng Autonomie genéisst, muss an 
aller Transparenz handele kënnen an och Re-
chenschaft doriwwer ofleeë kënnen. An dësem 
Kader gëtt d’Praxis vun den externen Evalua-
tiounen, déi hir Preuvë gemaach hunn, bäibe-
halen a konsequenterweis am Projet de loi och 
elo verankert.
Esou solle mat dësem Projet de loi CRPe ge-
schafe ginn, déi den Exigenze vun der moder-
ner Fuerschungs- an Innovatiounswelt gerecht 
ginn an déi capabel sinn, hir Prioritéite ge-
nauestens ze bestëmmen an awer och flexibel 
genuch sinn, fir hir Fuerschung schnell un déi 
national an déi international gesellschaftlech an 
ekonomesch Entwécklungen unzepassen.
Et ass deemno evident, dass d’CRPen net an all 
Beräich eng Exzellenz erreeche kënnen, a si 
mussen, fir den Ufuerderunge vun der gréisst-
méiglecher Qualitéit gerecht ze ginn, Prioritéite 
festleeën an hir Choixe maachen.
D’Relatioune mam Stat ginn iwwer pluriannuell 
Konventioune geregelt a Form vu Contrats de 
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performance - aktuell couvréiere se d’Period, 
mir haten de Mëtteg nach eng Réunioun do-
riwwer, vun 2013 bis 2017 -, déi mat den dräi 
CRPe Lippmann, Tudor, Santé, dem CEPS, dem 
Fonds national de la recherche, der BioBank-
IBBL a Luxinnovation ofgeschloss ginn. Hei-
madder engagéiere sech d’Vertragspartner, 
eng gewëssen Zuel vu konkrete finanziellen a 
strukturellen Objektiver a Resultater am Géi-
genzuch zu der staatlecher Dotatioun ze er-
reechen. Op dës Manéier ginn d’Fuerschungs-
ausgaben an eng zilorientéiert Relatioun gesat 
zu den erwaarte Resultater, an dat um wëssen-
schaftlechen, ekonomeschen an och soziale 
Plang.
Zu de finanzielle Ressourcë leet d’Gesetz am 
Detail fest, wat de CRPen zousteet. Zu dësen 
zielen ënner anerem d’Kontributioun vum Stat 
aus dem Statsbudget, déi finanziell Ënner-
stëtzung aus Konventiounen oder fir national 
oder international Fuerschungsprojeten, d’Re-
venuen aus kontraktuelle Fuerschungsaarbech-
ten oder Donen an Ierfschaften.
Schliisslech gëtt duerch dat neit Gesetz och 
nach d’Kollaboratioun vun de CRPe mat aneren 
Etablissementer, wéi zum Beispill och mat der 
Uni Lëtzebuerg, geregelt. Esou solle sech d’CR-
Pen a Saache Fuerschungspolitik a Recherche-
aktivitéite mat der Uni Lëtzebuerg beroden a 
Kollaboratioune gi kontraktuell geregelt.
Zweete Punkt vum Projet, dat sinn d’Missioune 
vun de CRPen, si sinn aus dem Gesetz vun 
1987 am virleiende Projet iwwerholl a prezi-
séiert ginn. Hir primär Missioun, d’Fuer-
schungs aktivitéite selbstverständlech, gëtt 
duerch dat neit Gesetz verstäerkt. Esou kann 
dës Missioun punktuell Projeten am Beräich 
vun der Grond lagefuerschung enthalen, mä 
d’Prioritéit vun de CRPe soll d’Recherche appli-
quée en faveur vun der sozioekonomescher 
Ent wécklung vum Land sinn.
Anerersäits kréien d’CRPen duerch de virleiende 
Projet de loi weider zousätzlech Missiounen. 
Dat sinn d’Fërderung vun der Aus- a Weiderbil-
dung vun hirem Personal, besonnesch vu jonke 
Chercheuren, des Weideren d’Definitioun, 
d’Ëm setzung an d’Evaluatioun vun den natio-
nale Politicken an de genannte Beräicher.
Wat déi verschidden Organer - als drëtte Punkt 
vun der Ëmännerung vum Gesetz - ugeet, esou 
ginn et der an Zukunft dräi, an zwar nëmme 
méi CRPen, an net wéi bis elo déi virdrun uge-
schwate fënnef Entitéiten. Déi éischt dovun, de 
CRP Henri Tudor an de CRP Gabriel Lippmann, 
ginn zesummegefouert, well se, wéi gesot, an 
deeneselwechte Beräicher fuerschen, an dat ab 
dem 1. Januar 2015, ënnert dem gemeinsamen 
Numm „Luxembourg Institute of Science and 
Technology“, kuerz LIST genannt.
Zweetens, d’IBBL gëtt an de CRP-Santé inte-
gréiert, deen zukünfteg „Luxembourg Institute 
of Health“, LIH, heescht. Eng Nuance zu dëser 
Regel gëtt awer agefouert am Zesummenhang 
mat der Integratioun vun der IBBL an de CRP-
Santé. 2012 huet misse festgestallt ginn, dass 
d’IBBL de Financement tiers, esou wéi en an 
der pluriannueller Konventioun virgesi war, net 
erreecht huet, an dass d’BioBank och wahr-
scheinlech an deenen nächste Joren zu grous-
sen Deeler vum ëffentleche Finanzement wäert 
ofhänken.
Aus dësem Grond ass déi juristesch Form vun 
der Fondatioun IBBL net méi déi richteg. Am 
Projet de loi ass dofir virgesinn, d’IBBL an de 
CRP-Santé, den zukünftegen LIH, ze integréie-
ren. D’IBBL soll awer de Statut vun enger kloer 
definéierter Struktur kréien, mat enger gewës-
sener Autonomie, déi sech ënner anerem aus-
dréckt duerch eng eege pluriannuell Konven-
tioun, also eegen, separat finanziell Moyenen 
an eng autonom, also vum Generaldirekter 
vum LIH onofhängeg Direktioun, woubäi 
d’IBBL awer direkt ënnert der Tutelle vum Ver-
waltungsrot vum neien LIH wäert fonctionnéie-
ren.
Dës Organisatioun gëtt der BioBank déi fir hire 
Geschäftsmodell néideg Onofhängegkeet a ga-
rantéiert gläichzäiteg d’Confidentialitéit vun 
allen  Échantillonen. De Projet de loi erlaabt 
och, le cas échéant, den Transfert vun den Akti-
vitéite vun der IBBL an eng nei juristesch 
Struktur vum Typ „spin-off“.
Schliisslech erlaabt dës Organisatioun eng gutt, 
einfach an ekonomesch gënschteg Léisung fir 
den zentrale Stockage vun Échantillone fir 
d’Besoine vun der nationaler Fuerschung a 
gläich zäiteg ënnerstëtzt d’BioBank domat am 
LIH nach déi wëssenschaftlech Aarbecht fir 
d’Santé publique. D’IBBL bleift deemno eng In-
frastruktur am Déngscht vun der ëffentlecher 
Fuerschung a vun den Entreprisen.
Deen drëtten a leschte CRP ass dann de CEPS, 
deen ëmbenannt gëtt an „Luxembourg Insti-
tute of Socio-Economic Research“, kuerz LISER. 
Deemno gëtt et an Zukunft zu Lëtzebuerg dräi 
CRPen: LIST, LIH a LISER. Esou gëtt en homo-
geent Bild vun der ëffentlecher Fuerschung an 

en direkte Lien zu Lëtzebuerg domat gescha-
fen, wat duerch déi engleschsproocheg Déno-
minatioun méi assimilabel ass a virun allem dat 
um internationale Plang domadder gëtt.
Zur Gouvernance vun den dräi CRPen ass ze 
soen, dass d’Regierung zwar duerch déi schonn 
ugeschwate Contrats de performance um Ent-
scheedungsprozess bedeelegt bleift, dass d’CR-
Pen d’Strategie vun hirer Verwaltung an hir 
zukünfteg Evolutioun awer selwer maachen an 
autonom bleiwen. Dës Approche, déi d’Auto-
nomie vun de CRPe stäerkt, bréngt mat sech, 
dass d’Zesummesetzung vum Conseil d’admi-
nistration a seng Attributioune genau wéi de 
Rôle vun de verschiddenen Organer an de CR-
Pen an deem neie Gesetz och nei geuerdnet 
ginn.
An dësem Sënn besteet de Conseil d’adminis-
tration vun engem CRP zukünfteg nëmme méi 
aus externe Persounen. D’Membere ginn zu-
künf teg nach just op Basis vun hire Kompe-
tenzen an hirer Erfahrung ausgewielt. Fir de 
bessere Fonctionnement gëtt d’Zuel vun de 
Membere vun zéng op néng erofgesat an déi 
automatesch Representatioun vu verschiddene 
Ministeren am Conseil d’administration gëtt of-
geschaaft. D’Membere ginn op Propositioun 
vun der Regierung fir eng Period vu fënnef Joer 
bestëmmt, an dat begrenzt op maximal zwou 
Mandatsperioden.
D’Fonctioun vum Commissaire du Gouverne-
ment allerdéngs gëtt bäibehale mat Voix 
consultative. De Regierungskommissär huet en 
Informatiouns- a Kontrollrecht an iwwer-
waacht, ob d’Gesetzer an déi staatlech Konven-
tiounen agehale ginn.
Zukünfteg besteet dem Conseil d’administra-
tion, an deem iwwregens kee Geschlecht mat 
manner wéi 40% dierf representéiert ginn - 
Sexe sous-représenté mindestens also 40% -, 
besteet dem Verwaltungsrot seng Haaptaufgab 
net méi doranner, Entscheedungen iwwert 
d’Gestioun ze huelen, mä vill méi an der Defi-
nitioun vun der genereller Politik an der Strate-
gie vum CRP, an dat am Kader vun de plurian-
nuelle Konventiounen an deenen doran defi-
néierten Objektiver.
De Generaldirekter vum CRP sengersäits ass de 
Chef vun der Exekutiv, CEO. Hien dirigéiert de 
CRP an ass responsabel fir déi néideg Kohä-
renz. Seng Aufgab ass et, déi vum Conseil 
d’administration definéiert Strategie ëmzeset-
zen an all Décisiounen am Zesummenhang 
mat der couranter dagdeeglecher Gestioun 
vum CRP ze huelen. Seng Roll gëtt mat deem 
neie Gesetz ganz däitlech gestäerkt par rapport 
zum viregte Gesetz.
Eng Ausnahm zu den übleche Besetzungen an 
de Conseils d’administration ass, dass am Ver-
waltungsrot vum CRP-Santé ee Member op 
Propositioun vun der Regierung vum Wirt-
schafts ministère genannt gëtt (veuillez lire: ee 
Member vun der Regierung op Propositioun 
vum Wirtschaftsminister genannt gëtt).
D’CRPe kréien do derniewent och en neit kon-
sul tatiivt Organ, de Conseil de concertation. An 
dëse Bäirot, am Contraire zum Conseil d’admi-
nistration, besteet nëmmen aus interne Per-
soune vun de CRPen, a seng Aufgab besteet an 
der Ausaarbechtung vu konsultativen Avise fir 
de Conseil d’administration, virun allem iwwert 
d’Ausaarbechtung vun de pluriannuelle Kon-
ven tioune mam Stat. De Conseil de concerta-
tion besteet aus aacht Persounen, dat si fënnef 
Chercheuren an dräi Personalvertrieder.
An domat kommen ech zum leschte Punkt vun 
der neier Organisatioun vun de CRPen, dat ass 
d’Personal. D’Personal gëtt duerch privatrecht-
lech Aarbechtskontrakter beim CRP beschäf-
tegt, woubäi dee jeeweilege CRP säin eegene 
System fir d’Gestioun vun de Carrièren organi-
séiere muss an d’Konditioune fir de Rekrute-
ment an d’Promotioun vum Personal definéiere 
muss. Och gëtt mat deem neie Gesetz eng Per-
sonaldelegatioun entspriechend dem Code du 
Travail agefouert, där hir Aufgab et ass, d’Inte-
ressen an d’Aarbechtskonditioune vun de Sala-
riéen ze verdeedegen.
An och wann déi fir d’Qualitéit vun der Re-
cherche och an Zukunft bäizebehalen an op in-
ternationalem Niveau nach ze steigere sinn, 
werfen den ugeschwate Regruppement vum 
CRP Gabriel Lippmann a CRP Henri Tudor an 
déi ugeschwaten Integratioun vun der IBBL an 
de CRP-Santé, dës Neierungen, déi organisato-
resch, strategesch an ekonomesch sënnvoll 
sinn, bei ville Leit, déi bei dëse CRPe schaffen, 
awer och Froen op a maachen hinne vill Suer-
gen.
Esou stellt sech zum Beispill beim neie CRP-LIST 
d’Fro vum Organigramm, vun der Verdeelung 
vun den Aufgaben. Sécherlech wäerten Depar-
tementer zesummegeluecht ginn an anerer 
awer och zougemaach ginn, an net all Aar-
bechter, Mataarbechter wäert opgrond vu sen-
ger Spezialisatioun ouni Weideres op eng aner 
Plaz kënne versat ginn.

Eng aner Fro...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

misst esou lues zur Konklusioun kommen.
 M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Jo, Här 

President, ech hunn nach fir zwou Minutten.
Eng aner Fro ass déi vun de Standuerter: Wéini 
kommen déi zwee CRPe geografesch beie-
neen? Och no der Fusioun wäert de CRP LIST 
nach op méi Sitte verdeelt bleiwen. Fir e 
schnellt an effikasst Zesummewuessen ass dat 
wahrscheinlech net ideal.
Bei der IBBL an dem CRP-Santé stellt sech d’Fro 
no der Grille vun de Gehälter. Schliisslech hunn 
déi zwee Etablissementer an dësem Punkt bis 
elo ganz ënnerschiddlech fonctionnéiert. Ech 
vertrauen do awer drop, dass d’Regierung der-
fir suergt, Här Statssekretär, dass hei mat deem 
néidege Fangerspëtzegefill virgaange gëtt.
Dann, zur Propriété intellectuelle vun eisen 
ëffent leche Fuerschungszentren ass ze soen, 
dass all den intellektuellen oder ekonomeschen 
Output aus engem Fuerschungsprojet d’Pro-
priétéit vum CRP ass, ausser dëst gouf an enger 
spezieller Konventioun anescht geregelt.
D’Fonctioune vun de Chercheuren hirersäits 
ginn och genau festgeluecht. Si bestinn nie-
went Fuerschungsaarbechten, dem Encadre-
ment vun Theese vu Chercheuren, dem Aus-
tausch mat de sozioekonomeschen Acteuren 
an der Zivilgesellschaft och am Enseignement 
an an der Formatioun vun neie Chercheuren.
D’Rechter an d’Flichte vun de Chercheure ginn 
an enger vum Conseil d’administration ausge-
schaffter spezieller Charte du chercheur no de 
Recommandatioune vun der Europäescher 
Kommissioun festgeluecht, déi de Chercheur 
mat senger Astellung akzeptéiert an ënner-
schreift.
Här President, de Projet de loi iwwert déi nei 
Organisatioun vun de CRPe gouf de 14. Januar 
2013 vun der viregter Regierung, vum Minister 
François Biltgen, an der Chamber deponéiert.
De Statsrot huet säin éischten Avis den 12. Juli 
2013 ginn. An dësem huet en nach eng ganz 
Rei vu méi allgemengen a punktuelle Kriticken 
a Virschléi gemaach, iwwer ënner anerem 
d’Personal an d’Organisatioun, an och dräi Op-
position-formellen ausgeschwat, déi d’Oplësch-
tung vun de Propriétés immobilières engersäits, 
d’Fixatioun vun de Montante vun den Indem-
nitéiten an de Jetone fir d’Membere vum 
Conseil d’administration an d’Definitioun vu 
gewësse supplementare Missioune fir d’CRPen 
anerersäits betraff hunn.
D’Héichschoulkommissioun huet Amendemen-
ter zum initiale Projet, déi haaptsächlech den 
Immobilier betraff hunn, den 20. November 
2013 gemaach. Nodeems zwou vun den dräi 
Opposition-formellen direkt duerch dës Amen-
dementer opgehuewe konnte ginn, huet de 
Statsrot a sengem Avis complémentaire den 
20. Dezember 2013 seng Opposition formelle 
a Bezuch zu der Definitioun vun de supplemen-
tare Missioune widderholl. Nodeems dunn an 
der neier Legislaturperiod d’Kommissioun de 
24. Abrëll 2014 insgesamt 31 Amendementer 
agereecht huet, huet de Statsrot den 11. Juli 
2014 gréng Luucht fir de Projet ginn, an zwar 
an där Form, wéi ech en elo hei rapportéiert 
hunn.
Här President, wann Der erlaabt, géif ech nach 
just gären e puer Mercie lassginn, ganz kuerz.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä 
Dir sidd wäit iwwert d’Riedezäit ewech, och 
wann ech dann zur Kenntnis huelen, dass Der 
och den Accord wahrscheinlech vun der Frak-
tioun bréngt, da spuere mer jo e ganze Koup 
Riedezäit an dofir, wann d’Chamber do dermat 
d’accord wär, géife mer dem Rapporteur nach 
Zäit ginn, fir Merci ze soen.

 M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Da 
géif ech och Iech, Här President, villmools 
Merci soen. Wéi gesot, ech géif och herno déi 
23 Minutten, déi ech zegutt hunn, dann net 
ausnotzen, dofir géif ech Iech Merci soen elo 
scho fir Är grouss Flexibilitéit.
Merci soe wëll ech all de Membere vun der 
zoustänneger Kommissioun, wou mer ëmmer 
ganz sachlech diskutéiert hunn, ënner eiser 
exzellenter Presidentin Simone Beissel.
(Brouhaha)
Jo, dat muss elo sinn.
E grousse Merci och der Madame Christiane 
Huberty, eiser Chamberkommissiounssekre-
tärin, fir hir wierklech exzellent Aarbecht. Dem 
Minister Claude Meisch a sengem Statssekretär 
Marc Hansen an hire gudde Beroder aus dem 
Héichschoulministère, den Häre Pierre Decker a 
Léon Diederich, villmools Merci. De Responsa-
bele vun deene verschiddene CRPen: den 
Damme Catherine Larue, Marie-Paule Hoff-
mann, den Häre Marc Lemmer, Fernand Rei-
nig, Jean-Claude Schmit an Hilmar Schneider, 
bei deenen ech als Rapporteur mat eisem Mat-

aarbechter Tom Wenandy - och him e grousse 
Merci - am Summer sur place war fir jeeweils 
eng Entrevue, all hinne wëll ech e grousse 
Merci soe fir hir gutt a konstruktiv Zesummen-
aarbecht!
Här President, als Konklusioun, a fir wierklech 
zum Schluss ze kommen, wëll ech zesumme-
faassend soen, dass mer mat der neier Opstel-
lung aus den aktuelle fënnef Entitéiten - Lipp-
mann, Tudor, Santé, CEPS an IBBL - eriwwer zu 
den dräi neie CRPen - LIST, LIH a LISER - a Form 
vun dräi Établissement-publicken haut legislativ 
d’Weiche stellen, fir ab dem 1. Januar 2015 
international gutt positionéiert ze sinn am 
Beräich vun der Fuerschung als nohaltegen, zu-
kunftsfäege Kompetenzzenter fir Lëtzebuerg.
An domat ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Bravo!
 Une autre voix.- Très bien!
 Une troisième voix.- Exzellent!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur, deen ech bieden, net méi 
esou erëmzekommen.
(Hilarité)
Als éischt Riednerin... A vu dass dann de Rap-
por teur esou grousszügeg vun der Chamber 
zousätzlech Riedezäit kritt huet, déi awer ze 
nuancéieren ass, géif ech dann och selbstver-
ständlech, wann deen een oder aneren net 
eens gëtt mat senger Zäit, datselwecht uwen-
den. Ech hoffen awer, dass mer eens ginn!
D’Madame Martine Hansen huet d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. An ech kann Iech garantéieren, ech 
ginn eens mat der Zäit an ech wäert se och net 
ausschëpfen.
An e grousse Merci un de Rapporteur, den Här 
Roger Negri!

 Une voix.- Aah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ass defi-

nitiv elo schwéier nach eppes ze soen, wat net 
scho gesot ass. Ech wäert mech dann och zim-
lech kuerz halen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, viru 
genau 15 Wochen, den 2. Juli, hu mer hei op 
dëser Plaz d’Gesetz iwwert den FNR, de Fonds 
national de la recherche, gestëmmt. De Fonds 
national de la recherche stellt de Kader duer fir 
d’Recherche. Et ass e ganz wichtegt Instrument 
vun der Recherche. Mä déi eigentlech Re-
cherche gëtt awer an de CRPen an an der Uni 
gemaach.
Datt d’Recherche eis Matière première, eis 
éischt Ressource ass, déi eis d’Méiglechkeet 
gëtt, fir eis wirtschaftlech, gesellschaftlech a 
kulturell esou ze entwéckelen, wéi mer dat 
brauchen, ass zënter den 80er Jore vun der Re-
gierung als solches unerkannt an och kon-
sequent gefërdert ginn. D’Weiderentwécklung 
vum Fuerschungssecteur - an domadder och 
d’Innovatioun - ass absolut noutwendeg, ass 
onëmgänglech. Mir brauchen nei Standbeener 
fir d’Diversifizéierung vun eiser Ekonomie.
D’CSV, déi bis d’lescht Joer d’Responsabilitéit 
an dësem Beräich hat, huet jorelaang hei op 
eng budgetär Prioritéit gepocht, an dat huet 
sech och rentéiert. Mat eise CRPen hu mer elo 
déi richteg Partner a mat dësem Gesetz kréie si 
och deen adequate legislative Kader.
Relativ fréi ass erkannt ginn, datt eng extern 
Evaluatioun vun dësem ekonomesch wichtege 
Secteur an och budgetär bedeitende Beräich 
onbedéngt noutwendeg an erfuerderlech wär. 
A genau dës Etüd - den Här Negri sot et och 
schonn -, déi vun der OCDE am Joer 2006 
duerch gefouert gouf, ass den Ustouss ge-
wiescht fir dëst neit Gesetz.
De Rapport vun der Etüd huet erginn, datt 
d’Gouvernance kéint verbessert ginn, d’Respon-
sabilitéite vun den eenzelnen Acteure méi ge-
nau definéiert ginn an d’Koordinatioun të schent 
deenen Acteure sollt méi effizient gestalt ginn. 
Genau dës Punkten, déi an där Etüd erauskomm 
sinn, ginn an dësem Gesetzespro jet viséiert.
Ech hat et scho gesot, den Här Negri ass defini-
tiv op all Detail an all Punkt agaangen. Ech wëll 
der awer dann e puer nach eemol ervirsträi-
chen. Éischtens, d’Etüd vun der OCDE huet, 
esou wéi ech et gesot hunn, oder war den 
Ustouss  fir dëst Gesetz. A well d’Evaluatioun fir 
all Beräich, net nëmme fir eis CRPe wichteg ass, 
mä fir all Betrib wichteg ass, ass och dës Eva-
luatioun, extern Evaluatioun an dësem Gesetz 
festgehale ginn.
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Zweetens, de CEPS gëtt och elo e Centre de re-
cherche public, de LISER, „Luxembourg Insti-
tute of Socio-Economic Research“, dee CRP, 
deen, wéi den Numm et seet, fir d’Recherche 
am sozioekonomesche Beräich verantwortlech 
ass, ee Beräich, dee mer definitiv fir dëst Land 
net däerfen ënnerschätzen.
D’CRPe Lippmann an Tudor fusionéieren an ee 
CRP, de LIST, den „Luxembourg Institute of 
Science and Technology“. An dee Wonsch vun 
der Fusioun war vun deenen zwee Acteure 
schonns méi laang geäussert ginn. Mam LIST 
kréie mer och elo hei e performante CRP am 
Beräich vun den Technologien an der Science.
D’„Integrated BioBank of Luxembourg“ gëtt an 
de CRP-Santé integréiert a wäert zukünfteg 
LIH, „Luxembourg Institute of Health“, ge-
nannt ginn. A mat dësem CRP - ech mengen, 
d’Aktualitéit beweist et, et ass ee CRP, ee 
Beräich, deen onbedéngt noutwendeg ass, dee 
fundamental an eiser Gesellschaft ass, deen 
ëmmer wäert gebraucht ginn, dee sech perma-
nent muss entwéckelen - kréie mer och elo hei 
e wichtegen Acteur, fir dës Recherche no vir ze 
bréngen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Duerch de 

Regruppement vun eise CRPe gëtt elo d’Koor-
dinatioun verbessert, ginn d’Synergië besser 
genotzt a mir wäerten och eng besser Visibili-
téit - Dir hutt et scho gesot - no bausse kréien, 
wat nach zousätzlech eben ënnerstrach gëtt 
duerch déi dräi d’selwecht opgebauten Nimm: 
„Luxembourg Institute of...“ an esou weider. 
Dat héiert sech vläicht op den éischte Bléck net 
onbedéngt esou ganz wichteg un, mä fir e 
klengt Land wéi Lëtzebuerg ass eng gutt inter-
national Visibilitéit extrem wichteg.
D’CRPe sinn, jiddweree fir sech, en Établisse-
ment public mat enger Autonomie juridique, 
financière, scientifique an administrative. Dës 
Autonomie op där enger Säit erfuerdert awer 
op där anerer Säit déi deementspriechend Res-
ponsabilitéit. An duerch d’Instrument vun de 
pluriannuelle Konventiounen, de sougenann-
ten „contrats de performance“, déi vun der 
leschter Regierung scho gemaach gi si mat de 
CRPen an der Uni, ka séchergestallt ginn, datt 
d’Objektiver vun de CRPen erreecht respektiv 
agehale ginn.
Dann huet den Här Negri et och scho gesot: 
D’Gouvernance huet misse verbessert ginn, 
huet missen ugepasst ginn. D’Etüd huet dat 
erausbruecht. Op där enger Säit hu mer elo e 
Conseil d’administration. Deen hält déi all-
gemeng Politik fest, leet d’Strategië fest an 
d’Ak tivitéite vum CRP. Zousätzlech kontrolléiert 
en dës Aktivitéiten, an hie setzt sech zesummen 
- wéi gesot, dat ass nei - just nach aus externe 
Memberen, déi opgrond vun hire Kompeten-
zen an hirer Erfahrung an dësem Beräich aus-
gewielt ginn. Den Directeur général dann, dee 
féiert d’Décisioune vum Conseil d’administra-
tion duerch an hien assuréiert am Prinzip déi 
deeglech Gestioun a suergt fir de Funktione-
ment vum CRP.
Een zousätzlecht, wichtegt Gremium, dat sech 
aus CRP-interne Leit elo zesummesetzt, ass de 
Conseil de concertation. Dëst konsultatiivt Or-
gan gëtt Avisen un de Conseil d’administration 
iwwert d’Politik vun der Recherche, der Ent-
wéck lung an der Innovatioun an awer och 
iwwert déi pluriannuell Konventiounen, déi 
mam Stat gemaach ginn.
Ech mengen, mir hunn elo mat deem Conseil 
d’administration, dem Conseil de concertation, 
dem Directeur général a mam Commissaire du 
Gouvernement déi noutwendeg Basis, fir eng 
gutt Gouvernance vun de CRPen ze assuréie-
ren.
Ech wëll awer nach kuerz op d’Representatioun 
vun de Geschlechter an de verschiddene Con-
seilen agoen. Als CSV hate mer 30% fir dat 
manner representéiert Geschlecht virgesinn. 
Dir hutt dëse Prozentsaz, esou wéi et an Ärem 
Regierungsprogramm steet, elo op 40% ge-
huewen, wat a priori och net schlecht ass an ze 
begréissen ass, awer sous condition, datt Der, 
esou wéi et am Gesetz festgeschriwwen ass, 
genuch kompetent Leit mat Erfahrung an dë-
sem Beräich fannt. Ech wëll hei nach eemol 
drop hiweisen, esou wéi ech dat och beim Ge-
setz vum FNR gemaach hunn, datt dëst virun 
allem am Beräich vun de Sciencen an der Tech-
nologie net ëmmer evident ass, well ganz ein-
fach an deem Beräich net esou vill Frae schaf-
fen.
Ofschléissend wëll ech awer nach eemol ervir-
sträichen, datt d’CRPe sech am Laf vun der Zäit 
zu engem wierklech effizienten, absolut wichte-
gen an zouverlässegen Organ vun eiser Fuer-

schung an domadder vun der Entwécklung vun 
eiser Ekonomie entwéckelt hunn. Duerfir - ech 
gesinn, douewe sëtzen nach Leit vum Ministère 
- wëll ech u sech jiddwerengem vum Ministère, 
deen doru geschafft huet, awer och deene Leit 
aus de CRPe fir hiren Asaz Merci soen.
Mir sinn elo mat eisen dräi CRPen - dem LIST, 
dem LIH an dem LISER - gutt opgestallt, fir eis 
Recherche an de Beräicher vun der Science, der 
Technologie, der Gesondheet an dem sozio-
ekonomesche Beräich nach weiderzeentwécke-
len an, wéi gesot, wat ganz wichteg ass, fir 
d’Resultater vun eiser Recherche ze valoriséie-
ren an eiser Ekonomie.
Ofschléissend ginn ech dann natierlech och 
den Accord vun der CSV-Fraktioun zu dësem 
Gesetzesprojet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Hansen. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, haut ass e 
wichtegen Dag fir eis Lëtzebuerger Fuer-
schungslandschaft. Net nëmme well mer mam 
virleienden Text eis CRPe besser opgestallt 
hunn, mä och well mer uschléissend dem 
 Finanzement vum Lëtzebuerger Max-Planck-
Institut eng legal Basis wäerte ginn. No der 
rezenter Reform vum Fonds national de la re-
cherche sinn dëst zwee weider wichteg Ele-
menter, fir d’Zukunftsfäegkeet vun eisem Fuer-
schungsstanduert ofzesécheren, e Fuerschungs-
standuert, dee vläicht net op eng jorzéngte-
laang Traditioun zréckkucke kann, mä dee sech 
och net brauch hannert der internationaler 
Konkurrenz ze verstoppen.
An der Vergaangenheet gouf Lëtzebuerg dacks 
op seng Bankeplaz reduzéiert. Et ass wichteg, 
datt d’Regierung et fäerdegbréngt, fir Lëtze-
buerg als moderne Fuerschungsstanduert ze 
promouvéieren, wou eng zukunftsorientéiert 
Fuer schung op engem héijen Niveau statt-
fënnt. An deene leschte Joren ass dat och ge-
longen, well mëttlerweil brénge mer et fäer-
deg, heizuland Topchercheuren ze rekrutéie-
ren. Mä och hei si mer eréischt um Ufank vun 
engem Parcours. An Zukunft musse mer et och 
fäerdegbréngen, Betriber op Lëtzebuerg unze-
zéien, déi wéinst eiser Recherche heihinner 
wëlle kommen.
D’Fuerschung kann a soll net weltfriem sinn. Si 
soll net an deem vill zitéierten „Elfenbeinturm“ 
stattfannen, neen, Fuerschung muss e Méi-
wäert, eng Plus-value fir eis Wirtschaft, fir eis 
En treprisen, fir d’Liewen am Alldag, fir eis Ge-
sellschaft duerstellen.
Den Impakt vun der Fuerschung gëtt also ëm-
mer méi wichteg. De Bierger muss gesinn, datt 
déi impressionnant Zomme vu Steiergelder, déi 
all Joer an d’Fuerschung investéiert ginn, och 
him direkt an indirekt zeguttkommen, sief et 
duerch d’Schafe vun neien Aarbechtsplazen 
oder sief et duerch Erkenntnisser, Resultater, déi 
dem Land a sengen Awunner hëllefen, Verbes-
serungen, wéi zum Beispill Verbesserungen am 
Schoulsystem ze maachen, oder nei Traitemen-
ter am Gesondheetsberäich.
Den Impakt vun der Fuerschung soll sech net 
exklusiv op ekonomesch Retombéeë beschrän-
ken, déi sécherlech e ganz wichtegen Deel 
sinn, mä méi breet ausfalen. Et muss een also 
och déi sozial a kulturell Aspekter vun der Fuer-
schung berücksichtegen.
Här President, wann een, wéi Lëtzebuerg, op 
eng Fuerschungsgeschicht vun nëmmen e 
bësse méi wéi engem Véirelsjorhonnert kann 
zréckblécken, da kann een ëmsou méi houfreg 
sinn iwwert dat, wat an där kuerzer Zäit ge-
schitt ass. Zemools am Verglach mat anere Län-
ner, déi wierklech doranner eng jorhonnerte-
laang Traditioun hunn.
Eis Uni huet sech an hirer dach kuerzer Ge-
schicht eng fest Plaz an der europäescher Fuer-
schungslandschaft eruewert a bréngt et fäer-
deg, exzellent Fuerscher aus der ganzer Welt 
unzezéien. Als Beispill kann een hei ënner ane-
rem de Laboratoire vum Rudi Balling, deen en 
Deel vun der grousser Biomedezinsinitiativ ass, 
déi am Joer 2008 gestart gouf, zitéieren.
Den Här Balling huet hei a ganz kuerzer Zäit e 
Laboratoire opgebaut, dee wäit iwwert d’Gren ze 
vum Land bekannt ass. Esou konnt zum Beispill 
e Fuerscher aus der Équipe vum Här Balling sech 
géint e Fuerscher vun der renomméierter Har-
vard University duerchsetze fir e Projet am 
Beräich vun der Alzheimer-Fuer schung.
Eis Centres de recherche publics hu sech gutt 
entwéckelt a si fir eis Betriber a Verwaltunge 
mëttlerweil en incontournabele Partner. A ge-
nee ëm dës Centres geet et jo hei am virleien-
den Text. Och wann een hir Geschicht duerch-
aus als eng Success Story ka bezeechnen, esou 
besteet dach awer e gewëssen Handlungs- a 
Reformbedarf. Meng Virriedner sinn dorop 
agaangen, ech wäert dat net méi maachen.

Am Kader vun der Lissabon-Strategie, déi ënner 
anerem eng Promotioun an den Ausbau vun 
der europäescher Fuerschung virgesäit, hat 
d’Regierung 2005 d’OECD domadder beop-
tragt, fir eng Analys vun eisem ëffentleche 
Fuerschungsdispositif ze maachen. Et goung 
drëms, d’Stäerkten an d’Schwächten ze identi-
fizéieren a Recommandatiounen auszeschaffen, 
déi et eis sollten erlaben, eis ëffentlech Fuer-
schung besser opzestellen. E groussen Deel vun 
de Recommandatioune vun der OECD ginn, 
wéi schonn éinescht gesot, mat dësem Projet 
de loi ëmgesat. Si wäerten derzou bäidroen, 
datt eis CRPen hir exzellent Aarbecht aus der 
Vergaangenheet och an Zukunft kënne weider-
féieren.
Här President, fir den zukünftegen Développe-
ment vun eiser Fuerschung ass et wichteg, datt 
et eng kloer Aufgabendeelung gëtt. Der Politik 
hir Roll soll der Meenung vun der DP no haapt-
sächlech doranner bestoen, fir der Fuerschung 
an de Chercheuren déi beschtméiglech Kondi-
tiounen ze bidden, fir datt sënnvoll a gutt Fuer-
schung an eisem Land ka bedriwwe ginn. Dofir 
ass natierlech den Dialog tëschent der Politik 
an de Fuerscher néideg a sënnvoll.
Mä wichteg ass awer och, datt all Säit hir Auto-
nomie behält. Et huet sech nämlech erwisen, 
datt déi Länner, deenen hir Fuerschungsinstitu-
tiounen eng staark Onofhängegkeet opweisen, 
e staarken Impakt op déi jeeweileg Wirtschaft a 
Gesellschaft hunn. Genee dat, nämlech eng 
verstäerkten Autonomie, huet sech de vir-
leiende Projet de loi als Zil gesat. Dëst gëllt 
iwwregens och fir d’Reform vum FNR, iwwert 
déi mer virun der Summerpaus hei am Haus 
debattéiert hunn.
Méi Autonomie heescht awer net, datt d’Fuer-
scher all Orchideeëfach nogoe kënnen. Hei 
kënnt dann nees d’Politik an d’Spill. D’Relatiou-
nen tëschent de Fuerschungsinstitutiounen an 
dem Stat ginn duerch déi sougenannt „con-
trats de performance“ definéiert. Hei ginn d’Zi-
ler vun de Fuerschungsdomänen definéiert an 
och am Kader vun enger Rumm festgeluecht. 
Innerhalb vun dëser Rumm sinn d’Institutiou-
nen an d’Fuerscher fräi, fir déi Projeten ze defi-
néieren, déi zu dësen Ziler bäidroen an domad-
der den Impakt vun der Fuerschung hei zu Lët-
zebuerg kënne verstäerken.
Här President, als e Land mat enger jonker 
Fuerschungstraditioun a mat begrenztem Re-
servoir vun inlännesche Fuerscher si mir méi 
wéi aner Länner op gutt Fuerscher aus dem 
Ausland ugewisen. Dofir musse mer als Stand-
uert besonnesch attraktiv sinn a bleiwen. Mä 
wat mécht dann eigentlech en attraktive Fuer-
schungsstanduert aus?
D’Attraktivitéit an der Fuerschung beschränkt 
sech sécher net nëmmen op appropriéiert 
Paien, mä virun allem op gutt Kaderbedéngun-
gen. Wat fir eng Strukturen an Infrastrukture 
gëtt et an deem Land? Wéi gutt sinn d’Laboen 
ausgerüst? Wéi steet et ëm déi sozial Ofséche-
rung vun de Fuerscher? Gëtt et en interessante 
private Fuerschungssecteur? Oder nach: Wéi 
gesäit déi politesch Ënnerstëtzung vun der 
Fuer schung aus?
Iwwert déi politesch Ënnerstëtzung vun der 
Fuerschung ginn et, esou mengen ech, hei zu 
Lëtzebuerg keng zweeërlee Meenungen. Dat 
beweist eleng schonn déi vu Joer zu Joer klam-
mend finanziell ëffentlech Ënnerstëtzung vun 
der Recherche. An an all deenen anere Punkten 
ass Lëtzebuerg och guer net esou schlecht a 
brauch sech net hanner Länner, déi deelweis, 
wéi gesot, op eng ganz laang Traditioun zréck-
blécke kënnen, ze verstoppen.
Sécher ginn et och Aspekter, wou nach Verbes-
serungsbedarf besteet. Ech denken hei un 
d’Koordinatioun, wou sécher nach Loft no 
uewen ass. Hei kënnen awer déi Gesetzesänne-
rungen, iwwert déi mer haut hei diskutéiere 
respektiv déi mat der Reform vum FNR schonn 
ëmgesat goufen, e wichtege Schratt zu enger 
Verbesserung bäidroen.
Wou mir sécher och nach net eist ganzt Poten-
zial ausgeschäfft hunn, ass eis Participatioun an 
den europäesche Fuerschungsprogrammer. Mir 
mussen an Zukunft derfir suergen, datt eis 
Fuerschungsinstitutioune besser um „Horizont 
2020“ participéieren, well dat eng eemoleg 
Chance, eng eemoleg Geleeënheet ass, fir a 
mul tilaterale Projekter - mat deene beschten 
aus Europa - Fuerschung ze bedreiwen. Dat 
erhéicht op där enger Säit souwuel d’Visibilitéit 
vun der Recherche an op där anerer Säit dréit 
et och zu engem méi héijen Impakt vun der 
Fuerschung op eis Ekonomie an op d’sozial Ko-
häsioun bäi.
Här President, et ass immens wichteg, fir och a 
grad bei eiser Jugend den Appetit un de Wës-
senschaften, den Naturwëssenschafte beson-
nesch, ze erwächen. Fir Lëtzebuerg leien d’Res-
sourcen nun eemol an de Käpp vu sengen 
Awunner. Mir mussen dofir méi Jugendlecher 
derzou beweegt kréien, fir driwwer nozeden-
ken, eng wëssenschaftlech oder technesch, 

technologesch Disziplin ze studéieren an och 
esou eng Carrière anzeschloen. Schliisslech ka 
keng Fuerschung ouni Fuerscher funktionéie-
ren.
Et kann net sinn, datt mer e Fuerschungsstand-
uert opbauen a mer bal keng Lëtzebuerger 
Chercheuren hei erëmfannen. Am Ausland wier 
dat ondenkbar. Mir brauchen also an dësem 
Kontext eng nei Mentalitéit. Wéi fréier de 
Bankesecteur sech rasant entwéckelt huet, war 
de Reflex bei ville jonke Leit deen, fir Ekonomie 
a Finanzen ze studéieren. Haut wësse mer, datt 
dat net méi an alle Fäll eng Garantie fir eng in-
teressant a fir eng sécher Aarbechtsplaz ass.
Mir hu mëttlerweil e chroneschen Defizit u Leit, 
déi Naturwëssenschaften, Mathematik oder In-
genieurswëssenschafte studéieren. Och am 
ICT-Beräich feelt et däitlech u Fachkräften. Do-
géint hu mer en Iwwerschoss an de Ge-
schichtswëssenschaften, mat 500 Studenten, 
déi ënnerwee sinn, oder an der Psycho, mat 
800 Studenten.
Et ass also och eng Erausfuerderung vun der 
Schoul, fir derfir ze suergen, datt méi jonk 
Mënschen an déi Richtung studéiere ginn, wou 
och Leit gebraucht ginn a wou mer amgaange 
sinn, en neie Créneau vun eiser Wirtschaft 
opzebauen. Hei muss also a Saachen Informa-
tioun, Orientéierung a Basisformatioun noge-
bessert ginn. An et muss versicht ginn, deene 
Jonken d’Angscht virun esou engem Studium 
ewechzehuelen. Hei stellt sech also och e klore 
pädagogeschen an didakteschen Défi an eise 
Lycéeën.
Den FNR ënnerstëtzt d’Promotioun vun der 
Culture scientifique mat enger Rëtsch vun 
Instru menter. Denke mer un den „Mister 
Science“, un den „Pisa-Wëssensmagazin“, un 
d’Aktioun „Chercheurs à l’école“ - och den 
„natur musée“ spillt hei eng net onwesentlech 
a wichteg Roll. Mir mussen onbedéngt op dë-
sem Wee weidergoen a jonk Leit op esou Beruf-
fer esou fréi wéi méiglech zolidd virbereeden, 
se sensibiliséieren a se mobiliséieren. Dofir ass 
et gutt, datt Héichschoulministère a Schoulmi-
nistère ënnert der Verantwortung vun deem 
nämlechte Minister stinn.
Här President, wéi uganks vu menger Ried scho 
gesot, stelle mir haut d’Weiche fir d’Zukunft 
vun der ëffentlecher Fuerschung zu Lëtze-
buerg. Wa viru méi wéi engem Jorhonnert eis 
wichtegst Ressource de Minerai de fer, d’Eisen-
äerz am Minette war, dann ass et mat Sécher-
heet fir déi nächst Joren a Jorzéngten d’Wësse 
vun eisen Awunner. D’Fuerschung, egal ob pri-
vat oder ëffentlech, hiert Abannen an eis Eko-
nomie, wäert eent vun de Schlësselelementer 
fir eng erfollegräich Zukunft vun eisem Land 
duerstellen.
Aus deem Grond begréisst d’Fraktioun vun der 
Demokratescher Partei de virleiende Projet de 
loi, mat deem eis CRPe fir d’Zukunft fit ge-
maach ginn, ausdrécklech. Ech bréngen dann 
och heimadder den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Text.
An éier ech zum Schluss kommen, wollt ech 
awer dem Rapporteur, dem Kolleeg Roger Ne-
gri, Merci soe fir säin detailléierte schrëftlechen 
an ausféierleche mëndleche Rapport, deen et 
mir erlaabt huet, fir a menger Ried net méi op 
all Punkt vun dësem Projet de loi anzegoen, mä 
e bësse méi generell iwwert d’Wichtegkeet vun 
der Fuerschung hei zu Lëtzebuerg ze schwät-
zen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Bauler. Ech kréien esou lues e schlecht 
Gewëssen!
(Hilarité)
Wann ech dem Här Bauler nolauschteren, dann 
hätte mer dem Här Negri nach e bësse méi Rie-
dezäit misse ginn. Mä dat gesot, Geck an den 
Eck!
Nächste Riedner ass den Här Claude Adam fir 
déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. An ech bueren dann nach e bësse 
weider un Ärem Gewëssen, ech fänken do un, 
wou de Kolleeg André Bauler opgehalen huet, 
ech soen dann natierlech och dem Roger Negri 
Merci. An effektiv, well hien esou ausféierlech 
war, souwuel a sengem schrëftleche wéi och a 
sengem mëndleche Bericht, mécht en eis et e 
bësselche méi einfach, fir eben déi Punkten 
erauszegräifen, déi aus eiser Vue déi wichtegst 
sinn.
Déi zwee CRPen Tudor a Lippmann hu viru méi 
wéi zwee Joer décidéiert, oder wéinstens 
ëffentlech décidéiert, zu engem Institut, dem 
LIST, ze fusionéieren. Dës Décisioun ass d’Resul-
tat vun enger laanger Zesummenaarbecht, ville 
Planificatiounen an Diskussiounen. An et 
schéngt  eis och eng Noutwendegkeet ze sinn, 
déi och kaum a Fro gestallt ka ginn.
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Et ass logesch, datt zwou Fuerschungsinstitu-
tiounen, déi sech op Gebidder engagéieren, 
déi zwar net identesch sinn, déi awer eng ganz 
Rei Iwwerschneidungen a Beréierungspunkten 
hunn, zu der Konklusioun komm sinn, ze fusio-
néieren. Dat ass e Schratt, dee soll derzou bäi-
droen, méi effizient ze schaffen, méi visibel ze 
ginn, op europäeschem an op internationalem 
Plang.
Dat ass och e Schratt, an dat ass och schonn 
hei gesot ginn, deen am Aklang mat de Re-
commandatioune vun der OECD hirer Analys 
vun eiser Fuerschungslandschaft steet. Do 
heescht et jo, ënner anerem, datt d’Koordina-
tioun tëschent deene verschiddenen Acteuren 
an awer och deene verschiddene Ministèrë 
misst verstäerkt ginn an datt mer eis sollten op 
eng begrenzten Zuel vu Gebidder limitéieren a 
konzentréieren.
déi gréng begréissen et, datt déi zwee CRPen 
zu engem méi grousse CRP zesummewuessen. 
A wann ee weess, wéi schwéier esou Prozesser 
bei eis am Ländchen heiansdo sinn, da kënnt 
een och net derlaanscht, fir den Direkteren an 
de Conseils d’administration vun deenen zwee 
CRPen ze félicitéieren, datt se dee Schratt fäer-
degbruecht hunn.
Datt mer déi zwee Nimm mat Historique Ga-
briel Lippmann an Henri Tudor elo opginn an 
duerch eng éischter banal Bezeechnung 
„Luxembourg Institute of Science and Techno-
logy“ verschwannen dinn, dat ass e bësse 
schued, mä dat huet awer seng Berechtegung, 
dat huet och d’Madame Hansen gesot. Mir 
probéiere jo - dat Gesetz hei geet jo wäit 
iwwert déi Fusioun vun deenen zwee CRPen 
eraus -, mir probéieren, eis CRP-Landschaft all-
gemeng méi visibel ze maachen am internatio-
nale Kontext. Si heeschen elo, zumindest op 
Englesch, an dat ass jo déi dominéierend 
Sprooch an der Recherche, alleguer „Luxem-
bourg Institute of…“, an dann eben: „...
Scien ce and Technology“, „...Health“ oder „...
Socio-Economic Research“.
Ech hu jo gesot, datt mer et begréissen, datt 
déi zwee Instituter zesummewuessen. Ech wëll 
awer och hei e puer Suergen zum Ausdrock 
bréngen, an ech wier frou, wann den Här Mi-
nister, den Här Statssekretär eis kéint e puer be-
rouegend Äntwerte liwweren an deem Kon text.
Éischt Fro: Wéi ass et mam Zäitplang? Den 1. 
Januar gëtt et kee Lippmann a keen Tudor méi, 
nëmme méi e LIST. Dat ass schonn a ronn 75 
Deeg! Mir wëssen nach ëmmer net, wien de 
Chef gëtt vun deem groussen neien Institut. A 
souwäit ech informéiert sinn, ass den Termin, 
wou Kandidaturen zougelooss waren, am Juni 
2014 ofgelaf. Hunn d’Headhunteren hir Aar-
becht nach net ofgeschloss? Wier et net och 
néideg, datt scho virun dem 1. Januar de CEO 
vum LIST géif säin Amt iwwerhuelen?
Eng zweet Fro: Den Zesummeschloss vun 
deenen zwee Instituter erlaabt, an dat steet 
och am Projet de loi am Exposé des motifs, eng 
gewëss Rationalisatioun op enger ganzer Rei vu 
Gebidder: Deier Apparater mussen net zwee-
mol kaaft ginn, de Fait, datt zwou verschidden 
Équippen u ganz ähnleche Projete schaffen, 
gëtt ausgeschloss an Zukunft an och um Ni-
veau vun der Administratioun gi Rationalisa-
tiounen an Aussiicht gestallt. Dat mécht alles 
Sënn. Mir schaffen hei mat Suen, déi hiren Ur-
sprong an ëffentleche Gelder hunn. Et ass 
wichteg a richteg, rationell ze schaffen.
Et schéngt och esou ze sinn, datt eng Rei Leit 
elo nach an engem Beräich schaffen, deen an 
Zukunft keng Prioritéit méi huet. Et ass dat er-
kläert Zil, méiglechst keng Leit duerch d’Fu-
sioun ofzebauen, an awer ass eng gewëssen 
Onsécherheet bei enger ganzer Rei Leit ze ver-
spieren, déi an de CRPe schaffen.
Wier et net vläicht awer sënnvoll, mat de 
Beschäftegten zesummen e Sozialplang ausze-
schaffe fir déi Mataarbechter, déi net méi ge-
braucht ginn, oder gëtt et där Mataarbechter 
keng, déi net méi gebraucht ginn?
An en drëtte Punkt, iwwert dee mer eis och 
Gedanke maachen: Deen neie CRP-LIST kritt 
och eng nei hierarchesch Struktur, an ee Vir-
worf, deen d’Uni schonn a verschiddenen Eva-
luatioune gemaach kritt huet, deen taucht 
dann och bei de CRPen op: An dat ass déi in-
tern Kommunikatioun.
Mengen Informatiounen no sinn eng Rei Mat-
aarbechter net frou iwwert déi intern Kommu-
nikatioun, oder déi feelend intern Kommunika-
tioun. Den Zefriddenheetsgrad bei de Mataar-
bechter ass am Allgemengen anscheinend net 
zum Beschten. D’Wëssensgesellschaft baue 
mer awer mat Wëssenschaftler, mat Mënschen 
op. An ech ginn dem Här Bauler ganz recht, 
wann e seet, datt mer och musse kucken, fir 
d’Fuerschungsberuffer attraktiv fir eis Jonk ze 
maachen, mä dat huet dann och eppes mat 
Aarbechtskonditiounen ze dinn.
Et ass och esou, datt am CRP Henri Tudor 
d’Zuel vun de Mataarbechter erofgaangen ass 

an deene leschten zwee, dräi Joer. Datselwecht 
gëllt zum Deel fir de CEPS.
Sinn dem Ministère Donnéeën iwwert den Ze-
friddenheetsgrad vun de Mataarbechter be-
kannt?
Souwäit eis Froen an Iwwerleeungen zum CRP-
LIST. Wéi scho gesot, den aktuelle Projet de loi 
geet wäit doriwwer eraus. Mat dësem Gesetz 
wëlle mer een allgemenge Kader setzen, dee  
fir all CRPen d’selwecht ass, also fir de LIST, de 
CRP-Santé an de CEPS. D’CRPe ginn iwwer e 
Gesetz als Établissements publics definéiert, déi 
souwuel juristesch wéi finanziell wéi wëssen-
schaftlech an administrativ autonom funktio-
néieren.
Och wann ech net direkt déi grouss Gefor ge-
sinn, datt d’CRPen ze vill spezifesch lëtzebuer-
gesch kéinte ginn an datt dat hirer internatio-
naler Renommée géif schueden, si mer natier-
lech dermat d’accord, datt si eng international 
Ausriichtung mussen hunn.
Et ass och gutt, datt déi allgemeng Missioune 
vun de CRPen elo am Gesetz stinn. A mir sinn 
och d’accord mat den zousätzlechen a spezife-
sche Missiounen, wéi se am Gesetzesprojet 
stinn.
Déi Verännerungen, wat de Conseil d’adminis-
tration betrëfft, kënne mer guttheeschen, an 
och de Fait, datt déi verschidde Ministèren net 
méi an de Conseils d’administration vertruede 
sinn. An als Géigepartie fir deen Deal fanne 
mer et awer richteg, datt e Regierungsvertrie-
der mat Voix consultative bei de Réuniounen 
derbäi ass. Dat erliichtert d’Kommunikatioun 
tëschent CRP a Ministèren. A wann dee Com-
missaire du Gouvernement seng Aarbecht gutt 
mécht, dann hëlleft dat och de CRPen, sech un 
déi geltend gesetzlech Regelen ze halen, a sief 
et nëmme bei dem Anhale vun de Regele bei 
Ausschreiwungen.
Datt d’Autonomie net méi esou wäit geet, datt 
d’CRPen d’Propriétairë vun de Gebaier ginn, 
fanne mer éischter eng gutt Léisung. Och bei 
der Uni schéngt sech d’Usiicht duerchgesat ze 
hunn, datt si beim Propriétaireszeenario net 
nëmme géif gewannen.
Mir mengen, datt mat dësen Neierunge kann 
dozou bäigedroe ginn, datt mer zu Lëtzebuerg 
zwee staark Pole vun der Recherche kréien: en-
gersäits d’Uni, anerersäits eben d’CRPen. Datt 
och d’Zesummenaarbecht tëschent Uni a CRPe 
verbesserungswierdeg ass, dat ass en Dossier fir 
sech. Ee Problem an der Zesummenaarbecht 
schéngt schonn emol um Gebitt vun dem Op-
bau vun Doktorandeschoulen ze leien. Do kréie 
mer bestëmmt nach Geleeënheet, och do-
riwwer ze diskutéieren.
Am Rapport ginn nach e puer Froe vun de Be-
ruffskummeren opgeworf, ouni allerdéngs be-
äntwert ze ginn. D’Chambre des Salariés freet, 
genee wéi de Statsrot, firwat datt dann net 
amplaz vun engem Comité de concertation ee 
Comité mixte gesat gi wier.
Interessant ass och déi Fro iwwert d’Droits d’au-
teur an d’Droits de propriété intellectuelle, déi 
d’Chambre des Salariés opwërft. Jo, mir sinn 
och der Meenung, datt d’Aarbecht vun den 
eenzelne Chercheuren et verdéngt, valoriséiert 
ze ginn. An et ass fir eis net direkt ver ständlech, 
firwat et een anere System op der Uni wéi bei 
de CRPe gëtt, wat dës Rechter betrëfft.
Eng ganz Rei Froe ginn am Rapport och zu der 
Integrated BioBank of Luxembourg, déi jo elo 
an de CRP-Santé integréiert gëtt, opgeworf. 
Ech wëll net de Résumé vum Rapport maa-
chen, duerfir just meng Fro un de Minister: 
Funk tionéiert d’IBBL zur Zefriddenheet? Sinn 
déi Hoffnungen a Suen, déi an dëse Projet ge-
stach goufen, zu Ärer Zefriddenheet agesat 
ginn?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
den Dossier Fuerschung ass voluminéis a wich-
teg. Mir hunn duerch déi enorm Geldzommen, 
déi mer hei investéieren, eng grouss Verant-
wortung. D’Uni an d’CRPe mussen engersäits 
kënnen autonom schaffen, anerersäits musse 
mir kënne Rechenschaft ofleeën, ob déi Sue 
gutt investéiert sinn. Dat probéiere mer iwwert 
d’Contrats d’excellence (veuillez lire: d’Con-
trats de performance) an extern Evaluatioun sé-
cherzestellen. Mir sinn der Meenung, datt och 
eis Fuerschungs- an Héichschoulpolitik muss 
méiglechst transparent organiséiert sinn.
Mat dësem Gesetz maache mir e Schrëtt an déi 
richteg Richtung. Mir hu vill Problemer uge-
schwat; anerer hu mer nach guer net tou-
chéiert. Et gëtt jo nach divers aner Fuer-
schungszellen am Land, déi si vun dësem Ge-
setz net beréiert, ginn awer och vum Stat fi-
nanzéiert, zum Beispill de CVCE, an deem eng 
40 Leit schaffen an iwwert dee mer och schonn 
ëfters an der Héichschoulkommissioun ge-
schwat hunn. Mir hunn een onofhängegt Insti-
tut fir Zäitgeschicht am Raum stoen.
Ech bréngen den Accord vun der grénger Frak-
tioun zum Projet 6527 a freeë mech iwwert déi 

weider Diskussiounen iwwert déi wichteg Ent-
wécklung vun eisem Héichschoul- a Fuer-
schungssecteur. Ee wichtegen Termin ass eis 
viru Kuerzem vun der Regierung matgedeelt 
ginn: Den 13. Dezember 2014 sinn déi éischt 
Assises de la recherche. Do freeën ech mech 
schonn drop!
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet a 
brénge selbstverständlech den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleegen: „Forschung strebt und 
ringt, ermüdend nie, nach dem Gesetz, dem 
Grund, Warum und Wie“, sot de Goethe. Ech 
mengen, de Kolleeg Bauler an och anerer, aner 
Virriedner, hunn hei op d’Wichtegkeet vun 
eiser  eenzeger Ressource naturelle higewisen, 
déi mer hei am Land nach hunn, an dat ass 
d’Matière grise. An dofir si mir als ADR ganz 
d’accord mat Iech alleguerten, fir d’Wichteg-
keet, d’Vitalitéit vun der Fuerschung fir eist 
Land ervirzesträichen.
Mä ech hunn ee Problem, an Dir wësst dat, et 
ass eng Leier, dat ass den Artikel 7, et ass 
d’Quot am Verwaltungsrot. Ech géif Iech also 
bieden, wann Der d’accord sidd, wann ech 
deen néidege Support hei fannen, fir eis ze er-
laben, e Vote séparé ze maachen iwwert den 
Artikel 7, well mer nach ëmmer der Meenung 
sinn - et huet nach kee Verfassungsrechtler mer 
de Contraire nogewisen -, datt déi Quot eiser 
Verfassung widdersprécht. A mir hunn eis déci-
déiert, kee Gesetz ze stëmmen, wat enger Ver-
fassung widdersprécht.
Wann Der eis also géift erlaben, an engem Vote 
séparé den Artikel 7 ofzelehnen, da géife mer 
als ADR mat grousser Freed dat Gesetz do 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Reding. Nächste Riedner ass den 
Här Justin Turpel.
(Brouhaha)

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- De Rap-
porteur seet, mat deem Projet de loi hei géife 
mer Weiche stellen. Ob mer se awer an déi 
richteg Richtung stellen, weess ech net, beson-
nesch, wann ee gesäit, datt dee Projet de loi 
sech hei areit an eng Strategie „Europa 2020“, 
déi selwer schonn opbaut op enger Lissabon-
Strategie, déi e gehéiregen Échec war a ge-
scheitert ass, déi awer duerno weiderge-
schriwwe gëtt am „Europa 2020“.
Natierlech, natierlech ass et wichteg, méi an 
d’Fuerschung ze investéieren, wéi et gesot ginn 
ass, mä mat wéi enger Zilsetzung?
Mir investéieren zu Lëtzebuerg, wéi leider och 
op anere Plazen, ëmmer méi an d’Recherche 
appliquée, déi direkt soll Resultater bréngen. 
Ob d’Recherche appliquée awer dat ass, wat 
der Wëssenschaft am meeschten notzt, ass 
staark ëmstridden.
D’Recherche fondamentale dauert sécherlech 
vill méi laang wéi d’Recherche appliquée, déi 
en direkt Resultat sicht, sief et op wirtschaftle-
cher oder sozialer Ebene. Mä et ass déi, déi eis 
fundamental méi weiderbréngt, och wann dat 
mat Retard de Fall ass. Zum Beispill dem Ein-
stein seng Relativitéitstheorie erlaabt eis haut, 
fir e GPS ze hunn. Den Einstein wousst sécher-
lech net, datt en d’Relativitéitstheorie géif fan-
nen a sécherlech och net, datt et eng Kéier e 
GPS géif ginn. Mä den Ënnerscheed zwëschen 
der Recherche fondamentale an der Recherche 
appliquée ass sécherlech eng Diskussioun, déi 
méi seriö misst gefouert ginn, well an der Re-
cherche fondamentale méi misst investéiert 
ginn an net ëmmer nëmmen no kuerzfristegen 
Ziler soll gekuckt ginn.
Deen zweete Punkt, deen ech wëll opwerfen, 
ergëtt sech aus de Contrats de performance an 
där sougenannter „culture des résultats“. Dat 
kléngt gutt, mä et muss een awer kucken, wat 
sech do hannendru verstoppt. Eng éischt 
Saach, déi sech hannendru verstoppt, ass en 
immensen Drock op d’Chercheuren, mat Kon-
sequenze fir hir Aarbechtsbedéngungen, déi 
net ëmmer positiv si fir d’Recherche.
Eng zweet Saach, déi sech hannendru ver-
stoppt, ass och zum Deel bei de Contrats de 
performance an der Culture des résultats eng 
Verkennung vum wëssenschaftleche Prozess. 
An de Contrats de performance heescht et ën-
ner anerem, et misst een «Publications à fac-
teur d’impact supérieur à 2» kréien. Also, ech 
verstinn, datt méi wéi zwou wëssenschaftlech 
Publikatioune solle gemaach ginn, wat e Kritär 
ass, deen awer a Fuerschungskreesser ganz 
staark ëmstridden ass.

Een drëtte Punkt, dee mer wëllen opwerfen, 
dat ass, wat sech ergëtt - a mäi Virriedner oder 
mäi Vir-Virriedner, de Claude Adam vun deene 
Gréngen, huet op eng Rei Punkten higewisen -, 
wat sech vu Problemer, Froen, Ängschten aus 
der Fusioun ergëtt vum Lippmann mam CRP 
Tudor. Et bestinn de Moment wierklech vill 
Ängschte bei de Mataarbechter, well se net 
wëssen, wat mat hinne geschitt. Am adminis-
trative Beräich wäert sécherlech ofgebaut ginn, 
a ganz vill Leit hunn Angscht, hir Tâche ze ver-
léieren. Am Virfeld hunn der och schonn eng 
Rei demissionéiert.
Och wa bei där Restrukturéierung vläicht elo 
net esou vill Leit entlooss solle ginn, datt e So-
zialplang muss ausgehandelt ginn, wéi dat vir-
drun ugeschnidde ginn ass, esou wier et awer 
wichteg, datt mam Personal géif iwwert déi 
Restrukturéierung do diskutéiert ginn an all hire 
Konsequenze bis hin zum Volet Kommunika-
tioun.
Et stelle sech vill Froen, wat d’Salariéen ugeet, 
déi zum Beispill vun 2014 un - wéinst der Fu-
sioun - keng Augmentatioun kritt hunn. Dee-
mools hu se eng Biennale kritt, an duerno ass 
näischt méi geschitt.
Et stellt sech d’Fro zum Beispill: Ass virgesinn, 
datt am Règlement d’ordre intérieur d’Modali-
tés de rémunération solle festgehale ginn? Et 
stellt sech d’Fro, ob dat net muss fir d’Éischt 
iwwer e Kollektivvertrag ausgehandelt ginn. 
Souwäit ech weess, ass d’Bestriewung do, fir e 
Kollektivvertrag auszehandele fir d’Centre-de-
recherchen. Wou si mer do drun? Dat géif 
mech ganz kloer, ganz konkret interesséieren.
De Problem ass deen, datt souguer mat man-
ner Effektiver déi nämlecht Objektiver bäibe-
hale gi sinn. Dat heescht, datt d’Uspréch un 
d’Personal immens zougeholl hunn. Wéi gesäit 
dat an Zukunft aus?
D’Chambre des Salariés huet eng Rei Kriticken 
ubruecht, wouvunner eng positiv beäntwert 
ginn ass, nämlech déi, datt an de Conseil de 
concertation elo zwee Personalvertrieder dra-
kommen. Et muss een awer wëssen, datt de 
Conseil de concertation ee konsultatiivt Gre-
mium ass, an och, wa se effektiv e Stëmmrecht 
hunn, ass dat a leschter Instanz nëmme konsul-
tativ. Par contre, de Vertrieder, de President vun 
der Personaldelegatioun, deen an de Con seil 
d’administration kënnt, huet leider nëmmen 
eng konsultativ Stëmm. An do stellt sech wierk-
lech d’Fro, firwat datt net dee Comité mixte 
gemaach ginn ass, dee proposéiert ginn ass.
D’Fro stellt sech och par rapport zum Profil 
vum Generaldirekter, dee keen definéierte wës-
senschaftleche Profil huet. Firwat? Aus wéi 
enge Kreesser soll dee rekrutéiert ginn?
An och bei den Droits d’auteur, wéi dat scho 
virdrun ugeklongen ass, gëtt et Réckschrëtter. 
Mir hate bei der Uni d’Léisung, datt bei den 
Droits d’auteur 50% fir d’Uni sinn, 50% fir 
d’Chercheuren. Hei gëtt dat opgelooss a par 
défaut geet emol alles un de Centre de re-
cherche.
Et kéint een nach eng ganz Rei aner Punkten 
opféieren, mä vu datt et jo keen esou ëmwer-
fende Problem ass, wat d’Interesse och heiban-
nen ugeet, sinn ech frou, datt mer déi Froen 
do kënnen diskutéieren.
Ech wëll awer soen: Well mer net wëssen, wou 
deen Zuch do hifiert, wäerte mir eis beim Vote 
zum Projet enthalen. Trotzdeem waarden ech 
gespaant op d’Äntwerte vum Statssekretär op 
all déi Froen, déi hei opgeworf gi sinn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Turpel. D’Wuert huet dann d’Re-
gierung, de Statssekretär Marc Hansen.
Prise de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Secrétaire d’État à l’Ensei-
gnement supérieur et à la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif na-
tierlech och wëllen ufänke mat engem Merci 
un de Rapporteur, den Här Negri, dee mir na-
tierlech och d’Aarbecht ofhëlt, fir nach eng 
Kéier dee ganzen Historique ze maachen. Deen 
ass perfekt gemaach gi vun dem Rapporteur, 
soudass ech dorobber net méi muss agoen.
An ech géif awer och e puer Mercie wëlle lass-
ginn un alleguerten déi Leit, déi un deene Fu-
siounsprozesser do matgeschafft hunn. Dat 
sinn d’Mataarbechter natierlech vun de CRPen, 
dem CEPS an der BioBank, an natierlech och 
während Joren déi puer Leit, déi am Ministère 
ebe bei eis schaffen an déi sech intensiv an 
exemplaresch domadder befaasst hunn.
Ech géif awer an deem Historique och wëlle 
soen, dass dat heiten natierlech e Gesetzes-
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projet ass, dee vun der Regierung virdrun an 
dem Här Biltgen déposéiert ginn ass, an dass 
natierlech bei allen hei, wéi ech dat och héie-
ren, e grousse Konsens ass, fir iwwert deen 
dote Projet ze schwätzen. An ech mengen, da 
muss een och deejéinegen nach eng Kéier er-
nimmen, deen deen dote Projet hei déposéiert 
huet, well et ass wierklech, esou wéi et och 
scho vun de Riedner a vun deene verschiddene 
Fraktioune gesot ginn ass, e wichtege Projet fir 
de Fuerschungsstanduert Lëtzebuerg.
Ech géif e puer Wierder wëlle soen iwwert den 
aktuelle Kontext, an deem dat Ganzt geschitt. 
Mir sinn eben 2014 amgaange gewiescht, all 
déi Contrats de performance an déi Contrats 
d’établissement mat der Uni ze ënnerschrei-
wen. Dat si véierjähreg Kontrakter, déi Objekti-
ver an Ziler festleeën an natierlech och e ganze 
Koup u Moyenen deene verschiddenen Haiser 
zur Verfügung stellen. An do si mer bei 1,1 Mil-
liarde fir déi véier nächst Joer, dat heescht eng 
Moyenne vun 275 Millioune pro Joer. Dat 
weist, dass och déi aktuell Regierung e ganz 
wichtege Poids op d’Recherche an den Ensei-
gnement supérieur leet.
Par rapport zu der aktueller Situatioun geet 
dëst Gesetz awer och e Stéck méi wäit. Ech 
mengen, duerch déi zwou Fusioune kréie mer 
an e puer Wochen natierlech ee ganz staarke 
Partner, deen neie Centre de recherche LIST, an 
natierlech och alleguerten déi aner Centre-de-
recherchen, déi hei ernimmt goufen.
Mir kréien eng kritesch Mass. Mir sinn also méi 
staark opgestallt. Mir kréien eng international 
Ausriichtung an Attraktivitéit. An dat gëtt och 
am Moment ënnermauert - an dat ass Aktuali-
téit - mat engem europäeschen Teaming-Pro-
jet, duerch deen d’Exzellenz vum zukünftege 
LIST soll eropgeschrauft ginn an iwwert dee 
mer och an deenen nächste Wochen nach be-
stëmmt wäerten eng Kéier kënne schwätzen. 
An da wëlle mer natierlech och mat manner 
méi maachen. Dat heescht, mat deenen 
nämlechte Mëttele wëlle mer méi effikass a méi 
effizient ginn.
Ee Punkt, deen ervirgestrach gouf, dat ass na-
tierlech déi 40%eg Quot fir den ënnerrepresen-
téierte Sexe, a mat de Regierungskommissäre 
wäerte mer et souguer wahrscheinlech an dë-
sem Kontext op d’Paritéit packen, soudass mer 
herno 5:5 wäerten hikréien, an ech mengen, 
dat wär jo dann och eng gutt Saach. An ech 
sinn awer och iwwerzeegt, d’Madame Hansen 
huet dat ugeschwat, dass mer awer och e 
ganze Koup Fraen an der Welt schaffen hunn, 
déi och vu Lëtzebuerg kommen, an deem dote 
Beräich, an déi alleguerten och wäerten hiren 
Apport bréngen, fir hei d’Fuerschung an deene 
Centre-de-recherchen do weiderzebréngen.
Dann, ouni Referendum brénge mer et fäer-
deg, fir hei d’Verwaltungsréit op zwee voll 
Mandater ze begrenzen, wat natierlech och 
eng wichteg Donne ass. An ech mengen, dat 
ass eben och ee Punkt, dee bestëmmt och dem 
Fuerschungssecteur dann natierlech zegutt 
wäert kommen, wann och do a regelméisse-
gem Ofstand nei Iddien an Innovatioun, Ap-
prochen op déi verschidde Centre-de-re-
cherchen duerkommen.
Ee Wuert awer och nach iwwert dem Här Re-
ding säin Optrëtt mat deene Punkten, déi hien 
ervirbruecht huet. Ech hätt mer et bal ge-
duecht, dass Der natierlech net kéint domad-
der d’accord sinn.
Ech war awer ganz paff, well et gëtt awer ee 
klenge Changement par rapport zu Ärer Posi-
tioun zum FNR. Wann ech mech net iren, hat 
Der do de Rapport och net ugeholl an der 
Chamberskommissioun, an deen hat Der hei 
awer ugeholl, soudass ech haut e bëssen iw-
wer rascht sinn, dass Der hei awer natierlech 
dann net méi den Accord gitt vun dem ADR 
hei op dëser Plaz.
(Interruption)
Et ass gutt. Mä de Rapport hat Der do awer op 
d’mannst gestëmmt, an dat war natierlech 
schonn e bëssen anescht wéi dat, wat Der nach 
beim FNR gemaach hutt. Dofir war ech e bës-
sen optimistesch, dass Der dat kéint och hei 
droen, wat fir de Fuerschungsstanduert natier-
lech eng gutt Saach gewiescht wär. Mä ech 
mengen, mir kommen awer virun, an dat ass jo 
dat Wichtegst um Enn vun dëser Debatt.
2015 gëtt dann och ganz interessant fir d’Fuer-
schung. E groussen Deel vun der Fuerschung 
an der Innovatioun plënnert op Belval. Do 
 bidde mer dann och fir d’éischte Kéier ganz 
adaptéiert Raimlechkeeten, souwuel de Fuer-
scher wéi awer och der Uni; dat gëtt e Quali-
téitssprong an awer och en Attraktivitéits zou-
schlag, dee mer bis elo nach net haten.

Mir hunn 2015 dann awer och d’Présidence, 
an do kënne mer och op EU-Niveau Schwéier-
punkte setzen a ganz interessanten Dossieren. 
An da gouf natierlech och bei de pluriannuelle 
Kontrakter vun der Uni an de Centre-de-re-
cherchen eng Revisiounsklausel fir Enn 2015 
agebaut, déi et dann erméiglecht, fir och 
gewësse Parameteren ze ajustéieren a punktuell 
a gewëssene Beräicher nozebesseren. Mir wäer-
ten do dann, an dat ass och ugeschwat ginn, 
verstäerkt op d’Kooperatioun an d’Koordina-
tioun zwëschen Uni an de Fuerschungsinstitu-
ter setzen an dat dann natierlech och an e puer 
wéinegen Domänen duerch international Part-
ner verstäerken, wat der ganzer Saach natier-
lech och nëmme kann hëllefen.
Mir musse längerfristeg awer och der Uni an  
de Fuerschungsinstituter nach eng Kéier un 
d’Häerz leeën, hir europäesch Präsenz däitlech 
ze verbesseren an hir Fuerschungsexzellenz 
weider eropzeschrauwen.
Beim Output vun der ëffentlecher Fuerschung 
ass och nach vill Loft no uewen. An do zielen 
ech awer och op d’Mathëllef vun de Vertrieder 
vun den Entreprisen, déi och an Zukunft ver-
stäerkt an de Verwaltungsréit vun de Fuer-
schungsinstituter sëtzen.
Den 13. Dezember hu mer dann och d’Assises 
de la recherche. Dat huet den Här Adam och 
ervirgestrach. Ech mengen, do sidd Der alle-
guerten - d’Memberen aus der Kommissioun - 
och invitéiert a mir erwaarden eis och vill, dass 
do vill iwwer Koordinatioun a Kollaboratioun 
zwëschen den Instituter an der Uni debattéiert 
gëtt an dass mer och domadder weiderkom-
men.
Dann hu mer och Enn ‘14, Ufank ‘15 d’Evalua-
tioun vun der OECD, déi op eis zoukënnt. An 
ech ginn dervun aus, dass mer da souwuel no 
den Assisë wéi no där Evaluatioun d’nächst Joer 
kënne weider Schrëtt ënnerhuelen, fir d’Fuer-
schung an den Enseignement supérieur awer 
och weiderzebréngen hei an dësem Land.
E puer Äntwerten awer och nach op déi Froen, 
déi gestallt goufen. Den Här Adam an den Här 
Negri hate relativ ähnlech gelagert Bemier-
kunge gemaach a Froen, wat den Zäitplang 
ugeet. De CEO, deen ass amgaang gesicht ze 
ginn. Do si mer an der Schlussphas an ech ginn 
dervun aus, dass mer Ufank Dezember de CEO 
wäerten hunn.
Et kann een op där anerer Säit awer soen, dass 
mer mat dem Här Reinig a mat dem Här Lem-
mer och de CEO an de strategeschen Innova-
tiounschef schonn emol am Haus hunn. Mat 
dem Här Jean Luc Pitsch hu mer e Finanz- an 
administrative Chef, a mir hunn och eng nei 
Ressource-humaine-Cheftaine, dat ass d’Ma-
dame Barbara Ditzler. Déi si schonn am Amt 
zënter Kuerzem an déi schaffen awer och 
schonn intensiv un där Problematik, déi Der hei 
ernimmt hutt, wat d’intern Kommunikatioun 
ass. An dat ass jo och eppes, wat an deem dote 
Kontext wichteg ass.
Et ass op dëser Plaz, mengen ech, wichteg ze 
ënnersträichen, dass et sécher e bëssen Opree-
gung gëtt virun esou enger Fusioun. Dat ass 
normal. Dat hutt Der ganz korrekt, och den 
Här Turpel, natierlech illustréiert. Ech ginn awer 
elo emol dervun aus, dass mer nach net solle 
vu Sozialplang schwätzen. Et ass vun eiser Säit 
erwënscht, dass déi Leit esou gutt wéi méig-
lech alleguerten an deem neie LIST och regrup-
péiert bleiwen, dass do deen een oder anere 
Réalignement wäert derbäikommen, wou Leit 
och emol vläicht hir Prioritéite mussen de Prio-
ritéiten upassen. Dat ass selbstverständlech.
Et ginn och keng esou Fusiounen, ouni dass 
Spéin falen an dass dat fir Opreegung suergt. 
Dat ass och normal. Mä mir hunn och an 
deene leschte Wochen a Méint an de Conseils 
d’administration, wou jo elo nach Vertrieder 
vun de Ministèrë sinn, insistéiert, dass deen 
dote Volet mat där néideger Sensibilitéit uge-
paakt gëtt an dass dorobber opgepasst gëtt.
Mir hunn an der Chamberskommissioun och 
versprach, wéi mer d’leschte Kéier eng Kéier 
kuerz doriwwer geschwat hunn, dass mer  
an engen néng Méint eng Kéier zréckkommen 
an d’Chamberskommissioun, fir doriwwer ze 
schwät zen, wou mer an deem dote Kontext 
dru sinn. Well et ass natierlech elo esou, an 
enger éischter Phas wäert ganz vill Aarbecht 
uleien, och an deenen éischte Méint vun deem 
neie Joer, wou natierlech och déi administrativ 
Persounen alleguerten nach eng Kéier wäerten 
intensiv missen un där Fusioun, och iwwert den 
1. Januar ewech, schaffen. An da musse mer 
natierlech eng Kéier de Bilan maachen, wou 
mer dru sinn a wat dee Moment alles geschitt 
ass.
Mä et läit eis och als Regierung drun, well et 
och am Virfeld ëmmer vun där Regierung vir-
dru betount ginn ass, dass mir dat och iwwer-
huelen, dass mer kucken, fir dass déi Leit alle-
guerten esou gutt wéi méiglech kënne mat op 
de Wee geholl ginn. Et muss natierlech jidd-

weree sech an engem Fuerschungsmilieu e bës-
sen a Fro stellen an da musse mer um Enn vun 
deem Prozess eng Kéier de Bilan maachen, 
wou mer dru sinn. Dat hu mer ofgemaach. A 
mir kommen natierlech och do eng Kéier an 
d’Chamberskommissioun, fir doriwwer ze 
schwätzen.
De Comité de concertation ass ugeschwat 
ginn. Deen ass agesat, dat hate mer Iech jo och 
an der Chamberskommissioun als Erklärung 
ginn, mat Personaldelegéierten dran. De Co-
mité mixte gouf opgeworf. Ech mengen, deen 
ass am Moment an engem anere Projet de loi 
iwwert den Dialogue social souwisou am Ge-
spréich, an der Diskussioun, soudass mer deen 
elo hei net instauréiert hunn.
De Kollektivvertrag, déi Fro ass gestallt ginn. 
Déi Diskussioun ass bis no der Fusioun ver-
réckelt ginn, fir doriwwer eng Kéier ze disku-
téieren, soudass déi dote Punkten, mengen 
ech, eng Kéier alleguerten an Zukunft nach 
kënnen ernimmt ginn. An ech hoffen, dass do-
madder e puer Äntwerten op déi Froe konnte 
geliwwert ginn, déi Der hei gestallt hutt.
Den Här Bauler huet a senger Interventioun 
nach iwwert d’Culture scientifique geschwat. 
Do kann ech Iech just soen, dass och genee 
dat, wéi Der et ernimmt hutt, am Moment re-
lativ gutt méiglech ass. Mir hu jo déi zwee Mi-
nistèren, d’Éducation nationale an den En-
seignement supérieur, ënnert därselwechter 
Tutelle a mir hunn notamment mat dem FNR, 
deen dat jo och als Missioun huet, Gespréicher 
ugefaangen, fir iwwert déi Culture scientifique 
ze schwätzen, wéi een déi schonn an dem Fon-
damental an och an dem Secondaire ka ver-
stäerkt abréngen, fir dass mer och hei zu Lëtze-
buerg jonk Leit kënne begeeschteren. Et 
schaffe vill Leit an deem heite Beräich, et si 
grouss Moyenen do, an da soll een natierlech 
och déi Leit, déi hei zu Lëtzebuerg wunnen, fir 
dee Beräich begeeschteren.
Op jidde Fall sinn ech frou fir déi grouss Zou-
stëmmung, déi et hei gëtt, an ech sinn och ze-
fridden, dass mer dee Projet elo kënne stëm-
men, deen de Fuerschungsstanduert op jidde 
Fall wäert weiderbréngen. An da musse mer 
natierlech eng Kéier doriwwer eraus kucken: 
Wou geet de Fuerschungsstanduert hin? Mir 
hunn elo eng Fusioun gemaach. Wat musse 
mer nach an deenen nächste Méint alles vläicht 
eng Kéier thematiséieren? Do ginn et och e 
ganze Koup u Plattformen, wou mer sollen 
nach verstäerkt och iwwer e weidert Zesumme-
leeën diskutéieren, fir dass mer déi Suen, déi jo 
awer relativ intensiv hei investéiert ginn, och 
esou gutt wéi méiglech kënnen asetzen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statssekretär. Domat si mer um 
Enn vun eisen Diskussiounen ukomm a mer 
kéin ten zur Ofstëmmung iwwergoen.
Hei ass vun engem vun den Deputéierten de 
Vote par division gefrot ginn. Den Artikel 45 
vun eisem Reglement seet: «La division est de 
droit, lorsqu’elle est demandée. L’auteur de la 
demande doit préciser les parties sur lesquelles 
il demande des votes séparés.» Dat ass ge-
schitt. «Pour être recevable, la demande doit 
être appuyée par cinq députés.»
Ech géif froen, ob déi Demande vu fënnef De-
putéierten ënnerstëtzt ass. Den Här Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech sinn natierlech iwwerhaapt net 
d’accord mat deem, wat den ADR do freet. Mä 
dat brauch ech net hei ze betounen. Mä et 
muss awer d’Recht si vun all Deputéierten, fir 
kënnen e Vote séparé ze froen iwwer een Arti-
kel. Dofir ënnerstëtze mir de Vote séparé vun 
deem Artikel a wiere frou, wann dat och prinzi-
piell emol kéint geregelt ginn.
Well de Moment, dat ass eng Diskussioun 
iwwert d’Verfassung, wou dat an der Verfas-
sung de Moment drasteet. A mir wiere frou, 
wann eigentlech all Parteien, och d’CSV, d’ac-
cord wieren, fir dat an der Verfassung esou ze 
änneren, datt mer d’Recht vun all Deputéierten 
hunn, fir kënnen e Vote séparé zu engem Arti-
kel ze froen, well dat einfach e wichtegt ele-
mentaart Recht muss si vun engem Deputéier-
ten, fir Meenungsfräiheet kënnen hei auszedré-
cken.

 Une voix.- Très bien!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Also mir ën-

nerstëtzen dat an deem do Fall, och wa mer 
mam Inhalt net d’accord sinn, an hoffen, datt 
mer dee Problem do deemnächst geregelt 
kréien.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
da ginn ech dovunner aus, dass den Här Ur-
bany an den Här Turpel d’Demande vum Här 
Reding ënnerstëtzen an dass deem seng zwee 
Kolleegen dat och maachen, soudass mer géi-

fen e Vote iwwert den Artikel 7 vun dem Ge-
setzesprojet lancéieren.
Vote séparé sur l’article 7 du projet de loi 
6527
Wie mat der Demande vum Här Reding d’ac-
cord ass, stëmmt...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir stëmmen 
iwwert den Artikel of.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mat der Demande iwwert den Artikel, selbst-
verständlech. Dann dréie mer et ëm. Wie mat 
deem Artikel, esou wéi e formuléiert ass, d’ac-
cord ass, dee stëmmt mat Jo. An deen, deen 
dergéint ass, dee stëmmt mat Nee.
De Vote ass lancéiert. D’Procuratiounen. Ech 
ginn dervun aus, dass de Vote ofgeschloss ass.
Ofgestëmmt hu 55 Membere vun der Cham-
ber. Dovun hunn der 52 fir den Text, esou wéi 
en am Projet de loi virgesinn ass, an 3 dergéint 
gestëmmt. Dat heescht, den Artikel ass an där 
Form, wéi en am Projet ass, acceptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Oc-
tavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz et Claude Wiseler;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Alex Bo-
dry), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten (par M. Roger Negri), 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par Mme Tess 
Burton), Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens (par M. Eugène Berger) et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
An da géife mer direkt iwwergoen zu der Of-
stëmmung iwwert den Ensembel vum Projet de 
loi 6527.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6527 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote fänkt un. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass eriwwer.
De Projet de loi 6527 ass mat 56 Jo-Stëmmen, 
bei 2 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Jean-Claude Juncker (par Mme Nancy Arendt), 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
Mme Octavie Modert), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis (par M. Laurent Mosar), Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz et Claude Wiseler;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Alex Bo-
dry), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten (par Mme Cécile Hem-
men), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Claude Haagen, Mme 
Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens (par M. André Bauler) et Mme Lydie 
Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
Ech ginn dervun aus, dass déi Enthalungen zur 
Genüge motivéiert sinn. Ech froen Iech da just 
nach, ob Der dermat d’accord sidd, fir de Pro-
jet vum zweete verfassungsméissege Vote ze 
befreien. Ass dat esou?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci.
Mir géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen. Dat ass de Projet de loi 6679 iwwert de 
Finanzement vum Max-Planck-Institut Lëtze-
buerg. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
gehalen. Den Här Rapporteur André Bauler 
huet direkt d’Wuert. Här Bauler.
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5. 6679 - Projet de loi portant finan-
cement du Max Planck Institute 
Luxembourg for International, Euro-
pean and Regulatory Procedural Law
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dëse Rapport dauert elo net esou laang wéi 
dem Här Negri säin. Mir mussen och wahr-
scheinlech net separat ofstëmmen.
An de leschten Deeg goufen d’Nimm vun 
deene Wëssenschaftler bekannt, déi dëst Joer 
mam Nobelpräis an deene verschiddene Kate-
gorië beduecht ginn, dorënner och ee Fuer-
scher, deen an engem Max-Planck-Institut 
schafft. De Max Planck, selwer e bedeitende 
Physiker - hie gëllt als de Begrënner vun der 
Quantephysik -, krut 1919 den Nobelpräis fir 
Physik. Dëst ënnersträicht d’Bedeitung vum 
Max Planck als Wëssenschaftler vu Rang.
Et ass deemno fir d’Lëtzebuerger Fuerschungs-
welt eng grouss Saach, eng grouss Éier, wann 
d’Max-Planck-Gesellschaft décidéiert, fir bei eis 
e weidert vun hire renomméierten Instituter 
opzebauen, zemools wann een d’Tatsaach be-
rücksichtegt, datt vun deenen insgesamt 83 
Max-Planck-Instituter der nëmme fënnef net an 
Däitschland ugesidelt sinn. De Lëtzebuerger 
Institut ass dann och deen éischten iwwerhaapt 
ausserhalb vun Däitschland, dee sech mat juris-
tesche Froestellunge beschäftegt.
Här President, de virleienden Text gëtt dem Fi-
nanzement vum Max-Planck-Institut Lëtze-
buerg, deen am europäeschen an internatio-
nale prozedurale Recht täteg ass, eng legal Ba-
sis.
De Projet de loi ass den 9. Abrëll vun dësem 
Joer vum Héichschoulminister Claude Meisch 
déposéiert ginn. De 26. Juni gouf en der zou-
stänneger Chamberskommissioun virgestallt. 
Och de Kooperatiouns- an de Finanzements-
ver trag goufe virgeluecht.
Den 20. Mee 2009 huet déi deemoleg Re-
gierung eng Konventioun mat der Max-Planck-
Gesellschaft ënnerzeechent. Dëse Koopera-
tiounsvertrag gouf complétéiert duerch e Fi-
nanzementsvertrag, deen den 30. Mee 2012 
respektiv de 7. Juni 2012 ënnerzeechent gouf.
De Lëtzebuerger Max-Planck-Institut ass eng 
Fondation de droit luxembourgeois. D’Statute 
goufen am Mémorial C den 28. Mäerz 2012 
publizéiert.
Den Institut huet seng Aarbechten am Hierscht 
2012 ugefaangen, virun exakt zwee Joer also. 
De Moment schaffen eng 35 Leit am Institut. Et 
ass allerdéngs virgesinn, datt bis zu 65 Leit fest 
um Institut kënne beschäftegt ginn.
D’Fuerschung mécht sech an dräi Departemen-
ter:
- le règlement des différends en droit interna-
tional public,
- le droit européen et comparé de la procédure 
civile et
- le droit procédural réglementaire.
Den Institut ass gewëllt, am permanenten a 
produktiven Dialog mat de Juridictiounen an 
Institutioune vun der Europäescher Unioun ze 
stoen. Et wëllt een och eng enk Zesummenaar-
becht um Terrain vum Enseignement an der 
Fuerschung mat der Uni Lëtzebuerg ustriewen.
Här President, wat déi finanziell Ressourcen 
ugeet, esou huet de Kooperatiounsvertrag 
tëscht Lëtzebuerg an der Max-Planck-Gesell-
schaft e Finanzement staatlechersäits vun 
100% virgesinn. Dëst entsprécht dem Finan-
zéierungsmodus vun deene meeschte Max-
Planck-Instituter.
D’Échéance vun 30 Joer ass an d’Gesetz stoe 
komm, well de Kontrakt op onbegrenzten Zäit 
ënnerschriwwe gouf, mat awer enger Résilia-
tiounsméiglechkeet, an dat ass déi, datt d’Frist 
vun der uerdentlecher Kënnegung net kierzer 
däerf si wéi den Zäitraum, deen noutwendeg 
ass, bis datt dee jéngsten Direkter an d’Pen-
sioun ka goen.
Här President, e puer Wierder zu den Avise vun 
deenen eenzelne Beruffskummeren a vum 
Stats rot: D’Chambre des Salariés an d’Hand-
wierkerkummer begréissen d’Schafung vum 
Max-Planck-Institut.
D’Chambre de Commerce ass hirersäits ganz 
kritesch. Si bedauert, datt et fënnef Joer laang 
gedauert huet, bis datt et zu dësem Gesetz 
konnt kommen. Et leien effektiv fënnef Joer 
tëscht der Ënnerzeechnung vun der Konven-
tioun an dem Gesetz. D’Handelskummer kriti-
séiert och, datt d’Fiche financière nëmmen déi 
budgétiséiert Montanten tëscht 2012 an 2014 
opgräift. Au vu vun den engagéierte Beträg kri-

tiséiert d’Handelskummer weider, datt et keng 
Previsiounen op méi laang Zäit gëtt.
De Statsrot hat säin Avis den 11. Juli 2014 of-
ginn. En huet eng Opposition formelle formu-
léiert, wat de Renouvellement vum Kontrakt 
ugeet. Esou eng Dispositioun, wéi se ursprüng-
lech virgesi war, ass dem Statsrot no contraire 
zum Artikel 99 vun der Verfassung, dee kloer 
seet, datt an dësem Kontext ëmmer erëm e 
Spe zialgesetz muss gestëmmt ginn. Wann 
d’Parlament d’Regierung autoriséiert, fir eng 
Dépense vun 360 Milliounen Euro iwwer 30 
Joer ze tätegen, da kann et awer net en Enga-
gement autoriséieren, dat onbegrenzt an der 
Zäit ass.
De Statsrot hätt och léiwer gesinn, fir, amplaz 
vun engem Subventionnement iwwer en Zäit-
raum vun 30 Joer, de Vertrag iwwer fënnef kon-
sekutiv Terme vu sechs Joer lafen ze loossen. 
Schonn eleng dowéinst, well eng global Eva-
luatioun vun den Aarbechten a vum Funktione-
ment vum Institut all sechs Joer virgesinn ass.
Här President, wéi uganks vu mengem Rapport 
scho gesot, ass d’Schafung vum Lëtzebuerger 
Max-Planck-Institut e bedeitende Schrëtt fir 
eise Fuerschungsstanduert. Déi international Vi-
sibilitéit vun eiser Fuerschung wäert sech do-
madder immens verbesseren. Wëssend, datt 
d’Fuerschung ee vun de Schlësselsecteure fir 
d’Zukunft vun eisem Land ass, ka meng Frak-
tioun dëse Projet de loi nëmme begréissen. 
Dëst gesot, ginn ech dann och den Accord vun 
der Fraktioun vun der Demokratescher Partei 
zum virleienden Text.
Ier ech zum Schluss kommen, wëll ech awer 
och nach de Kolleege vun der Héichschoul-
kommissioun Merci soe fir déi gutt Zesummen-
aarbecht, an der Madame Huberty aus der 
Chambersverwaltung souwéi dem Här Modert 
aus eisem Groupe parlementaire fir hir wäert-
voll Ënnerstëtzung bei der Redaktioun vum 
schrëftleche Rapport.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Éischt ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madame Martine Hansen. Ma-
dame Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President, an och villmools Merci dem Rap-
porteur, dem André Bauler, fir deen ausféier-
lechen a komplette Rapport.
Dir Dammen an Dir Hären, am Hierscht 2012, 
also virun zwee Joer, huet de Max-Planck-Insti-
tut hei zu Lëtzebuerg ugefaange mat schaffen. 
D’lescht Joer am Mee hu mer de Max-Planck-
Institut fir internationaalt, europäescht a regu-
latorescht Recht um Kierchbierg ageweit. A wat 
ech zu deem Ulass gesot hunn, zielt natierlech 
och nach haut. De Max-Planck-Institut zu Lët-
zebuerg ass ee weidere Meilesteen an der Ent-
wécklung vun eiser Fuerschungslandschaft, an 
op d’Bedeitung vun der Fuerschung brauch 
ech, mengen ech, nodeem mer d’Gesetz iw-
wert de CRP oder iwwert d’CRPe gestëmmt 
hunn, net méi anzegoen.
Lëtzebuerg soll zu engem internationale Kom-
petenzzentrum a Rechtswëssenschafte ginn, 
wat duerch eng enk Zesummenaarbecht të-
schent dem Max-Planck-Institut an der Fakul-
téit fir Rechtswëssenschafte vun der Uni.lu 
wesentlech gefërdert soll ginn.
Dës Zesummenaarbecht, op déi mer stolz solle 
sinn, gëtt natierlech duerch déi raimlech Proxi-
mitéit zousätzlech gefërdert. De Max-Planck-
Institut an d’Fakultéit fir Rechtswëssenschafte 
sinn am Moment am selwechte provisoresche 
Gebai um Kierchbierg, an déi Noheet soll an 
Zukunft och esou bleiwen, zumindest war et 
esou geplangt, wa si zesummen op de Campus 
Lampertsbierg herno plënneren.
D’Investitioun an de Max-Planck-Institut ass 
erëm eng Kéier en zousätzleche Beweis duerfir, 
datt déi lescht Regierunge fest gewëllt waren, 
fir d’Recherche hei zu Lëtzebuerg no vir ze 
brén gen, fir d’Zukunft vun eisem Land geziilt 
ofzesécheren. Well fir an enger sech séier ent-
wéckelnder Zäit kënne matzehalen, muss e 
Land verstäerkt kucken, fir intellektuellt Kapital 
erunzezillen, erunzezéien, ze fërderen an ze be-
halen.
Duerfir ginn ech am Numm vun der CSV-Frak-
tioun natierlech den Accord zu dësem Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Hansen. Nächste Riedner ass den 
Här Roger Negri. Här Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Wann ech elo wéisst, dass ech Iech 
 kéint e Gefale maachen,...

(Hilarité)
...wann ech just géif dem Rapporteur André 
Bauler Merci soe fir säi gudde Rapport, an dass 
ech och frou sinn, dass mer elo dee legislative 
Kader vum Max-Planck-Institut geschafen 
hunn, géif ech domadder och just den Accord 
vu menger Fraktioun bréngen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Negri. Den Här Claude Adam.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 

President. déi gréng sinn, grad wéi déi aner 
Parteien och, prinzipiell dovun iwwerzeegt, 
datt et gutt ass fir eis Recherche an eis Héich-
schoullandschaft, datt mer eng Filial vun der 
Max-Planck-Gesellschaft op Lëtzebuerg kréien. 
Do kréie mer eng Struktur mat enger interna-
tionaler Renommée a mat engem fundéierte 
Wëssen op Lëtzebuerg. Datt déi Struktur muss 
kënnen onofhängeg funktionéieren, ass richteg 
an och garantéiert. Datt de Max-Planck-Institut 
Lëtzebuerg enk mat der Uni zesummeschafft, 
ass genausou wichteg an och an der Konven-
tioun festgehalen.
D’Recherche vum Max-Planck-Institut Lëtze-
buerg fokusséiert sech op Aspekter vum inter-
nationalen an europäesche Verfahrungsrecht a 
passt deemno exzellent op Lëtzebuerg an op 
de Kierchbierg.
E bësse speziell ass awer schonn, datt mer hei 
eng Konventioun op 30 Joer hunn, déi och 
nach sollt renouvelable sinn, wat awer zu Recht 
elo net méi de Fall ass. Ganz speziell ass och 
déi Regelung am Kontrakt, den Här Bauler huet 
och schonn dorobber higewisen: „Die Frist zur 
ordentlichen Kündigung dieses Vertrages...“, 
an esou weider, „Sie ist jedoch in keinem Fall 
kürzer als der Zeitraum bis zum Eintritt des 
jüngsten Direktors, der jüngsten Direktorin in 
den Ruhestand“. Dat ass schonn e bësselche 
speziell.
Schéi fir deen neien Institut ass och, datt de 
Stat 100% vum Finanzement iwwerhëlt. Dat 
ass anscheinend oft esou, mä dat ass awer och 
net ëmmer esou, besonnesch, wann d’Filiale 
vum Max-Planck-Institut am Ausland sinn.
Léif Kolleegen a Kolleeginnen, mir sinn eis 
bewosst, datt mer mussen zu Lëtzebuerg at-
traktiv Konditiounen ubidden, well mer, fir 
d’Recherche auszebauen, nach villes am Opbau 
an am Opbroch hunn.
De Rektor vun der Uni Lëtzebuerg, de Rolf Tar-
rach, huet an engem Artikel am „Wort“ vun 
dësem Dënschdeg Bilan vun zéng Joer Chef 
vun der Uni gezunn. Ech ginn net an den De-
tail vu sengen interessanten Aussoen, ech 
blei we beim Titel vu sengem Interview: „Ich 
war der privilegierteste Rektor der Welt“.
Déi Ausso mécht eis frou, mä mir sinn awer 
och bereet, se kritesch ze hannerfroen. Virun 
allem schéngt et eis wichteg, datt an Zukunft 
méi wéi an der Vergaangenheet och am Dos-
sier Fuerschung an Héichschoul op Transparenz 
gesat gëtt.
Domat bréngen ech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu dësem Projet de loi.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Adam. Nächste Riedner ass den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll och 
ufänken an dem Här Bauler Merci soe fir e ganz 
gudde Résumé vun der Situatioun vun deem 
Gesetz, wéi en en elo hei ginn huet. Mir kën-
nen him recht ginn an all deene Kritiker, déi 
soen: „Et ass schued, datt et esou laang ge-
dauert huet, bis dat Gesetz kënnt.“ Mä prinzi-
piell, an dat wëll ech elo emol direkt ënnersträi-
chen, ier ech dann e bësse méi an den Detail 
ginn, begréisse mir och als ADR, datt e Max-
Planck-Institut op Lëtzebuerg kënnt.
Mä et muss een déi Saach awer e bësse méi 
genee kucken. Wann een dee Vertrag liest, 
deen do ofgeschloss gëtt, oder déi Verträg liest, 
déi do ofgeschloss waren, da stellt ee fest, datt 
et keen, wéi dat gewéinlech an engem Vertrag 
ass, kee Gläichgewiicht gëtt tëschent Vertrags-
partner.
Ech muss Iech éierlech soen, ech hunn dat do 
gelies an ech hat mech erënnert gefillt un 
eppes, wat mer aus mengem éischte Beruff be-
kannt ass: déi bedéngungslos Kapitulatioun 
vun engem virun deenen aneren. Dat ass och e 
bëssen hei de Fall. Dat eenzegt Recht, wat mir 
als Lëtzebuerg hunn, dat ass, zu 100% ze 
bezuelen! Dat ass net vill!
Lount et sech? Wat kréie mer dofir? Mir kréien 
natierlech d’Präsenz vun engem Max-Planck-
Institut zu Lëtzebuerg. An et ass jo och vu Pres-
tige geschwat ginn hei an deem Gesetz. Mä 
wat ass de Prestige wierklech wäert fir e Land? 

Ass dat dat Eenzegt, wat mer musse sichen?
Et ass vu Visibilitéit geschwat ginn. Mä ech wëll 
Iech soen, an deene Konventioune besti keng 
Garantië fir déi Visibilitéit, ausser datt de Max-
Planck-Institut hei e Sëtz zu Lëtzebuerg huet. Et 
ass net gesot, datt déi Fuerschungsaarbecht 
onbedéngt muss hei sinn. Ech ka mer gutt vir-
stellen, datt d’Doktorande vun deem Max-
Planck-Institut iergendwou an der Welt hir Aar-
becht maachen, emol net onbedéngt hei, awer 
100% vu Lëtzebuerg bezuelt ginn, wat se emol 
da vläicht net wëssen oder sech däers net 
bewosst sinn.
Déi Visibilitéit vun engem Land, déi muss och 
vertraglech ofgeséchert ginn, wann ee se gär 
hätt. Et muss bekannt ginn, datt dat Max-
Planck-Institut zu Lëtzebuerg ass. An dat ass hei 
an dësem Vertragswierk, op jidde Fall an eiser 
Analys, net garantéiert. Dat hätt ee kënnen an 
et hätt een et och misse vill méi preziséieren an 
ofsécheren. 
D’selwecht wéi déi Relatiounen, déi mat der 
Uni Lëtzebuerg opgebaut gi sinn: Och dat ass 
eng reng One-Way-Street! Déi, déi op de Max-
Planck-Institut beruff sinn, déi däerfen och op 
der Universitéit Lëtzebuerg hir Léier maachen, 
dat heescht hir Léier ginn, also professoral Akti-
vitéiten ausféieren. Ëmgekéiert net! Och dat ass 
bemierkenswäert. Et ass och net festgeluecht, 
datt zum Beispill dee wëssenschaftleche Bäirot 
ënner anerem muss besat gi vu Leit aus der 
Lëtzebuerger akademescher Zeen, sief et vun 
der Uni, sief et aus Regierungskreesser.
Oder wat och däitlech feelt, dat ass d’Luxem-
bourg School of Finance! Et besteet kee Bezuch 
an deem Vertragswierk op d’Luxembourg 
School of Finance, obscho mer hei vun enger 
vun deenen dräi Fuerschungsaktivitéiten aus-
drécklech schwätzen: vu vergläichendem Ver-
fahrensrecht a Finanzfroen. Och dat ass eng 
Lacune an dëse Vertragstexter, déi net hätt 
däerfen existéieren!
Da muss een och kucken, ech mengen, mäi 
Kolleeg vun der grénger Partei, den Här Adam, 
huet och schonn op déi ganz, ganz komesch 
Kündigungsfristen do opmierksam gemaach, 
datt d’Kündigungsfrist déi ganz reschtlech Be-
ruffszäit vum jéngsten Direkter muss ofdecken. 
Dat gëtt et - op jidde Fall souwäit ech weess 
mat mengem modeste Kenntnisstand - soss 
néierens! Op jidde Fall net hei am Land. Vläicht 
kann d’Regierung eis eppes anescht erklären 
oder eis soen, firwat se op esou Regelungen 
ageet. Also, esou eng Garantie, wéi se hei 
d’Mat aarbechter kréien an de ganzen Institut - 
am Vertrag steet: „Unbedingtheit der Finanzie-
rungszusage“ -, dat hunn ech op jidde Fall soss 
nach néierens gesinn!
Dann ass et och interessant, fir déi geriichtlech 
Dispositiounen ze liesen. Mir hunn eng Diskus-
sioun hei am Land, wou verschidde Leit De-
monstratiounen an de Stroosse maachen, ane-
rer hoffen op den Här Juncker, fir et ofgewennt 
ze kréien: Dat ass d’Ëmgoe vun eisem nationale 
Geriichtssystem am Kader vum TTIP-„investor-
to-state dispute settlement“, also u sech juris-
tesch Montagen, fir de Justizsystem vun engem 
Land kënnen ze ëmgoen.
Hei hu mer eng Sträitregelung tëschent dem 
Max-Planck-Institut an dem Lëtzebuerger Stat, 
dat ass en Tribunal d’arbitrage, e Conseil d’ar-
bitrage, deen zu Paräis ass. An eise Lëtzebuer-
ger Stat wor dann d’accord, datt mer Strei-
degkeete mam Max-Planck-Institut fir d’Éischt, 
wéi et sech och gehéiert ënner ziviliséierte Leit, 
am bilaterale Gespréich probéieren ze klären an 
datt mer dann op den Arbitrage ginn - an net 
op eis national Juridictiounen! -, an och nach 
op eng auslännesch Arbitrage-Institutioun!
Déi Leit, déi dat hei stëmmen, déi musse sech 
awer och herno froe loossen, wa mer op den 
TTIP kommen, firwat se hei d’accord si mat 
engem Ëmgoe vun der Lëtzebuerger Juridic-
tioun an op där anerer Säit dann am TTIP, wéi 
mir och vun der ADR, do awer hir Bedenken 
hunn!
Dat gesot, verstitt Der, datt mir esou Verträg 
wéi déi, déi hei presentéiert ginn, déi vill  
ze spéit dem Parlament virgeluecht ginn, an 
nach wahrscheinlech nëmmen, well déi 40 
Milliounen am Budget et exigéiert hunn, d’Lët-
zebuerger Parlament ze informéieren... (veuil-
lez lire: ze informéieren, net ënnerstëtze kën-
nen.) Mä dat do ass e klassescht Beispill vun 
engem schlecht ausgehandelte Vertragswierk 
vun der Lëtzebuerger Regierung!
Dofir, esou vill mer eis driwwer freeën, datt de 
Max-Planck-Institut hei zu Lëtzebuerg ass, 
fanne mir, et hätt misse méi visibel sinn, et hätt 
missen e bessere Vertrag sinn, an dofir enthale 
mir eis bei dësem Gesetz!
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Ech soen Iech Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Kartheiser. Domat wär déi allgemeng 
Diskussioun ofgeschloss. An d’Wuert huet de 
Regierungsvertrieder, de Statssekretär Marc 
Hansen.
Prise de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Secrétaire d’État à l’Ensei-
gnement supérieur et à la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif och 
wëllen dem Rapporteur, dem Här Bauler, vill-
mools Merci soe fir säin exzellente schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. D’Virriedner hu 
schonn e ganze Koup vu Saachen themati-
séiert, dofir wëll ech och net méi op den Detail 
agoe vu verschiddene Punkten, mä vläicht 
nach e puer Prezisioune ginn, wou den Ament 
de Max-Planck-Institut drun ass.
Et goufen e puer Zuelen, wat d’Mataarbechter 
ugeet, hei ernimmt. Et ginn awer do e bësse 
méi aktuell Zuelen, déi ech natierlech wéilt mat 
op de Wee ginn. D’Fuerschung leeft effektiv an 
dräi Departementer mat all Kéiers engem Di-
rekter. Do sinn am Moment awer eréischt zwee 
där Direktere genannt, an zwar sinn dat d’Pro-
fesseren: Här Burkhard Hess a Madame Hélène 
Ruiz Fabri. An a ganz noer Zukunft wäerte 60 
Leit do schaffen an et ass geplangt, dass den 
Institut bis op 150 Leit an d’Luucht soll goen.
Et ass natierlech profitabel fir d’Lëtzebuerger 
Land, dass de Max-Planck-Institut hei zu Lëtze-
buerg ass, an dat aus deene Grënn, déi d’Vir-
ried ner alleguerten ernimmt hunn.
Ee Wuert awer och nach iwwert d’Zuelen an de 
Finanzement - wat dat wierklech heescht, wat 
Dir hei hannendru wäert stëmmen. Ech men-
gen, en régime de croisière, do gëtt d’Kontri-
butioun vum Stat op 12 Milliounen Euro d’Joer 
geschat. A mat der Lafzäit vun deem Kontrakt 
wësse mer natierlech, dass am Moment 
360 Milliounen Euro géifen am Raum stoen. 
Dat sinn der awer e gutt Stéck méi, well dat 
Ganzt natierlech un den Index gebonnen ass. 
An dofir schwätze mer hei net vun 360 
Milliounen Euro, mä gutt vu 540 Milliounen 
Euro. Dat heescht, mir si wäit iwwer enger hall-
wer Milliard, déi hei engagéiert gëtt iwwert déi 
nächst 30 Joer.
Fir awer e Beispill ze ginn: 2015, Dir hutt et ge-
sinn am Budget, do si mer bei 10,5 Milliounen 
Euro. Dat heescht, do si mer nach net direkt 
d’nächst Joer op deenen 12 Milliounen Euro, 
mä dat wäert awer elo ganz séier goen, dass 
mer an déi Richtung wäerte kommen.
Et goufen e puer Saachen ugeschwat, an ech 
géif op eppes zréckkommen, wat ech och hei 
beim Vote vum Premier-équipements-Gesetz 
gesot hunn. An zwar op där heiter Plaz hat ech 
ugedeit, dass mer bannent e puer Méint miss-
ten och nach eng Kéier an dem Kontext vum 
Max-Planck-Institut esou eng Regulariséierung 
maache vun enger finanzieller Situatioun, déi 
am Fong net gutt ass - dat ass ugeschwat gi 
vun deene verschiddene Virriedner -, well hei 
gouf eng Konventioun, e Kontrakt gemaach 
laanscht d’Parlament an am Fong laanscht 
d’Re gele vun der Konscht, wéi dat sech 
gehéiert. Dat gouf och thematiséiert vun der 
Kontrollkommissioun. An ech mengen, et gëtt 
héich Zäit, dass dat heite gemaach gëtt, well 
ech mengen, esou soll een awer net operéie-
ren.
Wann hautzudaags d’Regierung an all Parla-
mentskommissioun geruff gëtt, fir iwwer all 
Euro en Detail ofzeginn, wat jo och nëmme 
richteg ass, kann een awer hei feststellen, dass 
540 Milliounen Euro engagéiert si ginn, an dat 
gouf an der Zäit awer einfach esou laanscht dat 
heiten Haus gemaach. An ech mengen, dat 
kann een natierlech net guttheeschen. An dofir 
gouf et och dat heite Gesetz. Dat louch der ak-
tueller Regierung um Häerz, fir dat esou séier 
wéi méiglech ze regulariséieren, dofir och den 
Dépôt vum Claude Meisch am Abrëll vun dë-
sem Joer, soudass mer dat natierlech och elo 
haut kënne stëmmen.
Op där anerer Säit hu mer de Max-Planck-Insti-
tut elo zu Lëtzebuerg. Dat wäert bäidroen na-
tierlech zu dem internationale Rayonnement. 
Et gëtt vill zesummegeschafft mat der Universi-
téit.
Mä awer och ee Punkt, wat d’Autonomie 
ugeet, och dat, wat den Här Kartheiser gesot 
huet: Hien huet proposéiert, fir do Regierungs-
kreesmembere mat ze nominéieren an iergend-
welch Gremien. Ech erënneren drun, dass mer 
grad virdru mat dem Gesetz iwwert d’CRPen 
dovunner ausgaange sinn, dass mer deene méi 
Autonomie ginn an alleguerten d’Vertrieder aus 
der Regierung oder aus de Ministèren eraus-
huelen, soudass mer elo net hei kënne fuerde-

ren, fir d’Autonomie ze garantéieren, fir der do 
erëm dranzesetzen! Däers, mengen ech, sollt 
ee sech awer och bewosst sinn.
D’Zesummenaarbecht, déi fonctionnéiert mat 
der Universitéit, déi ass natierlech och an dem 
Kontext an an dem Kontrakt festgehalen. An 
d’Doktoranden, alleguerten déi, déi mir be-
zuelen, déi sinn awer och hei zu Lëtzebuerg an 
déi wäerten och hei zu Lëtzebuerg bleiwen.
Domadder wär ech frou, wann dat heite Gesetz 
géif gestëmmt ginn. An ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statssekretär. Mir kënnen dann 
direkt zum Vote iwwert de Projet de loi 6679 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6679 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass ofgeschloss.
57 Kolleegen hu sech um Vote bedeelegt, 54 
Jo-Stëmmen an 3 Abstentiounen. Ech ginn do-
vun aus, dass déi motivéiert sinn. De Projet de 
loi 6679 ass also ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Jean-Claude Juncker (par Mme Octavie Modert), 
Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Oc-
tavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Claude Wiseler et 
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par Mme Tess 
Burton), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’ 
Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot (par M. Alex Bodry), Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens (par Mme Simone Beissel) et Mme 
Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
An ech géif Iech froen, ob mer d’Dispens vum 
zweete verfassungsméissege Vote ginn.
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert. Merci villmools.
Mir kommen dann zum leschte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour, dem Projet de loi 6663 
iwwer méi ëmweltfrëndlech Batterien, fir esou 
wäit wéi méiglech negativ Impakter op d’Ëm-
welt vu gebrauchte Batterien ze vermeiden. 
Dat ass eng Transpositioun vun enger Direktiv. 
A mir géifen direkt dem Rapporteur, dem Här 
Adam, d’Wuert iwwerginn. Här Adam, Dir hutt 
d’Wuert.

6. 6663 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 19 décembre 
2008
a) relative aux piles et accumula-
teurs ainsi qu’aux déchets de piles et 
d’accumulateurs
b) modifiant la loi modifiée du 17 
juin 1994 relative à la prévention et 
à la gestion des déchets;
2) la loi du 21 mars 2012 relative 
aux déchets
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment 

 M. Claude Adam (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Mat dem Projet vun haut 
setze mer d’EU-Direktiv 2013/56 ëm. Dës 
Direktiv adaptéiert déi vun 2006. Hei geet et 
éischtens, wéi Dir scho gesot hutt, ëm déi Bat-
terien an Akkuen, déi op de Maart kommen an 
déi Kadmium enthalen. Dës Batterië ginn an 
elektreschen Apparater genotzt, déi net per Ka-
bel un d’Stroumnetz ugeschloss sinn.
Zweetens geet et ëm déi kleng Batterien - Piles 
bouton, Knopfzellbatterien -, déi Spure vu Mer-
cure, also Quecksëlwer enthalen. An drëttens 
gëtt d’Décisioun vum 5. August 2009 iwwert 
d’Exi genzen, déi un d’Produzente vu Batterien 
an Akkumulatore gestallt ginn, opgehuewen an 
do amplaz kënnt eng Annex iwwert déi proze-
dural Exigenzen, déi verlaangt ginn.
Déi nei Direktiv seet, datt vum 1. Januar 2017 
u keng Ausnahm méi fir Batterien an Akkuen a 

kabelfräien elektreschen Apparater méi däerf 
gemaach ginn. Vun deem Datum un däerfen 
nëmme méi Batterien, bei deenen de Kadmium 
maximal 0,002% vum Gewiicht ausmécht, op 
de Marché. Dat ass eigentlech kee Problem, 
well et gëtt och elo scho Substituter fir de Kad-
mium. Batterien op Basis vun Nickel-Metallhy-
drid oder Lithium-Ione sinn elo schonn um 
Marché.
Wa bis elo de Quecksëlwergehalt vu Knopfzell-
batterien ënner 2% vum Gewiicht vun der gan-
zer Batterie muss sinn, dann däerfen ab dem 1. 
Oktober 2015 nëmme méi Batterien, ob se am 
Apparat selwer integréiert sinn oder net, op de 
Marché, vun deenen de Mercure nëmme méi 
maximal 0,0005% vum Gewiicht ausmaachen 
däerf.
Och hei dierft déi Ëmstellung net problema-
tesch sinn, well si ass schonn eng Zäit am-
gaangen. Et gëtt alternativ Produkter. Ech men-
gen, et ass allgemeng bekannt, datt souwuel 
Kadmium wéi och Quecksëlwer extrem geféier-
lech fir d’Gesondheet sinn. Déi zwee Stoffer 
verschwannen ëmmer méi aus de Produk-
tiouns chaînen, an dat ass och gutt esou.
De Statsrot hat säin Avis de 4. Abrëll 2014 
ginn. D’Chambre des Salariés, d’Chambre de 
Commerce an d’Chambre des Métiers hunn hir 
Avisen de 27. Februar, de 14. Mäerz an de 14. 
Abrëll 2014 ginn. An déi waren alleguerte posi-
tiv, déi Avisen.
Den 30. Abrëll 2014 hat d’Ëmweltkommissioun 
mech als Rapporteur vum Gesetz bestëmmt. 
D’Kommissioun hat och den éischten Avis vum 
Statsrot aviséiert an du sinn nach zwee Amen-
dementer nogestëmmt ginn.
Deen éischten Amendement - et war zweemol 
eng Reaktioun op den Avis vum Statsrot -, bei 
deem éischten hat de Statsrot gemengt, aus 
Transparenzgrënn wier et gutt, wann een net 
misst op aner Gesetzestexter zréckgräifen, fir 
déi Dispositiounen ze fannen, déi wichteg fir 
dëse Projet sinn. Duerfir hu mer véier Artikelen 
aus dem Offallgesetz als nei Artikelen an dëse 
Gesetzesprojet iwwerholl.
Am zweeten Amendement, do hu mer nach en 
neien Artikel 18 bäigesat, mat deem mer beim 
Offallgesetz eng ähnlech Dispositioun age-
fouert hunn, wéi se am adaptéierte Kommo-
dosgesetz steet.
Den zweeten Avis vum Statsrot, dee war dunn 
ouni weider Kommentaren. An d’Ëmweltkom-
missioun huet de Rapport hei an der Sëtzung 
vum 6. Oktober 2014 och ugeholl. Ech wëll 
dann och nach der Sekretärin vun der Kommis-
sioun, der Madame Rachel Moris, a mengem 
parlamentaresche Mataarbechter, dem Paul 
Ruppert, an de Kommissiounsmembere Merci 
soe fir hir wäertvoll Aarbecht un dësem Rap-
port.
Dat war iwwregens mäin éischten an einstweile 
leschte Rapport fir d’Ëmweltkommissioun, well 
de Gérard Anzia zënter leschten Dënschdeg 
meng Plaz an der Ëmweltkommissioun iwwer-
holl huet. Dem Gérard wënschen ech eng gutt 
Aarbecht a vill interessant Rapporten an där 
Kommissioun.
Iech soen ech Merci fir d’Nolauschteren, a 
selbst verständlech bréngen ech den Accord 
vun der grénger Fraktioun fir dëse Projet de loi.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Éischten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Marco Schank.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mäi Kolleeg Marcel 
Oberweis war eigentlech virgesinn, en huet 
awer wéinst enger Auslandsverflichtung éisch-
ter misse fortgoen, an dofir droen ech dann 
och seng geplangte kuerz Interventioun vir.
Fir d’Éischt erlaben ech mir och, dem Rap-
porteur, dem Claude Adam, Merci ze soe fir 
säin exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.
Dee virleiende Projet de loi behandelt d’Ëm-
setzung vun der europäescher Direktiv 2013/ 
56. Duerch si gëtt, wéi de Rapporteur et och 
gesot huet, den Asaz vu Batterien an Akkuen, 
déi méi wéi 0,002% Kadmium enthalen an déi 
an elektresche Geräter ouni Kabel agesat ginn, 
vum 1. Januar 2017 u verbueden.
Zousätzlech gëtt och d’Verwendung vu Knapp-
zelle mat Quecksëlwer nei geregelt. Dat ka ge-
schéien, well et mëttlerweil Néckel-Metallhy-
drid- a Lithium-Ionen-Batterië gëtt, déi kee 
Kadmium méi enthalen.
Et muss ee wëssen, dass all Joers e puer Hon-
nertdausend Tonne Batterien an Akkuen op 
den EU-Maart kommen. Niewent deene ge-
nannte Gëftstoffer enthalen déi och Bläi, Koffer, 
Zénk a Mangan. D’Entsuergung vun dëse Pro-

duite belaascht net nëmmen eis Loft, mä si 
kontaminéieren och d’Biedem a si belaaschten 
eis Gewässer.
Et soll awer drop higewise ginn, dass am 
Beräich vun de Knappzellen eng Reorientéie-
rung amgaangen ass. Bei der Produktioun vun 
dëse gëtt op den Asaz vu Quecksëlwer verzicht. 
Et gëtt wuel festgehalen, dass Knappzelle mat 
engem Undeel vu Quecksëlwer vu maximal 2% 
vum Gewiicht bis den 1. Oktober ‘15 nach um 
Maart bleiwen däerfen. Ech wëll awer drop 
hiweisen, dass déi europäesch Direktiv drop 
hiweist, dass de Verkaf vu Knappzellen, déi méi 
wéi 0,0005% Quecksëlwer enthalen, vum 
Maart verschwanne soll.
Dat ausgewisent Zil vun der Direktiv ass kloer: 
Et wëllt een déi geféierlech Stoffer aus der Na-
tur eraushalen, d’Ëmweltverschmotzung re-
duzéiere respektiv d’Biodiversitéit protegéieren.
Fir dass d’Iwwerleeungen awer gräife kënnen, 
sinn d’Hiersteller vun de Batterien an den Ak-
kuen zu Lëtzebuerg verflicht, esou wéi et an 
der Annex IV vum Projet de loi steet, sech ze 
enregistréieren, soudass hir Produkter op de 
Maart kënne bruecht ginn.
Den Artikel 9 verlaangt, dass d’Produzente vu 
Batterien an Akkuen alles an d’Wee leede 
mussen, fir dass hir Produiten einfach entsuergt 
kënne ginn. Och musse si derfir suergen, dass 
déi Entreprisen, déi d’Entsuergung duerchféie-
ren, all wichteg Informatiounen iwwert d’Pro-
dukter kréien, soudass kee Mataarbechter zu 
Schued kënnt.
Ier ech zum Schluss kommen, wéilt ech nach 
kuerz op d’Entsuergung vun dëse Produiten hei 
am Land agoen. „Ecotrel„ an „Ecobatterien“ 
sinn zwee agrééiert Organismen, déi mat dem 
Asammelen an dem Recycling beoptragt 
goufen. Si schaffe ganz enk mat der Super-
DrecksKëscht zesummen.
Just e puer Zuelen an deem Zesummenhank: 
Am Joer 2013 goufen et 224 Kollektpunkte fir 
Batterien an Akkuen. An dass mir zu Lëtzebuerg 
d’Entsuergung seriö huelen, beweisen dës Chif-
feren: Den Taux de collecte wor bei genee 
60,88% an deem Joer 2013, dat heescht 
9,58 kg op den Awunner. Lëtzebuerg rangéiert 
domat op enger Spëtzepositioun an der Euro-
päescher Unioun.
Dëst gesot, bréngen ech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun a soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Schank. Nächste Riedner ass den 
Här Roger Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. Ech wëll dem Rapporteur Claude 
Adam e grousse Merci soe fir säi Rapport an 
den Accord vun eiser Fraktioun bréngen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. Nächste Riedner ass den 
Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, ech wëll fir d’Éischt vun 
der Geleeënheet profitéieren, fir dem Rap por-
teur Merci ze soe fir säi schrëftlechen, awer och 
fir säi mëndleche Rapport. Et bleift am Fong 
net méi vill ze soen, mä ech wollt trotzdeem e 
puer Gedanke mat Iech deelen.
Bei dësem Gesetz geet et ëm Batterien an Ak-
kuen, dat hutt Der alleguer héieren. Während 
der Summerpaus hate mir jo alleguer Zäit, eis 
eege Batterien erëm voll opzelueden.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- Dëse Projet ass d’Ëm-
setzung vun enger europäescher Direktiv. Et ass 
sécherlech och de Beweis, dass net alles, wat 
vu Bréissel kënnt, schlecht ass. Dëst Gesetz 
wäert nämlech europawäit verbidden, ab 2017 
Kadmium enthalend Batterien an Akkue fir 
schnouerlos Elektrogeräter op de Marché ze 
bréngen. D’Gesetz verbitt awer och ab Okto-
ber 2015, Knappzelle mat engem Quecksël-
wergehalt vun iwwer 0,0005% vum Netto-
gewiicht op de Marché ze bréngen. Knappzel-
len, dat sinn iwwregens déi kleng ronn platt 
Batterien, déi Der beispillsweis an Ären Aueren 
oder eventuell och an Hörgeräter erëmfannt.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Ah, maja, da sinn ech frou, wann ech dem Här 
Kartheiser konnt hëllefen.
Här President, wann ee weess, wéi schiedlech 
déi gëfteg Schwéiermetaller Quecksëlwer a 
Kadmium fir de Mënsch, mä och fir eis Ëmwelt 
sinn, kënnt dëst Gesetz keen Dag ze fréi. D’A-
schränke vun dëse geféierleche Stoffer an de 
Batterië wäert dozou féieren, dass d’Be-
laaschtung a Bezuch op d’Offallbewirtschaf-
tung fir déi kommend Generatioune guer net 
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eréischt entsteet. En plus maache mir deene 
Leit, déi mat deene gëftege Substanze beim 
Gebrauch, mä besonnesch och bei der Entsuer-
gung vum spéideren Elektroschrott a Kontakt 
kommen, e grousse Gefalen, well déi Leit net 
méi de Geforen an de Risiken, déi dës Batterië 
fir hir Gesondheet duerstellen, ausgesat sinn.
Dëst ass ëmsou méi wichteg, well de Besoin 
vun esou Akkuen a Batterien an neie modernen 
elektroneschen Apparater wéi Handyen, Tablets 
a GPSe momentan stänneg zouhëlt an deem-
entspriechend d’Quantitéit vum Elektrooffall 
och klëmmt. Et muss een awer och soen, dass 
déi betraffe Batterië vun enger Iwwergangspe-
riod profitéiert hunn, déi 2015 bezéiungsweis 
2017 ofleeft. D’Industrie hat also genuch Zäit, 
sech dorobber anzestellen.
(Brouhaha général et coup de cloche de la 
présidence)
D’Verfügbarkeet vun Ersatzstoffer an neien 
Technologien erméiglecht et och, dass bei der 
Batterienhierstellung op dës geféierlech an - 
ech widderhuelen et nach eng Kéier - gëfteg 
Stoffer ka verzicht ginn. Esou ginn haut scho 
gréisstendeels Batterië benotzt mat Alterna-
tiven ouni Kadmium an ouni Quecksëlwer wéi 
Nickel-Metallhydrid a Lithium, déi och wesent-
lech manner geféierlech fir d’Mënschen, awer 
och fir d’Ëmwelt sinn. An och den europäesche 
Marché vun de Knappzelle verzicht haut scho 
gréisstendeels op de gëftege Quecksëlwer.
Här President, zum Schluss wéilt ech Iech nach 
soen, dass dës Direktiv bis zum 1. Juli 2015 
muss ëmgesat sinn a mir dësen Délai deemno 
ouni Problem anhale wäerten.
Dëst gesot, ginn ech heimat den Accord vun 
der Fraktioun vun der Demokratescher Partei a 
soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Hahn. Nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser. Et ass e bësse vill Ge-
grommels an der Chamber. Ech wär nawell 
frou, wa mer nach e bëssen disziplinéiert wä-
ren.
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een dëst Gesetz liest - an ech soen dem 
Här Adam Merci, en huet eis jo erkläert, wat do 
drasteet -, da muss ee sech emol fir d’Éischt 
bewosst ginn, datt et eng gutt Saach ass. Ech 
mengen, dat ass jo hei ëmmer erëm gesot 

ginn. Et sinn e puer toxesch Substanzen, déi 
hei erofgeschrauft ginn. An da stinn nach esou 
Saachen dran, wéi datt zum Beispill eng Batte-
rie muss kënne liicht aus engem Apparat eraus-
geholl ginn an esou weider an esou virun. Dat 
ass alles an der Rei. Do si mer eis och all eens, 
datt dat schéin ass.
Mä ech wëll awer zwee Kommentare maachen: 
Deen een ass, wat déi rechtlech Konsequenzen 
hei ugeet, wann do e Problem ass mat enger 
Batterie. Dat ass komplett disproportionéiert, 
wat hei drageschriwwe ginn ass. Do heescht et 
dann - hei geet et, wéi gesot, ëm d’Eraushuele 
vun enger Batterie aus engem Apparat oder ëm 
e Quecksëlwergehalt, dee vläicht ze héich ass -, 
do kënnen dann d’Forces de l’ordre, wann eng 
Infraktioun do virläit, «pénétrer de jour et de 
nuit», fir do eng Infraktioun festzestellen, an in-
dustriellen oder an aneren Installatiounen.
A souguer, wa presuméiert gëtt wahrschein-
lech, datt eng Batterie an enger Wunneng ass, 
déi méi wéi 0,0005% Quecksëlwer huet, da ka 
souguer d’«origine de l’infraction (...) dans les 
locaux destinés à l’habitation, il peut être pro-
cédé à la visite domiciliaire» an esou weider an 
esou virun, wann en Untersuchungsriichter dat 
ordonnéiert.
Et ass komplett disproportionéiert! Wa mer hei 
iwwer e Rechtsstat schwätzen, da soe mer eis 
dach, et ass gutt, wann elo e Produzent... oder 
iergendee groussen, massive Verstouss virläit, 
datt do eppes ka gemaach ginn. Awer fir esou 
Dispositioune bal blannemännerchers an e Ge-
setz eranzeschreiwen, dat ass mat Kanounen 
op Spatze geschoss. Ech wär frou, wa mer déi 
Saachen, déi wierklech wichteg sinn, wéi zum 
Beispill de Schutz vum Liewen, géife penaliséie-
ren, an de Cadmium-Gehalt oder de Mercure-
Gehalt an enger Batterie awer géifen an deene 
Proportiounen och rechtsstaatlech loossen, 
wou se higehéieren. Et ass net, datt näischt 
muss geschéien, mä e Protokoll hätt et och ge-
maach!
An dat Zweet, wat ech wëll soen: Mir hunn hei 
déi gréng héieren, fir ze soen: „Quecksëlwer 
ass eppes extrem Gëfteges“, a jiddereen hei-
banne wor d’accord. Kënnt Dir mir soen, Dir 
Dammen an Dir Hären,...
(Interruption par Mme Nancy Arendt)
...firwat déi gréng mat därselwechter Be-
geeschterung hei virun e puer Joer, mat der Ën-
nerstëtzung vun anere Parteien, Luuchten age-
féiert hunn, déi déi normal Luuchten an den 
Haiser ofgeschaaft hunn, fir Energiespuerluuch-
ten anzeféieren, wou bis zu 5 mg Quecksëlwer 

an enger Luucht sinn - a wann déi brécht, 
dann hu mer toxesch Gaser an engem Appar-
tement!
Dat ass d’Realitéit! Wéi ass dat méiglech, datt 
mer eis iwwer eng Batterie..., bei engem 
Queck  sëlwergehalt vun 0,0005% an de Batte-
rien hei Gesetzer maachen a gläichzäiteg jid-
derengem an d’Wunneng pure Quecksëlwer - 
wa se explodéieren -, geféierlech Objeten hin-
hänken?
(Interruptions)
Dat ass eng Kontradiktioun, wéi mer se an där 
grénger Politik ëmmer erëm begéinen. Ëmmer 
erëm! An et ass fir eis net akzeptabel. Mir soen: 
„Firwat net déi al Biren aféieren?“ Déi ver-
brauche vläicht - et ass emol nach net sécher, 
well wann een d’Produktiounsenergie mat 
 are chent, ass dat vläicht guer net gesot - méi 
Energie, mä et ass keen dee riskéiert, doheem 
musse Quecksëlwer anzeootmen, wann eng 
Kéier eng Bir brécht.
Dat heiten ass, wéi gesot, e Gesetz, wat mer 
kënne begréissen, mä souwuel déi strofrecht-
lech Bestëmmung wéi iwwerhaapt déi Logik 
derhannert muss een awer wierklech hanner-
froen, wann ee gesäit, wat soss an deem Ëm-
weltberäich u Législatioun existéiert.
Dat gesot, mir enthalen eis bei dësem Gesetz, 
aus deene Grënn, déi ech Iech gesot hunn.
Villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Domat ass d’allge-
meng Diskussioun eriwwer an d’Regierung 
huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Bon, ech mengen, ech maa-
chen et kuerz. Här President, Dir Dammen, Dir 
Hären, e grousse Merci fir den exzellente Rap-
port vum Claude Adam. An e Merci och fir déi 
ganz konstruktiv Bäiträg, souwuel vum Här 
Schank wéi awer och vum Max Hahn. Ech 
mengen, dass dat hei eng ganz sënnvoll Direk-
tiv ass, déi mer ëmsetzen, an dofir soen ech 
Iech Merci fir d’Ënnerstëtzung.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Dieschbourg. Mir géifen 
dann direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 6663 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6663 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass eriwwer.
De Projet de loi 6663 ass mat 53 Jo-Stëmme 
bei 3 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par M. Lau-
rent Mosar), Sylvie Andrich-Duval, Nancy Arendt, 
MM. Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt), Félix 
Eischen, Léon Gloden (par M. Claude Wiseler), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen (par 
M. Félix Eischen), Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Jean-Claude Juncker (par Mme Octavie Modert), 
Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Oc-
tavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marco 
Schank, Marc Spautz, Claude Wiseler et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Alex Bo-
dry), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’ 
Agnol (par M. Roger Negri), MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen (par Mme Tess 
Burton) et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens (par M. André Bauler) et Mme Lydie 
Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Henri Kox);
MM. Justin Turpel et Serge Urbany (par M. Justin 
Turpel).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen (par M. 
Fernand Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ech wëll dann zum Schluss nach froen, ob 
d’Chamber bereet ass, d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vote ze ginn.
(Assentiment)
Merci.
Da si mer um Enn vun eisen Aarbechte fir dës 
Woch ukomm. Ech soen de Kolleegen alleguer 
Merci. Kommt gutt heem. Rendez-vous an 
ëffentlecher Sëtzung de 4. an de 5. November. 
An an der Zwëschenzäit ginn d’Aarbechten an 
de Kommissioune mat Vollgas weider. Merci.
An d’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 17.58 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Schéine gudde Mëtteg, ech maachen heimat 
d’Sëtzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Gesondheetsministesch.

2. Discours de M. le Président
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eise Kolleeg, de 
Jean-Claude Juncker, deem mer scho viru 14 
Deeg an dësem Haus Äddi gesot hunn, ass zën-
ter dem 1. November un der Spëtzt vun der 
Europäescher Kommissioun am Asaz an huet 
och op deen Dag als Deputéierten demissio-
néiert. Mir wënschen him alles Guddes, vill Sa-
tisfaktioun an eng glécklech Hand a senger 
neier Missioun.
A fir dass d’Chamber no sengem Départ erëm 
komplett ass, komme mer elo bei d’Assermen-
tatioun vun engem neie Member vun eiser 
Chamber.

3. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation d’un nouveau membre de 
la Chambre des Députés
A sengem Bréif vum 27. Oktober huet den Här 
Jean-Claude Juncker matgedeelt, dass hie vum 
1. November dëses Joers op säin Deputéierte-
mandat verzicht. D’Chamber huet do déi nout-
wendeg Bréifwiessele gemaach a mir hunn 
dunn och matgedeelt kritt, dass deen Nächsten 
op der Lëscht dat Mandat, wat fräi ginn ass, 
unhëlt.
Am Artikel 3 Paragraphen 1, 4 a 5 vum Cham-
bers reglement steet Folgendes:
«(1) La Chambre est juge de l’égibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection.
(4) En cas d’admission d’un membre sup-
pléant, la vérification est faite par une commis-
sion de sept membres tirés au sort.
(5) La Chambre se prononce sur les conclu-
sions de la commission, et le Président pro-
clame députés ceux dont les pouvoirs ont été 
déclarés valides.»
Ech géif Iech da bieden, d’Kommissioun ze 
constituéieren, wéi et am Artikel 3 Paragraph 4 
virgesinn ass.
Tirage au sort des députés constituant la Com-
mission de vérification
Mir lousen elo déi Deputéiert aus, déi an dës 
Kommissioun kommen: den Här Claude Haa-
gen, den Här Marc Spautz, d’Madame Claudia 
Dall’Agnol...

 Une voix.- Ass net do.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...

den Här Gusty Graas, den Här Serge Wilmes, 
den Här Anzia, den Här Turpel an den Här 
Claude Wiseler.
Ech géif d’Kommissioun bieden, elo am Sall 4-5 
zesummenzekommen, fir d’Resultater vun de 
Wahle vum 20. Oktober 2013 ze préiwen, 
virun allem, wat den Här Laurent Zeimet be-
trëfft, an der Chamber doriwwer e Rapport ze 
maachen.
D’Sëtzung ass kuerz ënnerbrach.
(La séance publique est suspendue à 14.36 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 14.47 
heures.)
D’Kommissioun huet hir Aarbechten ofge-
schloss an déi ëffentlech Sëtzung ass erëm op. 
D’Wuert huet de President vun der Kommis-
sioun, den Här Claude Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
d’Kommissioun, déi duerch d’Lous zesumme-
gesat gouf, setzt sech aus folgenden Deputéier-
ten zesummen: den Här Claude Haagen, den 
Här Marc Spautz, den Här Gusty Graas, den 
Här Serge Wilmes, den Här Gérard Anzia, den 
Här Justin Turpel an ech selwer.
Den Här Graas gouf zum Rapporteur an ech 
selwer zum President vun dëser Kommissioun 
ernannt. An ech halen dann domat op, 
andeem ech einfach soen, Här President, datt 

ech Iech bieden, dem Rapporteur elo d’Wuert 
ze ginn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här President. Dat wäert ech dann och 
direkt maachen. D’Wuert huet den Här Gusty 
Graas, de Rapporteur vun der Kommissioun.
Rapport de la Commission de vérification

 M. Gusty Graas (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, am Numm 
vun der Kommissioun ad hoc géif ech Iech 
dann elo de Rapport hei virdroen. A sengem 
Bréif vum 27. Oktober 2014 huet den Här Jean-
Claude Juncker de Chamberspresident doriw-
wer informéiert, datt hien ab dem 1. Novem-
ber dëses Joers op säin Deputéiertemandat ver-
zicht.
Esou wéi den Artikel 167 vum Wahlgesetz an 
den Artikel 9 vum Chambersreglement et vir-
ge sinn, ginn déi Kandidaten, déi op jiddwer 
Lëscht no deene kommen, déi als gewielt pro-
klaméiert goufen, dozou opgeruff, d’Mandat 
vun deenen Deputéierte weiderzeféieren, dat 
duerch Demissioun, Stierffall oder aus iergend-
engem anere Grond fräi gouf. De Chambers-
president suergt fir d’Successioun vun deene 
vakanten Deputéiertemandater an informéiert 
de Statsminister doriwwer.
A sengem Bréif vum 27. Oktober 2014 huet 
den Här Chamberspresident Mars Di Barto-
lomeo sech un den Här Laurent Zeimet 
gewannt, deen als éischte Suppléant op der 
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Lëscht vun der Chrëschtlech-Sozialer Volleks-
partei aus dem Wahlbezierk Süde steet. Dee-
selwechten Dag huet de Chamberspresident 
och de Premierminister doriwwer informéiert.
Am Artikel 118 vum Wahlgesetz a méi speziell 
am Artikel 3 vum Chambersreglement ass 
virgesinn: «La Chambre est juge de l’éligibilité 
de ses membres et de la régularité de leur élec-
tion.» Eis Kommissioun hat als Aufgab, déi néi-
deg Verifikatioune virzehuelen.
D’legislativ Wahle vum 20. Oktober 2013 sinn 
den 13. November 2013 vun der Chamber 
iwwerpréift a validéiert ginn. Aus de Procès-ver-
balle vun dëse Wahle geet ervir, datt den Här 
Laurent Zeimet, wunnhaft zu Beetebuerg, ef-
fektiv den éischte Suppléant op der Lëscht vun 
der Chrëschtlech-Sozialer Vollekspartei aus dem 
Wahlbezierk Süden ass an dofir dem Här Jean-
Claude Juncker seng Plaz unhuele kann.
A sengem Bréif vum 29. Oktober 2014 huet 
den Här Laurent Zeimet eise Chamberspresi-
dent informéiert, datt hien d’Mandat vum Här 
Jean-Claude Juncker wëllt weiderféieren.
D’Kommissioun stellt eestëmmeg fest, datt 
näischt géint d’Vereedegung vum Här Laurent 
Zeimet schwätzt a wënscht him vill Gléck bei 
der Ausübung vu sengem Mandat. Just ee Saz - 
dee steet zwar net hei: Ech wënschen dann och 
dem Beetebuerger Buergermeeschter all Gud-
des fir d’Zukunft!
(Exclamations)
Den Dossier, deen der Kommissioun zur Verfü-
gung gestallt gouf, gëtt um Bureau déposéiert.
Här President, ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 

Konklusioune vun der Kommissioun no sinn 
d’Législatioun an d’Reglement op dësem Ge-
bitt respektéiert ginn an deemno kann den Här 
Laurent Zeimet den Här Jean-Claude Juncker 
ersetzen. Ass d’Chamber mat de Konklusioune 
vun der Kommissioun averstanen?
(Assentiment)
Dat ass de Fall. Dann ass dat och esou déci-
déiert.
Ech géif elo den Här Zeimet bieden, eranze-
kommen.
Prestation de serment de M. Laurent Zeimet
Här Zeimet, ech bieden Iech, den Eed ze 
leesch ten, esou wéi en am Artikel 57 vun eiser 
Verfassung virgesinn ass an dee folgende 
Wuertlaut huet: «Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État.»
Hieft wann ech gelift déi riets Hand a sot mir 
no: «Je le jure.»

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Je le jure.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn Iech Akt vun Ärem Eed an ab sofort, Här 
Zeimet, sidd Der Member vun dëser Chamber. 
Meng häerzlech Félicitatiounen! An Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Madame Minister, 
déi éischte Kéier war ech viru ronn 25 Joer an 
dësem Haus. Et wor zum Enn vum Joer, zum 
Enn vun de Budgetsdebatten - deemools war 
den Dekor nach e bësse méi bescheiden - an 
ech souz douewen op der Héicht vun der Re-
gierung, an deen Eenzegen, dee mech an 
Uecht geholl hat, war den deemolege Finanz- 
an Aarbechtsminister. En huet mer en A zouge-
dréckt a Moie gewénkt. Mir hunn eis net 
kannt, also, ech hunn hie kannt, awer hien 
huet mech net kannt. An deen Abléck ass mer 
dëser Deeg duerch de Kapp gaangen, a gleeft 
mer et, et ass fir mech e ganz besonnesche 
Moment, haut déi Plaz anzehuelen, déi duerch 
de Jean-Claude Juncker fräi ginn ass!
Ech sinn e Beetebuerger, zu Esch gebuer, mä 
soss ëmmer zu Beetebuerg ënnerwee. Meng El-
teren haten do eng Bäckerei, an am Buttek an 
an der Bakstuff sinn ech opgewuess. Eng ka-
thoulesch Erzéiung, am fräie Geescht, huet mer 
meng politesch Heemecht nobruecht an noge-
luecht.
Ech versti Politik als eng nobel Aufgab, en Dé-
ngscht fir d’Land. Déi meescht, déi an der Poli-
tik ënnerwee sinn, déi maachen dat bénévole, 
dacks mat ganz vill Idealismus. Wéi op ville 
Plazen, géif sech an der Politik wéineg bewe-
gen, wann net Biergerinnen a Bierger sech géi-
fen an hirer Fräizäit fir hir Cause staarkmaa-
chen.
Mä mäi Wee an dës Chamber, dee war am No-
vember 2004 en aneren. Als Journalist fir 
d’„Lëtzebuerger Wort“ hunn ech siwe Joer 
laang déi parlamentaresch Aarbecht suivéiert. 
Ech hu meng politesch Iwwerzeegungen dee-
mools ni verstoppt, awer ëmmer probéiert, fair 
a korrekt ze berichten a kritesch ze kommen-
téieren. Dat huet net jidderee vergiess, och net 

an der CSV-Fraktioun!
Ech stelle mech also elo drop an, datt meng 
fréier Kolleege vun der Presse parlementaire 
deeselwechte kritesche Bléck op meng Aar-
becht wäerte geheien.
Zanter ech d’Aarbecht vun dësem Haus sui-
véiert a kommentéiert hunn, huet sech am 
Land déi politesch Situatioun verännert. Ech ka 
mech net méi genau erënneren, mä wéi ech 
am Hierscht 1974 op d’Welt komm sinn - gouf 
mer spéider erzielt -, war d’CSV anscheinend 
an der Oppositioun.
(Hilarité)
Wéi ech an der Gemeng politesch aktiv gi sinn, 
war d’CSV och do an der Oppositioun. D’Wies-
selspill tëschent Majoritéit an Oppositioun 
maachen eng erwuessen Demokratie aus. Eng 
Oppositioun däerf sech net doranner er-
schëpfen, schlechtzerieden, wat eng Majoritéit 
mécht.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Très 
bien!
(Hilarité)

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Wann eng Op-
positioun awer d’Regierung vu muer wëllt sinn, 
da muss se sech och dorobber preparéieren, 
duerch eege Proposen a Verbesserungsvirschléi. 
An esou hunn ech wëlles, mech hei an dës Aar-
becht vum Parlament anzebréngen. Ech huelen 
dofir haut optimistesch op der Oppositiouns-
bänk Plaz, well sech do e Stéck vun eiser Zu-
kunft preparéiert. Och mir Chrëschtlech-Sozial 
wëllen eist Land nei denken.
Meng Fraktioun huet mer eng Rei vun Aufga-
ben uvertraut, an de Kommissioune vum Inté-
rieur, vun der Ëmwelt, vun der Kultur a vun der 
Éducatioun. An et freet mech, datt ech do kann 
op deem opbauen, wat ech an der Gemeng er-
liewen.
A wat ech an der Gemeng erliewen ass, datt 
villes an eisem Land fonctionnéiert, well sech 
Leit engagéieren: am Sport, an der Kultur, am 
Sozialen an an de Rettungsdéngschter. Se froen 
net fir d’Éischt, wat de Stat oder d’Gemeng 
hinne ka ginn oder ka fir si maachen.
Ech hunn am Ufank un all déi erënnert, déi 
sech bénévole an der Politik engagéieren. An 
ech géif meng parlamentaresch Aarbecht gär 
och fir déi maachen, déi all Dag iwwer hir Fa-
mill eraus, iwwer hire Beruff eraus sech an der 
Gemeinschaft asetzen, fir all déi, déi net noku-
cken, mä mat upaken.
Ech denken un déi, déi an de Veräiner an Initia-
tiven e liewegt Kultur- a Sportsliewen iwwer 
Land erméiglechen.
Ech denken un déi Fräiwëlleg vun eise Ret-
tungsdéngschter, op déi mer och muer nach 
ugewise sinn, wou sech och ganz vill Jonker all 
Dag, Dag an Nuecht, bereet halen, fir an den 
Asaz ze goen.
Ech denken och un Initiative wéi de Cent 
Buttek, deen an eiser Gemeng a Kooperatioun 
mat der Diddelenger Gemeng konnt entstoen. 
Et ass net eng staatlech Mesure, en ass net vun 
enger grousser Organisatioun an d’Liewe ge-
ruff ginn, mä vu Leit, déi gesinn hunn, datt hir 
Matmënsche Schwieregkeeten hunn, iwwert 
d’Ronnen ze kommen, Schwieregkeeten hunn, 
hirer Famill dat Néidegst kënnen ze finanzéie-
ren, déi gesinn hunn, datt Supermarchéë gutt 
Wuer ewechgeheien, well kee se anscheinend 
méi wëllt kafen. An esou gouf aus enger Iddi 
eng Aktioun.
Natierlech weisen och esou Initiative wéi den 
„Cent Buttek“ op sozial Froen hin, op déi mer 
mussen eng Äntwert fannen.
Politik kann net alles dirigéieren, diktéieren a 
virschreiwen. Wa mer eise Matbiergerinnen a 
Matbierger awer e Choix loossen an hinne ver-
trauen, wa mer d’Leit net géinteneen ausspil-
len, mä op eng Kultur vun der Solidaritéit set-
zen, dann ass villes méiglech, wat mir eis hei an 
der Chamber vläicht guer net kënne virstellen.
Well jiddwer Eenzelnen zielt, kann och jiddwer 
Eenzelnen e Stéck vun där Verännerung sinn, 
déi mer an der Welt wëlle gesinn.
Ech hu meng politesch Aarbecht a menger Ge-
meng ugefaangen. Meng Kolleegen aus dem 
Schäfferot, d’Madame Lorsché an den Här 
Graas - deem ech Merci soe fir säi Rapport -, 
sinn ech dann och frou, hei erëmzegesinn. Also 
gesi mer eis vläicht nach méi dacks!
Deenen, déi sech vläicht froen, ob dat elo pro-
blematesch gëtt, well mer op verschiddene 
Bänke sëtzen, wëll ech soen: Dat mengen ech 
net, well mer zesummen am Intérêt vun eiser 
Gemeng schaffen, a fir de Rescht huet jidd-
weree seng Argumenter.
Här President, hei sinn ech! Ech hoffen, ech 
ginn den Erwaardunge vun eiser Chamber, vun 
Iech, mä virun allem vun de Leit am Land ge-
recht. Ech wëll mäi Bescht ginn! Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och eisem neie Kolleeg, dem Laurent Zeimet.

4. Changements de composition de 
commissions parlementaires
Ech hunn dann eng Rei vun Ännerungen an de 
Kommissioune matzedeelen oder Iech ze pro-
poséieren, wéi se opgrond vum Wiessel op den 
CSV-Bänke proposéiert ginn. 
An der Commission des Affaires étrangères et 
européennes ersetzt den Här Jean-Marie Hals-
dorf den Här Jean-Claude Juncker. An der Com-
mission des Affaires intérieures ersetzt den Här 
Laurent Zeimet den Här Jean-Marie Halsdorf. 
An der Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire ersetzt den Här Marcel Oberweis 
den Här Michel Wolter. An der Kulturkommis-
sioun ersetzt den Här Laurent Zeimet den Här 
Marcel Oberweis. An der Erzéiungskommis-
sioun ersetzt den Här Laurent Zeimet den Här 
Emile Eicher. An der Ëmweltkommissioun er-
setzt den Här Laurent Zeimet den Här Jean-Ma-
rie Halsdorf. An der Finanz- a Budgetskommis-
sioun ersetzt den Här Marc Spautz den Här 
Jean-Claude Juncker.
D’DP-Fraktioun huet duerch hire Bréif vun haut 
ugefrot, dass den Här André Bauler d’Madame 
Simone Beissel an der Commission des Affaires 
intérieures all Kéiers fir de Punkt vun der Pro-
position de loi 6605 iwwert d’Ëmbenenne  
vun der Gemeng Ierpeldeng an Ierpeldeng-
Sauer…
(Hilartité)
…, an dat bis zum Enn vu senger Prozedur, er-
setzt. 
Ass d’Chamber mat deenen Ännerungen aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. 

5. Octroi d’un titre honorifique à un 
ancien député
Dann a senger Reunioun vum 17. Oktober 
2014 huet de Bureau opgrond vun den Artike-
len 197 an 199 vum Chambersreglement vir-
geschloen, eisem fréiere Kolleeg, dem Luc Frie-
den, den Éierentitel vu senger Fonctioun zou-
zëerkennen.
Ass d’Chamber domat averstanen?
(Assentiment)
Da soen ech Merci. An domat ass eise Kolleeg, 
de Luc Frieden, Éierendeputéierte vun eisem 
Parlament. Eis häerzlech Félicitatiounen an all 
Guddes fir seng nächst Missiounen!
(Interruption)
Den Här Bodry... Ech géif mengen, dass mer 
dat direkt beim Ordre du jour huelen.

6. Communications
Ech hunn da folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Büro deponéiert.
2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung an der parlamentarescher Ad-
ministratioun deponéiert goufen, ass un d’Frak-
tioune verdeelt ginn.
3) D’Lëscht vun deenen neie Petitiounen, déi 
vun der Conférence des Présidents a vun der 
Petitiounskommissioun ugeholl gi sinn, ass un 
d’Fraktioune verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 5 novembre 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et les projets de règlements 
grand-ducaux suivants ont été déposés à l’Admi-
nistration parlementaire:
6720 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2015
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 15.10.2014
6721 - Projet de loi relatif à la programmation fi-
nancière pluriannuelle pour la période 2014 à 
2018
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 15.10.2014
6722 - Projet de loi relative à la mise en œuvre 
du paquet d’avenir - première partie (2015)

1) portant approbation de certaines transactions 
immobilières

2) portant introduction de différentes taxes admi-
nistratives

3) portant création du Fonds souverain intergéné-
rationnel du Luxembourg

4) modifiant

- le Code de la sécurité sociale,

- le Code du travail,

- la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 («Abgabenordnung»),

- la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pen-
sions des fonctionnaires de l’État,

- la loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant la 
création d’un Fonds national de solidarité,

- la loi modifiée du 17 juin 1963 ayant pour objet 
de protéger les titres d’enseignement supérieur,

- la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État,

- la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu;

- la loi du 10 mai 1968 portant réforme de 
l’enseignement (Titre VI: De l’enseignement se-
condaire),

- la loi modifiée du 18 juin 1969 sur l’ensei-
gnement supérieur et l’homologation des titres et 
grades étrangers d’enseignement supérieur,

- la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la 
vente de substances médicamenteuses et la lutte 
contre la toxicomanie,

- la loi du 4 juillet 1973 concernant le régime de 
la pharmacie,

- la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. créa-
tion d’un fonds pour l’emploi; 2. réglementation 
de l’octroi des indemnités de chômage complet,

- la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement,

- la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État,

- la loi modifiée du 26 juillet 1980 concernant 
l’avance et le recouvrement de pensions alimen-
taires par le Fonds national de solidarité,

- la loi modifiée du 11 avril 1983 portant régle-
mentation de la mise sur le marché et de la publi-
cité des spécialités pharmaceutiques et des médi-
caments préfabriqués,

- la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 
l’exercice des professions de médecin, de médecin-
dentiste et de médecin vétérinaire,

- la loi modifiée du 16 juillet 1984 relative aux la-
boratoires d’analyses médicales,

- la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant ré-
forme de l’enseignement secondaire technique et 
de la formation professionnelle continue,

- la loi modifiée du 31 juillet 1991 déterminant 
les conditions d’autorisation d’exercer la profes-
sion de pharmacien,

- la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et 
la revalorisation de certaines professions de santé,

- la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la 
distribution en gros de médicaments,

- la loi modifiée du 11 juillet 1996 portant orga-
nisation d’une formation menant au brevet de 
maîtrise et fixation des conditions d’obtention du 
titre et du brevet de maîtrise,

- la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des ré-
gimes de pension spéciaux pour les fonctionnaires 
de l’État et des communes ainsi que pour les 
agents de la Société nationale des Chemins de Fer 
luxembourgeois,

- la loi modifiée du 28 août 1998 sur les établis-
sements hospitaliers,

- la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création 
d’un droit à un revenu minimum garanti,

- la loi du 14 mai 2002 portant reconnaissance 
d’équivalence du baccalauréat international avec 
le diplôme de fin d’études secondaires luxembour-
geois,

- la loi électorale modifiée du 18 février 2003,

- la loi du 30 avril 2004 autorisant le Fonds na-
tional de solidarité à participer aux prix des pres-
tations fournies dans le cadre de l’accueil aux per-
sonnes admises dans un centre intégré pour per-
sonnes âgées, une maison de soins ou un autre 
établissement médico-social assurant un accueil 
de jour et de nuit,



SÉANCE 4 MARDI, 4 NOVEMBRE 2014

  www.chd.lu42

- la loi modifiée du 28 mai 2004 portant création 
d’une Administration de la Gestion de l’Eau,
- la loi du 10 août 2005 portant création d’un Ly-
cée technique pour professions éducatives et so-
ciales,
- la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau,
- la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant ré-
forme de la formation professionnelle,
- la loi du 17 février 2009 portant 1. introduction 
d’un congé linguistique; 2. modification du Code 
du travail; 3. modification de la loi du 19 août 
2008 relative aux aides à la formation-recherche,
- la loi modifiée du 19 juin 2009 portant organi-
sation de l’enseignement supérieur,
* fixant les modalités du cycle d’études d’ensei-
gnement supérieur aboutissant à la délivrance du 
brevet de technicien supérieur;
* modifiant la loi modifiée du 4 septembre 1990 
portant réforme de l’enseignement secondaire 
technique et de la formation professionnelle con-
tinue;
* fixant les modalités d’implantation de forma-
tions d’enseignement supérieur ou de création de 
filiales ou d’établissements privés ou publics sur le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg;
* abrogeant la loi du 14 août 1976 déterminant 
les conditions de création d’établissements privés 
d’enseignement supérieur,
- la loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la trans-
position de la directive 2005/36/CE pour ce qui 
est
a. du régime général de reconnaissance des titres 
de formation et des qualifications professionnelles
b. de la prestation temporaire de service,
- la loi du 26 juillet 2010 portant transposition de 
la directive 2007/2/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 14 mars 2007 établissant une in-
frastructure d’information géographique dans la 
Communauté européenne (INSPIRE) en droit na-
tional,
5) abrogeant
- la loi du 12 juillet 1994 portant institution d’un 
congé culturel
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 15.10.2014
6726 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord-cadre global de partenariat et de coopéra-
tion entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la République des Philip-
pines, d’autre part, signé à Phnom Penh (Cam-
bodge) le 11 juillet 2012
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 21.10.2014
 6727 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord-cadre global de partenariat et de coopéra-
tion entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la République socialiste 
du Viêt Nam, d’autre part, signé à Bruxelles le 27 
juin 2012
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 21.10.2014
6728 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord-cadre global de partenariat et de coopéra-
tion entre l’Union européenne et ses États mem-
bres, d’une part, et la Mongolie, d’autre part, si-
gné à Oulan-Bator (Mongolie) 30 avril 2013
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 21.10.2014
6729 - Projet de loi portant approbation de l’ac-
cord de partenariat et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de l’Iraq, d’autre part, si-
gné à Bruxelles le 11 mai 2012
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 21.10.2014
6730 - Projet de loi portant approbation de l’ac-
cord d’association entre l’Union européenne et la 
communauté européenne de l’énergie atomique 
et leurs États membres, d’une part, et la Géorgie, 
d’autre part, signé à Bruxelles, le 27 juin 2014
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 21.10.2014
6731 - Projet de loi portant approbation de l’ac-
cord d’association entre l’Union européenne et la 
communauté européenne de l’énergie atomique 
et leurs États membres, d’une part, et la Molda-
vie, d’autre part, signé à Bruxelles, le 27 juin 
2014
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 21.10.2014

6732 - Projet de loi portant approbation de l’ac-
cord d’association entre l’Union européenne et la 
communauté européenne de l’énergie atomique 
et leurs États membres, d’une part, et l’Ukraine, 
d’autre part, signé à Bruxelles, le 27 juin 2014
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 21.10.2014
6733 - Projet de règlement grand-ducal fixant le 
programme et la durée de la formation profes-
sionnelle sur la recherche et la constatation des 
infractions ainsi que sur les dispositions pénales 
de la loi du 4 juillet 2014 portant réorganisation 
de l’ILNAS
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 23.10.2014
6734 - Projet de loi relatif à la réalisation du Pôle 
d’échange multimodal de la Gare d’Ettelbruck et 
à la modification de la loi modifiée du 10 mai 
1995 relative à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
24.10.2014
6735 - Projet de loi
- autorisant le Gouvernement à souscrire à l’aug-
mentation sélective du capital social autorisé 
2010 approuvée par la résolution n°612 du 
Conseil des Gouverneurs de la Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le développement 
en date du 16 mars 2011,
- autorisant le Gouvernement à souscrire à l’aug-
mentation générale du capital 2010 approuvée 
par la résolution n°613 du Conseil des Gouver-
neurs de la Banque internationale pour la recon-
struction et le développement en date du 16 mars 
2011
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 28.10.2014
6736 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant le règlement grand-ducal modifié du 22 juin 
2000 transposant la directive 96/98/CE du 
Conseil du 20 décembre 1996 relative aux équi-
pements marins ainsi que la directive 98/85/CE 
de la Commission du 11 novembre 1998 modi-
fiant la directive 96/98/CE du Conseil relative aux 
équipements marins (Dir. 2014/93)
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 30.10.2014
6737 - Projet de règlement grand-ducal portant 
modification du projet de règlement grand-ducal 
du 6 mars 2013 relatif à la participation de l’Ar-
mée luxembourgeoise à la mission EUTM Mali
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 03.11.2014
3) Les pétitions ordinaires et les pétitions publi-
ques suivantes ont été déposées:
Demande de pétition publique n°452 - Net un 
„Allocations maternite et éducation“ fréckele goen
Dépôt: 10.10.2014
Demande de pétition publique n°453 - Géint 
d’Ofschafe vun der Allocation d’éducation/de ma-
ternité
Dépôt: 10.12.2014
Demande de pétition publique n°454 -  
D’Schwammen an der École fondamentale muss 
erëm vum „Instructeur de natation“ ënnerriicht 
ginn
Dépôt: 13.10.2014
Demande de pétition publique n°455 - Centrale 
nucleaire de Cattenom
Dépôt: 10.10.2014
Demande de pétition publique n°456 - Contre les 
restrictions budgétaires 2015 du gouvernement 
Luxembourg
Dépôt: 16.10.2014
Demande de pétition publique n°457 - Retrait, si-
non rejet de la contribution pour l’avenir des en-
fants inscrit au Budget pour 2015 au chapitre V 
Recettes pour ordre
Dépôt: 20.10.2014
Demande de pétition publique n°458 - Instaura-
tion d’une taxe de circulation pour tout automo-
bile roulant sur les routes du Grand-Duché de 
Luxembourg
Dépôt: 21.10.2014
Demande de pétition ordinaire n°459 - Save the 
bees
Dépôt: 21.10.2014
Demande de pétition publique n°460 - Pour une 
action diplomatique luxembourgeoise auprès du 
Gouvernement turc en vue de l’instauration d’un 
couloir humanitaire illimité vers la ville syrienne 
de Kobané assiégée par l’organisation de l’État 
 islamique. Pour un débat public sur les mesures 
appropriées que le Gouvernement luxembourgeois 
peut prendre afin de venir en aide au peuple 
kurde de Syrie

Dépôt: 21.10.2014
Demande de pétition publique n°461 - Zukunfts-
pak fir proppert a gesond Waasser
Dépôt: 27.10.2014
Demande de pétition publique n°462 - Pour que 
le gouvernement luxembourgeois reconnaisse 
l’État de Palestine et contribue par cela à l’instau-
ration d’une paix juste au Proche-Orient
Dépôt: 29.10.2014
Demande de pétition publique n°463 - Construc-
tion d’une nouvelle ligne de chemin de fer entre 
Esch-sur-Alzette et Luxembourg et y faire circuler 
des tram-trains
Dépôt: 29.10.2014
Demande de pétition publique n°464 - Fier 
d’Kierzung vun den Ausgaben vun der Monarchie
Dépôt: 30.10.2014
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)
Zum Ordre du jour…
(Interruption)
Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Dépôt vun 
enger Proposition de loi.

7. Dépôt d’une proposition de loi 
par M. Alex Bodry

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- En 
Dépôt vun enger Proposition de loi. Ech géif 
Iech dann direkt d’Wuert ginn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären. Ech hunn dann d’Éier, 
am Numm vun de Kolleegen Eugène Berger a 
Viviane Loschetter a vu mir selwer eng Proposi-
tion de loi hei an der Chamber anzereechen 
iwwert d’Organisatioun vun engem nationale 
Referendum, wat eenzel Froen ugeet am Ze-
summenhang mat der Ausschaffung vun enger 
neier Verfassung hei zu Lëtzebuerg.
- 6738 - Proposition de loi portant organisation 
d’un référendum national sur différentes ques-
tions en relation avec l’élaboration d’une nouvelle 
Constitution
Et geet drëm, dass de Referendum soll de 7. 
Juni 2015 stattfannen. Ronderëm véier Froen 
dréit e sech. Se si jo entre-temps bekannt. All 
Detailer gi geregelt am allgemenge Gesetz vun 
2005 iwwer national Referenden.
Här President, ech wär frou, wann déi heite 
Proposition de loi kéint schnell an d’Prozedur 
eragoen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. 

8. Ordre du jour
An et ass Iech sécher opgefall - ech gesinn, 
dass dat opgefall ass -, dass mer, vu dass mer 
d’Chamber wollte kompletéieren, net nach eng 
Kéier drop higewisen hunn, dass d’Presidente-
konferenz deen Ordre du jour proposéiert hat, 
deen Der an Ären Dossiere fonnt hutt.
Ech hunn dann zum Ordre du jour zwou 
Wuertmeldungen. Eng éischt vum Här Roy Re-
ding an eng zweet vum Här Claude Wiseler.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Här President, 
Merci fir d’Wuert zum Ordre du jour. Et geet 
ëm de Projet de loi 6680, dee mer haut sollen 
zur Ofstëmmung hunn.
Op Ufro vun der ADR an och déi vun der CSV 
war net méi spéit wéi gëschter eng gemeinsam 
Kommissioun zesumme vun de Finanzen an 
dem Budget op där enger Säit, an den Affaires 
juridiques op där anerer Säit. A bei deenen, 
kommt, mir nennen et emol „Diskussiounen“ si 
ganz seriö Bedenken opkomm, wat d’Legalitéit 
an och d’Opportunitéit vun deem Text ugeet. 
A souwuel d’Kolleege Roth, Wiseler, Mosar vun 
der CSV wéi och ech selwer hunn do gewësse 
Saache virgedroen an et huet mir éierlech esou 
geschéngt, wéi wann och bei Kolleegen op der 
Majoritéitsbänk déi Saach net op daf Ouere ge-
stouss wier. An och bei der Regierung hunn 
ech gemengt ze gesinn, dass awer eng gewës-
sen Asiicht eventuell kéint do sinn, dass een net 
kann eng behërdlech Décisioun ouni Recours-
méiglechkeeten zouloossen.
Ech wollt also froen, fir de Projet de loi 6680 
haut vun der Dagesuerdnung erofzehuelen, fir 
de Majoritéitsparteien nach eng Kéier d’Méig-
lechkeet ze ginn, déi Saach à tête reposée ze 
iwwerleeën a mat eis zesummen ze kucken, 
dass mer eng Léisung kënne fannen. Selbst-
verständlech an deene kierzeste Fristen, well 
mir wësse jo, dass e gewëssen Zäitdrock do ass. 
Do wiere mer natierlech absolut bereet, fir ze 
kooperéieren. Et geet net ëm eng Verzöge-

rungstaktik, et geet wierklech drëm, e Gesetz 
elo an deem doten Zoustand net zum Vote ze 
bréngen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Reding. Zu deemselwechte Punkt 
den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, ech kann u 
sech déi Ufro vum Här Reding hei ënnerstët-
zen. Mir haten effektiv gëschter eng ganz seriö 
Diskussioun an der Kommissioun doriwwer. 
Dee Gesetzestext hei, dee Projet de loi ass ex-
trem wichteg, muss och esou schnell wéi 
méiglech kommen. Trotzdeem stelle sech hei 
eng ganz Rei Froen, do sinn nach eng ganz Rei 
Froen, déi net gekläert ginn, an eng wesent-
lech Fro iwwert d’Rechtsstaatlechkeet, notam-
ment vun enger Procédure de recours, déi net 
do ass.
Vu datt deen Text muss esou schnell wéi 
méiglech kommen, si mir och bereet, wann en 
haut géif vum Ordre du jour geholl ginn, fir an 
deenen nächsten Deeg wierklech sukzessiv ze 
tagen, fir ze kucken, datt mer esou fréi wéi 
méiglech deen Text kënnen drop kréien. Mä 
dee Problem, dee sech hei stellt, dee rechts-
staatleche Problem, dee sech hei stellt, ass 
awer grav! An ech mengen, et wär derwäert, 
wann d’Regierung d’accord wär, fir sech nach 
déi genügend Zäit ze huelen, fir dat do nach 
eng Kéier ze iwwerkucken, well mer riskéieren 
duerno, mat dësem Text a Schwieregkeeten ze 
kommen. Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet, wat ech wollt soen, Här President, 
dat ass, datt ech och eng Question urgente ge-
stallt hat iwwert d’Baisse vun den Droit-d’acci-
sen op Zigaretten. Dir hutt d’Urgence dovun-
ner refuséiert. Ech regrettéieren dat, datt dat 
haut net kann um Ordre du jour sinn, well ech 
mengen, datt déi Urgence sech duerchaus jus-
tifizéiert hätt, well et sech hei ëm wesentlech 
Informatiounen handelt, déi mer gefrot hunn, 
fir kënnen d’Appréciatioun vum Budget uerd-
entlech ze maachen iwwer e Sujet, wou am 
Fong näischt vum Statsminister, näischt vum 
Finanzminister an hiren Exposéen, an hire Rie-
den driwwer gesot ginn ass, wou mer keng Ex-
plikatioune kruten, wou et awer trotzdeem ëm 
50 Milliounen Euro geet.
Mir wëlle wëssen, op wat fir enger Base dat ge-
rechent ass. Mir wëlle wëssen, wat fir eng 
Etüde gemaach gi sinn, fir déi Différentiellen ze 
kucken oder net ze kucken, fir datt mir eis kën-
nen eng seriö Meenung driwwer maachen. Mir 
wëlle wëssen, wéi dat mat deenen ugekënneg-
ten zwou Etappe soll goen, well déi ganz Bud-
getsdiskussioune lafe jo iwwer eng Prozedur 
oder iwwer e Méijoresprogramm an där nächs-
ter Zäit, soudatt et wesentlech ass, datt een déi 
Informatiounen huet, fir sech iwwerhaapt kën-
nen e Bild driwwer ze maachen.
Mir wëllen och wëssen, ob dat eng Répercus-
sioun, déiselwecht Répercussioun och nach op 
aner Produkter huet, déi am Budget duerno 
kéin ten eng Baisse vun den Entréeë bedeiten. 
Alles dat sinn Informatiounen, déi mer elo net 
hunn, an enger Zäit, wou mer awer mussen de 
Budget kënnen uerdentlech analyséieren. Et 
wär also extrem wichteg gewiescht, wa mer 
haut déi Debatt hätte kënne féieren.
Ech weess, Här President, datt Dir ganz eleng 
de Juge sidd, fir kënnen d’Urgence anzeschät-
zen oder net anzeschätzen. Ech soe just, datt 
ech wierklech regrettéieren, datt mer déi Dis-
kussioun haut net konnten heibanne féieren, 
wëssend och, datt op de Majoritéitsbänken 
eng Rei Retizenze virun deene Propositioune 
waren, virun deenen dote Projete waren, déi 
awer wesentlech gewiescht wären, wa mer se 
hätte kënnen hei an der Chamber duerchdisku-
téieren. Ech regrettéieren dat!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wiseler. Den Här Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll just betounen als President vun 
der Cofibu, datt mer dee Projet 6680 vun dem 
Échange automatique d’informations do relativ 
laang en long et en large diskutéiert hunn, datt 
mer do e puer zousätzlech Sitzungen nach op 
den Ordre du jour geholl hunn, datt mer och 
nach gëschter souwuel de Justizminister wéi 
och de Finanzminister an enger Commission 
jointe haten, wou mer alleguerten d’Argumen-
ter nach eng Kéier konnten austauschen a wou 
ech awer och - an do kann ech awer dem Här 
Reding net recht ginn -, wou ech net gesinn 
hunn, datt et d’Ofsiicht vun der Regierung war, 
fir nach eng Kéier eppes un deem Text ze 
veränneren. Do interpretéiert hien eppes dran, 
wat eleng hien doranner gesäit. Ech mengen, 
d’Positioun gëschter vun der Regierung, sou-
wuel vum Justizminister wéi och vum Finanzmi-
nister, war awer ganz kloer.
Ech wëll och betounen, datt déi Texter oder 
deen Text zwëschen deenen zwee Departe-
menter, déi besonnesch jo och do betraff sinn, 
ofgeschwat gi war. Dat heescht, mir haten also 
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genuch Geleeënheet an de Kommissiounen a 
verschiddene Kommissiounssitzungen, fir eis 
Argumenter auszetauschen. A wa mer och elo 
nach géifen eng Kéier de Projet ëm eng Woch 
vertagen, gesinn ech net, wat fir eng nei Argu-
menter nach kéinten do kommen.
Ech mengen, wéi gesot, déi Positioune si kloer. 
Mir wëssen och hei, hei ass och e politesche 
Kontext hannendrun, nämlech, datt mer musse 
kucken, esou schnell wéi méiglech „fully com-
pliant“ ze ginn op dem internationalen Niveau 
beim „Global Forum“, fir datt mer propper do-
stinn och als Lëtzebuerg, als Finanzplaz. An dat 
ass och eis Suerg, déi mer hei mussen hunn, 
datt mer also do virukommen.
Et ginn Awänn vun der Säit vun der Opposi-
tioun, déi soen, do wär e Problem vu Rechts-
staatlechkeet. Där Meenung si mir net. Ech 
wëll elo net an de Fong vum Projet agoen. 
Herno ass jo dann nach Geleeënheet, fir 
driwwer ze diskutéieren. Ënner anerem gëtt et 
jo och d’Méig lechkeet weiderhin, e Recours 
beim État requérant ze maachen.
Ech wëll och betounen, datt hei deen Text, wéi 
en elo virläit, esou proposéiert ginn ass vum 
Conseil d’État. Méi wéi eng Kéier gëtt vun der 
Oppositioun monéiert: „Dir hutt net de Conseil 
d’État suivéiert“, an da freet se och vläicht, fir 
en Text erofzehuelen. Hei suivéiere mer de 
Conseil d’État, an dann ass dat elo och net an 
der Rei!
Wéi gesot, Här President, ech froen duerfir, 
datt dee Punkt weider um Ordre du jour bleift, 
datt mer haut de Mëtten dat dann ausdisku-
téieren. Mir hate genuch Zäit, fir dat an der 
Kommissioun ze diskutéieren. D’Positioun vun 
der Regierung ass och ganz kloer. Déi wëllt net 
méi un deem Text nach eppes veränneren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Berger. Vu dass ech selwer uge-
schwat gi si mat der Question urgente: Ech 
mengen, den Här Wiseler huet selwer scho ge-
sot, dass laut dem Chambersreglement et um 
President läit, fir d’Urgence unzëerkennen oder 
net unzëerkennen. Sécherlech hätt een déi Ur-
gence kënnen invoquéieren, wann d’Regierung 
d’Procédure d’urgence och gewielt hätt. Hei si 
mer awer an enger normaler reglementare-
scher Prozedur, wou d’Avise vun de Chambres 
professionnelles a vum Conseil d’État gefrot gi 
sinn, soudass ech net der Meenung war, dass - 
ob haut oder muer - mat engem Iwwerra-
schungsschlag e Reglement géif a Kraaft trie-
den. An dofir hunn ech d’Urgence net zréckbe-
halen.
Vote sur l’ordre du jour
Dat gesot, mengen ech, ass déi aner Diskus-
sioun iwwert den Ordre du jour gefouert, an 
ech géif d’Fro stellen, ob d’Chamber an där vir-
geschloener Fassung mam Ordre du jour d’ac-
cord ass. Wien also mat der Versioun vun der 
Con férence des Présidents d’accord ass, 
stëmmt mat Jo. An deen der Meenung ass, 
dass de Projet de loi 6680 soll erofgeholl a spéi-
der diskutéiert ginn, stëmmt mat Nee. Ech gi jo 
dovun aus, dass de Vote électronique gefrot 
ass. Da géife mer zum Vote iwwergoen.
De Vote ass lancéiert. D’Procuratiounen.
(Interruptions et brouhaha)
Also…

 Une voix.- Et gëtt knapp.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn dovun aus, dass de Vote ofgeschloss ass a 
mer déi Rektifikatiounen…

 Une voix.- Hei ass et net gaangen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …

kënne maachen, déi nach ustinn. Fir de virge-
schloenen Ordre du jour hunn 30 Deputéiert 
gestëmmt. Mat Nee hunn der 27 gestëmmt. 
Ech ginn dovun aus, dass dat Resultat kloer ass 
an och d’Rektifikatioun net eppes wäert drun 
änneren.
Résultat définitif après redressement: l’ordre du 
jour est adopté par 32 voix pour et 28 voix 
contre.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton,  
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol,  
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
 Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 

Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Laurent Mosar), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Claude Wiseler, Michel Wolter et Lau-
rent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany (par M. Justin 
Turpel).
(Brouhaha général)
Da géife mer elo zum normale Programm 
iwwergoen.
Jo, mir maachen déi Rektifikatioune selbstver-
ständlech, mä si sinn ugemellt vun zwou Säi-
ten.
Mir hunn dann als nächste Punkt um Ordre du 
jour den Débat de consultation iwwert d’Pro-
blematik vum Suicide a vu senger Preventioun. 
Bei där Konsultatiounsdebatt, déi vun der Re-
gierung gefrot ginn ass, hu mer de Modell 1 als 
Riedemodell festgeluecht. A vu dass bei dem 
Débat de consultation dat éischt Wuert d’Re-
gierung huet, ginn ech d’Wuert direkt weider 
un d’Madame Gesondheetsministesch, d’Ma-
dame Lydia Mutsch. Dir hutt d’Wuert.

9. Débat de consultation sur le sui-
cide et sa prévention
Exposé

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
E Schüler huet sech mat 14 Joer d’Liewe geholl. 
En huet sech mat engem Rimm am Buedzëm-
mer erhaangen. E jonkt Meedche wollt sech 
ëmbréngen, konnt awer a leschter Minutt ge-
rett ginn. Eng Schülerin vu 16 Joer hat sech 
mat Medikamenter vollgepompelt. Mir sinn all 
schockéiert, wa mer an den Zeitungen esou 
Noriichte liesen. Heiansdo si Frënn oder No-
pere vun eis betraff. Meeschtens awer kënnen a 
wëlle mer eis net virstellen, dass eis oder 
eng em, dee mer gutt kennen, esou eppes 
iwwerhaapt kéint geschéien. An no e puer 
Deeg hu mer et erëm schnell vergiess.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 80 
Suiciden a 1.600 versichte Suicidë ginn et am 
Duerchschnëtt all Joers bei eis zu Lëtzebuerg. 
Op all tatsächleche Suicide ginn nämlech 
tëscht 10 an 20 Selbstmordversich gerechent. 
Bei Erwuessenen tëscht 18 a 40 Joer sinn net 
d’Autosaccidenter, de Kriibs oder den Alkohol-
konsum déi heefegst Doudesursaach: Déi 
meescht huele sech d’Liewen.
Zu Lëtzebuerg hëlt sech am Duerchschnëtt all 
véierten Dag e Mënsch säi Liewen. Wann ee 
sech d’Unzuel vun de Suiciden no Alter tëscht 
2000 an 2012 ukuckt, da gesäit een, dass mer 
déi meescht Suiciden an der Alterstranche 
tëscht 40 bis 50 Joer hunn, nämlech 187 Suici-
den, an an der Alterstranche iwwer 70 Joer, 
nämlech 158 Suiciden. Mä mir hunn awer och 
24 Suicidë bei deene Jonken ënner 19 Joer.
Insgesamt hu sech also an de Joren 2000 bis 
2012 937 Mënschen hei zu Lëtzebuerg d’Liewe 
geholl. Eleng 2013 waren et der och erëm 80. 
An de leschten zéng Joer sinn déi offiziell enre-
gistréiert Doudesfäll opgrond vun engem Sui-
cide zu Lëtzebuerg relativ stabil bliwwen a sou-
guer liicht zréckgaangen.
Wéi sti mir zu Lëtzebuerg am internationale 
Verglach? Déi epidemiologesch Fakte soen eis, 
dass fir 2011 Lëtzebuerg liicht ënnert der euro-
päescher Moyenne louch mat statistesch ronn 
9,5 Suiciden op 100.000 Awunner.
Eis däitsch Nopere leie bei ronn 10 Suiciden. 
Knapps iwwer 15 Suiciden op 100.000 Awun-
ner sinn et a Frankräich a bal 17 an der Belsch. 
E schwaachen Trouscht!
Generell gëllt och bei den internationale Klassi-
fikatiounen: Wann eng Doudesursaach net 
ganz kloer als Suicide ze definéieren ass, da 
gëtt den Doudesfall als Virfall, wou d’Inten-
tioun net kloer ass, determinéiert an och enre-
gistréiert. Dës sougenannten „causes incon-
nues“ sinn e Fourre-tout a sinn immens schwie-
reg an heiansdo guer net ze interpretéieren.
Derbäi kënnt nach, dass bei verhältnisméisseg 
klengen Zuelen, wéi mer se bei eis an engem 
klenge Land hunn, déi Zuele vu Joer zu Joer 
séier variéieren, zum Beispill, wa mer wëllen 
Ënnerscheeder erauskristalliséiere bei Männer 
oder Fraen. Dës Zuele mussen dann eben, an 
dat versteet ee jo och dee Moment, op eng 
méi laang Zäitspan analyséiert ginn.
Statistiken iwwert de Suicide zu Lëtzebuerg 
soen eis awer mat Sécherheet, dass:
1) d’Männer sech méi heefeg suicidéiere wéi 
d’Fraen. Als eng méiglech Erklärung gëtt esti-
méiert, dass d’Fraen eng besser Dispositioun 

opweisen, fir hir psychologesch Problemer ze 
erkennen, méi einfach Hëllef froen, méi e 
groussen a breede soziale Réseau hu wéi 
d’Männer a méi Vertrauen an d’Intervenantë 
vun der ëffentlecher Gesondheet hunn;
2) de Suicide och eng vun den Haaptursaache 
vun deene Jonken (veuillez lire: eng vun den 
Haaptdoudesursaache bei deene Jonken) ass. 
Wa sech Jonker suicidéieren, ass dëst natierlech 
eng Katastroph fir d’Famill an en Échec vun der 
ganzer Gesellschaft, an där dee Jonke gelieft 
huet. An awer musse mer feststellen, dass hei 
zu Lëtzebuerg déi eeler Leit proportionell méi 
oft vum Suicide betraff si wéi déi Jonk. Ronn ee 
Véirel vun alle Victimme vum Suicide zu Lëtze-
buerg hunn iwwer 64 Joer;
3) d’Suicideversich zéng- bis zwanzegmol méi 
héich leie wéi d’Zuel vun den effektive Suici-
den. Hei zu Lëtzebuerg gi mer fir dëst Joer 
2013 vu 700 bis 1.400 Suicideversich aus. Ver-
schidde Gesondheetsenquêten, wéi zum Bei-
spill déi vun der Chambre des Salariés, hu bei 
eis versicht, d’Suicidegedanken an d’Suicide-
versich méi prezis ze chiffréieren. D’Resultater 
sinn alarmant! Enger TNS ILReS-Etüd no ginn 
10% vun de Salariéen un, sech scho Gedanke 
gemaach ze hunn, fir sech d’Liewen ze huelen. 
6% deklaréieren, konkret Iwwerleeungen oder 
souguer e Plang gemaach ze hunn, op wéi eng 
Aart a Weis se sech suicidéiere kéinten. 3% 
soen, dass se schonn e Suicideversuch ge-
maach hunn, an nëmmen een Drëttel vun 
deene Betraffenen huet sech zefridden erkläert 
mat der Prise en charge.
Fir zesummenzefaasse kéimen zu Lëtzebuerg 
op 100.000 Persounen 4.000 Leit mat Suicide-
gedanken, 300 Leit mat Suicideversich a 16, 
déi sech dann tatsächlech d’Liewen huelen. Jo, 
eleng nëmme wéinst der Aarbecht bréngt sech 
kaum e Mënsch ëm. De Rôle vun den Entrepri-
sen ass dobäi natierlech extrem wichteg. Si 
mussen eng aktiv Preventiounsaarbecht maa-
chen, fir fréi genuch de suicidegefährdete Mat-
aarbechter ze erkennen.
Aus den Zuele geet och eraus, dass d’Halschent 
vun deene Persounen, déi sech d’Liewen hue-
len, sech virdrun un en Dokter, meeschtens un 
e Generalist, wenden. Dofir sinn och hei For-
ma tiounen a Sensibiliséierungscampagnë be-
sonnesch hëllefräich. Derbäi kënnt och, dass 
d’Waarden op en Termin bei engem Psycholog 
oder engem Psychiater ka laang daueren. Aus 
den Aarbechtsgruppen ass och erausgaangen, 
dass et e klore Wonsch ass, fir eng méi standar-
diséiert Betreiung vun esou Persounen ze hunn.
Wéi Dir wësst, ass d’Psychotherapeutegesetz 
amgaangen an de leschten Instanzewee ze 
goen. Dat schéngt mer och ganz besonnesch 
wichteg ze si fir d’Prise en charge, well do 
heiansdo d’Waardelëschten immens grouss 
sinn, zum Beispill dee Moment, wou e Suicide-
versuch scho stattfonnt huet an dee Betraffe-
nen an d’Familljemembere mussen eng Prise 
en charge kréien. Mir gesinn, dass nach villes 
muss gemaach ginn a mir ginn dat aktiv un.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Suicide huet 
immens héich Auswierkungen op den Entou-
rage vu Suicidéierten. D’Gesellschaft bezilt hei 
e ganz héijen Tribut. Et gëtt geschätzt, dass 
tëscht fënnef an zéng Persounen aus dem 
direkte Familljen- a Frëndesëmfeld vum Suici-
déierte selwer psychologesch Soinen an Hëllef 
siche mussen.
De Suicide ass laang als Tabuthema presen-
téiert ginn an och oft nëmmen op de familiäre 
Kontext limitéiert ginn. De Suicide gëtt nach 
ëmmer als en Thema gesinn, wat muss, wéi op 
Däitsch esou schéi gesot gëtt, „totgeschwie-
gen” ginn, oder op Lëtzebuergesch: ënnert 
den Teppech gekiert ginn. D’Ëffentlechkeet 
gesäit gären iwwert d’Fäll ewech a verstoppt 
sech oft hannert Grafiken oder Joreswäerter. De 
Mënsch probéiert, den Tabuthema Suicide ein-
fach ze verdrängen.
Dëst ass och de Grond, firwat d’Unzeechen, 
déi op esou eng Dot hiweise kënnen, wéi zum 
Beispill eng iwwerdriwwe Glécklechkeet oder 
eng abrupt Ännerung vum Ausgesinn, oft vun 
Elteren net erkannt respektiv ignoréiert ginn, 
wann et sech ëm hir Kanner dréint. Jugendle-
cher kréien net déi Opmierksamkeet, déi se 
sech wënschen an zéie sech heiansdo ëmmer 
méi zréck. Si schotte sech of vun der Aussewelt 
a loosse keng Hëllef u sech erun. Oft mierken 
d’Elteren eréischt, wéi et hire Kanner wierklech 
gaangen ass, wann et schonn ze spéit ass!
D’Prävalenz vun de Suicidegedanke bei deene 
Jonke gëtt all véier Joer am Kader vun enger in-
ternationaler Enquête vun der Weltgesond-
heetsorganisatioun erhuewen. 2013 waren et 
17,9% vun de Jonken, déi uginn hunn, ganz 
seriö dru geduecht ze hunn, fir sech an deene 
leschte Méint d’Liewen ze huelen. Dës Don-
néeë si ganz erschreckend! Niewebäi gesot, 
seet dës Etüd och aus, dass folgend Risikofac-
teuren oft mat der Präsenz vu Suicidegedanke 
bei deene Jonken associéiert ginn: d’Experi-
mentéiere mat Drogen, Alkoholkonsum, Mob-

bing. Dës Risikofacteure potentialiséiere sech, 
an déi Jonk soen 13,6% méi oft aus, Suicidege-
danken ze hunn, am Fall wou se multipel Risi-
kofacteuren opweisen.
Firwat? Dat ass d’Fro, déi sech d’Famill vu ver-
stuerwene Jugendleche stellt, wann et geschitt 
ass a wann et ze spéit ass. Mir liewen an enger 
Gesellschaft, déi ëmmer méi schnelllieweg ass 
an déi ëmmer méi grouss Fuerderungen un eis 
stellt. Zwar ass net jiddwereen - well mer grad 
dovunner och am Zesummenhang vun der 
Aarbechtsplaz geschwat hunn -, dee vu Selbst-
mord schwätzt, och wierklech a Gefor, fir 
Selbst mord ze maachen. Et ass trotzdeem en 
Hëllefruff, fir Opmierksamkeet a fir eng Verbes-
serung vun der Situatioun ze kréien. Et ass en 
Hëllefruff, deen een ëmmer eescht soll huelen, 
fir ze verhënneren, dass Selbstmordfantasien 
oder och Selbstmordwënsch iergendwa Reali-
téit kënne ginn.
Wéi oft verstoppe mer eis hannert enger Fas-
sad! Wéi oft kann de Mask vun engem gléck-
leche Mënsch net méi oprechterhale ginn, 
wann et iwwerhaapt net glécklech hannden-
drun ausgesäit! Wéi vill Jugendlecher ginn et, 
déi de Mobbingattacken, dem Leeschtungs-
drock oder de Mannerwäertegkeets- a Schold-
gefiller net méi standhale kënnen an einfach de 
Kampf net méi wëlle weiderféieren!
D’Ursaachen, déi zu engem Selbstmord féie-
ren, si villfälteg. Et ass d’Zesummentreffe vu 
ganz villen Elementer, déi zum Selbstmord féie-
ren. Psychesch Krankheete wéi Depressiounen, 
Suchtproblematiken a Psychosen, Familljepro-
blemer, Krankheeten oder Aarbechtslosegkeet 
kënnen ausschlaggebend sinn, dass e Mënsch 
sengem Liewen en Enn setze wëllt.
Dräi vu véier Persounen, déi sech ëmbrénge 
wëllen, sinn depressiv, mengt och de Psycho-
log Fränz D’Onghia, deen all Joer fir eis d’Jour-
née de prévention nationale organiséiert. Ech 
deelen déi Meenung. Dobäi dierf een net rich-
teg Depressioune mat enger Fatigue passagère 
verwiesselen, seet hien, wat jiddwerengem 
emol ka virkommen. Mä Depressioune mussen 
op där anerer Säit ëmmer dréngend behandelt 
ginn.
D’Erfahrung huet gewisen, dass vill Mënschen, 
déi sech fir e Suicide entscheeden, kuerz vir-
drun e perséinlechen Trauma erlieft hunn. Dat 
heescht, et muss een dat eescht huelen, wann 
esou e Virfall war. Ee mentale Problem ass 
deemno heefeg fir eng Suicidekris verantwort-
lech. Mä een, dee Selbstmord begeet, ass net 
onbedéngt psychesch krank. E kann och op der 
Iwwerfläch iwwerhaapt net krank sinn. Wéi 
esou oft, kann et déi berühmten Drëps sinn, 
déi d’Faass zum Iwwerlafe bréngt. An do sinn 
natierlech déi psychesch Onstabil am meesch-
ten a Gefor, well si dem Stress oder der kridde-
lecher Situatioun ganz einfach net gewuess 
sinn! An déi, deenen et an der Kandheet un 
emotionaler Stabilitéit gefeelt huet oder déi 
staark vernoléissegt oder souguer mëssbraucht 
goufen, déi sinn nach vill manner gewappnet, 
fir esou schwiereg Erausfuerderungen am Lie-
wen ze meeschteren.
Jo, mir gesinn, de Suicide ass e ganz komplexe 
Problem mat ganz multiple Facteure psycholo-
gescher, biologescher a sozialer Natur, Facteu-
ren, déi ënnerteneen an am Laf vun engem 
ganze Mënscheliewen interagéieren. Mä nieft a 
bei alle méi oder wéineger wëssenschaftlech 
moossbare Grondlage bleift e Suicide ëmmer 
un alleréischter Plaz eng mënschlech Kata-
stroph, en Échec, eng terribel Épreuve fir de 
Betraffenen, fir säin Ëmfeld an och fir eis ganz 
Gesellschaft. Am Fall vun engem Suicide gëtt et 
meeschtens net nëmmen eng Ursaach, an dofir 
och net nëmmen eng a virun allem keng ein-
fach Léisung!
An der aktueller Regierungserklärung ass d’Sui-
cidepreventioun als Prioritéit am Kader vun der 
Santé publique definéiert ginn. A senger Ried 
zur Lag vun der Natioun huet de Premier dëst 
Joer ënnerstrach, wéi wichteg et ass, fir bei eis 
am Land d’Zuel vun de Suiciden ze verrénge-
ren, an dass dëst eng vun de gréissten Eraus-
fuerderungen am Gesondheetsberäich duer-
stellt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
diskutéieren haut iwwert d’Strategie vun enger 
nationaler Preventiounsapproche, déi de Sui-
cide verhënnere soll. Dës Approche ass an Ze-
summenaarbecht mat all deenen zustane 
komm, déi um Terrain schaffen an déi duerch 
hir Experienz an hiren Know-how wëssen, wou 
mer usetze mussen, fir dem Suicide entgéint-
zewierken. Déi Virschléi a konkret Aktiounen, 
déi am Mateneen ausgeschafft goufen, sollen 
an engem nationale Suicideprogramm zesum-
megefaasst ginn.
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Ech gesinn den Débat vun haut als e ganz 
wichtegt Stéck Wee a Richtung vun dësem Plan 
national géint de Suicide un. 1996 hunn d’Ver-
eenten Natioune scho vun der Noutwendeg-
keet vun enger Suicidepreventioun geschwat. 
Vill wëssenschaftlech Recherchë weisen drop 
hin, dass et eng erfollegräich Suicidepreven-
tioun gëtt, dass se méiglech ass!
Eng ganzheetlech Suicidepreventioun setzt eng 
ganz Rei vu concertéierte Mesuren a ganz vill 
Gebidder viraus: an der Éducatioun, an der Re-
cherche, d’Analys vun de gesellschaftleche 
Gewunnechten, d’Analys vu Risikofacteuren an 
esou virun. Fir effikass ze sinn, muss d’Suicide-
preventioun sech an en ëmfaassend a konti-
nuéierlecht Konzept mat enger globaler Ap-
proche aschreiwen. D’Suicidepreventioun be-
trëfft déi ganz Populatioun a si betrëfft all sozial 
Schichten. Mir mussen dofir am Kader vun ei-
ser nationaler Suicidepreventioun eng Richtung 
usteieren, déi ebe grad déi Pluridimensionalitéit 
respektéiert, déi de Suicide auszeechent.
Säit 2005 ënnerstëtzt de Gesondheetsministère 
- an ech hat schonn eng Persoun an deem Ze-
summenhang genannt - d’Journées nationales 
de prévention du suicide, déi op Initiativ vun 
engem Aarbechtsgrupp entstane sinn a vum 
Centre d’information et de prévention koordi-
néiert ginn. Am Hierscht 2012 huet de fréiere 
Gesondheetsminister dem Centre d’informa-
tion et de prévention d’Mandat ginn, a Kolla-
boratioun mam Gesondheetsministère un der 
Opstellung vun engem globale Suicidepreven-
tiounsplang ze schaffen.
Zwee Joer no der Attributioun vum Mandat an 
no ganz ville Réunioune mat engem ganz bree-
den Ensembel vu Partner um Terrain si mir haut 
amstand, eng national Strategie vun der Suici-
depreventioun ze presentéieren an ze enta-
méieren. Dës Strategie respektéiert d’Besoine 
vun de Professionelle vum Terrain an themati-
séiert all Beräicher a Problemer, déi si an hirer 
Alldagsaarbecht begéinen. National an interna-
tional Best-Practice-Beispiller, déi hir Effikassitéit 
bewisen hunn, sinn natierlech mat agefloss.
Et ass entscheet ginn, dass sechs verschidde 
Ministèrë solle matmaachen: Santé, Travail, Fa-
mille, Éducation, Enseignement supérieur, Éga-
lité des chances, wéi och all Professionell vum 
Gesondheetsterrain an all spezialiséiert Associa-
tioune sollten zesummeschaffen.
Ënner engem interministerielle Groupe de pilo-
tage si sechs spezifesch Reflexiounsgruppen 
opgestallt ginn, déi d’Problematik vum Suicide 
analyséiert hunn: aus der Siicht vun den Ac-
teure vum Terrain, déi an der Preventioun 
schaffen; aus der Siicht vun den Acteuren, déi 
am therapeutesche Beräich schaffen; mam 
Input vun den Associatioune vun de concer-
néierten a betraffene Leit - ganz wichteg! -; aus 
dem Bléckwénkel vun de wëssenschaftleche 
Beruffsgesellschaften, wéi d’Psychologen, 
d’Mé decins du travail, d’Infirmieren, d’Associa-
tioun vun den Assistants sociaux, d’Psychiate-
ren an esou weider; aus der globaler Approche 
vun de sechs Ministèren, a sechstens, dat 
Ganzt mat der Hëllef vun engem Responsabe-
len, dee mat der Evaluatioun vun den ausge-
schafften Aktioune beoptraagt ginn ass, dëst an 
Zesummenaarbecht mam CRP-Santé.
Zousätzlech sinn Aarbechtsgruppe vun der Pre-
ventioun mobiliséiert ginn an allen Theme-
beräicher, déi mer eis kënne virstellen: profes-
sionelle Milieu, troisième Âge, bei de Jonken, 
Suicide an Traumatisme, Crise suicidaire an och 
déi ganz Drogeproblematik. Op dëser Grond-
lag si ganz prezis Aktiounen ausgeschafft ginn. 
Iwwer 100 Propositioune fir zukünfteg Ak-
tiounsfelder hu sech aus de genannte Concer-
tatiounen erauskristalliséiert. 34 konkret Ak-
tioune goufen zréckbehalen, déi tëscht 2015 
an 2019 solle realiséiert ginn.
Jo, den nationale Suicideplang ass ambitiéis an 
e muss dat och sinn! An awer huet en net 
d’Prétentioun, fir komplett ze sinn. E muss kon-
ti nuéierlech hannerfrot, ugepasst a complé-
téiert ginn. Dat Wichtegst ass, dass mer poli-
tesch gewëllt sinn, eng global preventiv Politik 
ze bedreiwen, an domat och bereet sinn, all 
gesellschaftlech Hiewelen a Bewegung ze set-
zen, fir de Suicide zesummen ze bekämpfen.
Dofir sinn ech och op de Wee gaangen, fir den 
honorabelen Deputéierten op der Grondlag 
vun den definéierten Achsen am Virfeld vun 
dësem Débat detailléiert Froen zu de verschid-
denen Aktiounen ze stellen. An anere Wierder: 
Är Hëllef ass wëllkomm an d’Regierung zielt op 
déi aktiv Mataarbecht vun der Chamber, fir 
dëse Suicideplang opzestellen an ëmzesetzen.
Ech ginn Iech e puer Beispiller. Een Objektiv 
ass, fir déi eenzel Persounen, hir Familljen an 
d’Gesellschaft, an där si liewen, an hirer Rela-

tioun zueneen ze stäerken, d’Resilienz op trau-
matesch Erliefnisser souwuel bei deenen een-
zelne Persoune wéi an der Gesellschaft ze ver-
besseren an ze erhéijen, d’Bereetschaft vun ei-
ser Gesellschaft ze erweideren, fir schnell op 
eng Détresse kënnen ze reagéieren, oder och 
d’Koordinatioun vun den Acteuren um Terrain 
ze verbesseren.
Ee Wuert zum Term Resilienz, deen am Zesum-
menhang mat dem Suicide ëmmer erëm 
 optaucht. Et kéint een dat Wuert vereinfacht 
mat „Widderstandsfäegkeet“ iwwersetzen. Ge-
mengt ass d’Fäegkeet vun engem System oder, 
an dësem Fall, vun engem Mënsch, fir mat 
Changementer eens ze ginn, oder eben och 
net. E gutt Symbol dofir ass de sougenannten 
„Stéi-op-Männchen“: Egal wat geschitt an egal 
a wéi enger Lag en ass oder a wéi eng Lag e 
kënnt, kritt e sech ëmmer opgeriicht. Mä eis 
Gesellschaft besteet nun eben net nëmmen aus 
lauter Stéi-op-Männercher. An ech froe mech 
wierklech, ob et gutt wier, wa se dorauser just 
géif bestoen.
Ech denken éischter, dass mer eis mussen dru 
moosse loossen, wéi mer grad mat deenen ëm-
ginn, déi net vum selwen erëm opkommen. 
D’Verstoe vun deenen, déi net eleng eens ginn, 
an d’Bereetschaft, hinnen ouni Tabu ze hëlle-
fen, ass net nëmmen eng elementar Form vu 
gesellschaftlecher Solidaritéit, mä a mengen 
Aen och onerlässlech, eng Grondlag fir eng er-
follegräich Suicidebekämpfung.
Den Impakt vun engem nationale Suicidepre-
ventiounsplang op d’Unzuel vun de Suicidë 
wäert zum Deel schwéier ze moossen, ze 
kontrolléieren, ze evaluéiere sinn, schonn 
eleng, well et eben esou vill Facteure gëtt, déi 
an den Taux de suicide erafléissen an e beaflos-
sen.
Dir Dammen an Dir Hären, jo, d’Preventioun 
ass dat zentraalt Element bei der Suicide-
bekämpfung! Preventiv Aktiounen zilen net 
nëmmen drop hin, de Suicide ze verhënneren, 
mä sech schonns am Virfeld dem eigentleche 
psychesche Leed vu jiddwer eenzelne Betraffe-
nen unzehuelen. Hei si psychosozial Kompe-
tenze gefrot, Kompetenzen, déi sech mat den 
neien Erkenntnisser ausbauen a weiderent-
wécke le mussen!
Dëse Suicidepreventiounsplang gëllt fir déi 
ganz Populatioun hei am Land. E respektéiert 
déi verschidden Altersperioden. E beschreift 
ganz spezifesch noutwendeg Aktiounen, sou-
wuel am Aarbechtsmilieu wéi och am schoule-
sche Milieu.
Här President, zum Schluss, den nationale Sui-
cidepreventiounsplang fir 2015 bis 2019 wäert 
an deenen nächste Wochen a senger leschter 
Phas finaliséiert ginn. Dobäi wäerten all déi Id-
dien afléissen an all déi Reflexiounen, déi haut 
mat an den Débat kommen, kënnen integréiert 
ginn a mat an de Plang afléissen.
Och wa mir als Land net schlecht dostinn am 
europäeschen oder internationale Verglach, 
esou ass a bleift all eenzelne Fall, wou e Mën-
sch duerch Suicide ëm d’Liewe komm ass, en 
onbegräiflechen Drama. Mir wëssen, dass och 
mir als Land nach méi Efforte maache mussen!
Mir hunn dëst erkannt, mir hunn eng gutt Vir-
aarbecht geleescht an d’Noutwendegkeet vun 
engem nationale „Plan suicide“ an eise Regie-
rungsprogramm als politesch Prioritéit age-
schriwwen. Bei dëser Ëmsetzung wäerte mir 
ganz breet mobiliséieren an ech zielen op d’Ën-
nerstëtzung vun Iech alleguerten!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Gesondheetsministesch. An 
éischt ageschriwwe Riednerin ass d’Madame 
Sylvie Andrich-Duval. Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Madame Minister, wéi verzweifelt muss 
e Mënsch sinn, fir als leschten Auswee sengem 
Liewen en Enn ze setzen! Meeschtens no enger 
längerer ënnerer Leidensphas, déi vu sengem 
Ëmfeld net ëmmer bemierkt gëtt. En drama-
tesche leschte Schrëtt, d’Resultat vun engem 
„Net-Wëssen, wéi mat der Kris ëmgoen”.
Well, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et gëtt ëmmer en Auswee, sief een nach esou 
verzweifelt! An als Psychologin fillen ech mech 
natierlech besonnesch hei bei deem Thema 
ugeschwat.
Haut geet et drëm, den Tabu an d’Stigmatisa-
tioun, déi et nach ëmmer an eiser Gesellschaft 
ronderëm dëse sensibele Sujet gëtt, ze brie-
chen, d’Leit, déi sech schlecht fillen, unze-
spriechen, fir sech Hëllef ze froen, de betraffene 
Familljen ze soen, dass si sech net brauchen ze 
schummen, de Beruffskolleeginnen a -kollee-
gen op der Aarbecht mat op de Wee ze ginn, 
fir oppen domat ëmzegoen, déi ganz Gesell-

schaft opzeruffen, d’Kommunikatioun mat hire 
Matmënschen net ofbriechen ze loossen, hin-
nen e bësse méi opmierksam nozelauschteren, 
hinnen e bësse méi vun hirer kostbarer Zäit ze 
schenken.
Am Numm vun der CSV begréissen ech a soen 
ech der Madame Minister Merci, dass d’Regie-
rung haut wëllt d’Chamber zum Thema Selbst-
mord, besonnesch, wat seng Preventioun ube-
laangt, consultéieren am Virfeld vun der Pre-
sentatioun vum Plan national de prévention du 
suicide. Esou fënnt deen heitegen Débat am 
Fong just den Dag virdrun, quasi in extremis, 
virun der nationaler Gesondheetskonferenz vu 
muer statt, wou dann och deen nationale 
Plang soll virgestallt ginn, wéi d’Madame Mi-
nister et elo just gesot huet.
Leider sinn d’Regierungsdokumenter fir eis Dis-
kussioun deementspriechend och kuerzfristeg 
erakomm, soudass mer als mandatéiert Sprie-
cher am Fong net ze vill Zäit haten, fir eis mat 
deem wichtege Sujet am Virfeld ausenanerze-
setzen. E Sujet, dee mer iwwregens och hei an 
der Chamber schonn des Ëftere behandelt 
hunn, an zwar am Kader vun enger Heure d’ac-
tualité am Joer 2007 an och am Joer 2011, wou 
d’CSV schonn eng Rei Aktiounspiste mat an 
d’Diskussioun bruecht huet. E Sujet, deen zën-
terhier nach net u Bedeitung verluer huet! An 
och, wa Lëtzebuerg geméiss den Donnéeë vun 
der Weltgesondheetsorganisatioun am Ver-
glach zu den aneren EU-Länner liicht ënnert 
der europäescher Moyenne läit, esou ass all 
Suicide een ze vill an all Suicide eng Tragédie!
Wa laut OMS weltwäit all 40 Sekonnen e 
Mënsch  sech d’Liewen hëlt an 10- bis 20-mol 
méi Mënsche probéieren, sech d’Liewen ze 
huelen, ouni déi ze zielen, wou et guer net 
esou kloer ass, ob se dann zum Beispill an e 
Bam wollte rennen oder net, wann dat esou 
ass, da kann een net méi vun engem marginale 
Phenomeen schwätzen. D’Politik ass gefuer-
dert!
Dofir deelt d’CSV d’Meenung vun der Re-
gierung, dass d’Ausschaffe vun engem natio-
nale Suicidepreventiounsplang, esou wéi déi 
international Instanzen - besonnesch d’OMS - 
et recommandéieren, eng vun de Prioritéite 
vun der Santé publique muss bleiwen. Domat 
bleiwe mer och an der Kontinuitéit vun den 
Akzenter vun der viregter Regierung.
Ee grousse Merci un all déi, déi an der „Ver-
netzungsinitiativ fir Suizidpräventioun“ zu Lët-
zebuerg schonn zënter Joren un dësem Projet 
schaffen. An de leschte Jore waren et virun 
allem d’Madame Marie-Jeanne Bremer, déi jo 
elo an hir wuelverdéngte Pensioun geet, an de 
Fränz D’Onghia wéi och den Dokter Paul Hedo, 
ënner aneren, déi immens aktiv hei waren. Si 
hunn no Ofsprooch mam Secteur médico-psy-
cho-social ënnersicht, wou et dann haakt hei 
zu Lëtzebuerg a wat misst gemaach ginn, fir 
dass d’Suicidepreventioun besser fonction-
néiert.
D’Organisatioun vun den nationale Suicidepre-
ventiounsdeeg ass nëmmen eng vun den Akti-
vitéiten, nieft dem exzellenten Internetsite 
www.prevention-suicide.lu, deen 2013 lan-
céiert gouf. Och déi lescht Initiativ vum Hëllefs-
tëlefon SOS Détresse ass luewenswäert. Säit Fe-
bruar 2014 gëtt eng SOS OnlineHelp ugebue-
den an déi ass och scho vill benotzt ginn. 
D’CSV begréisst och déi global Approche vun 
engem interministeriellen Aarbechtsgrupp, dee 
Vertrieder vun insgesamt sechs Ministèrë ron-
derëm een Dësch bréngt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Pro blematik vum Suicide ass multikausal, also 
e komplexe Problem an net eleng medezine-
scher Natur. D’Depressioun ass wuel eng Krank-
heet an net ze verwiessele mat enger momen-
taner depressiver Verstëmmung oder Flemm. 
D’Depressioun kann a muss behandelt ginn, fir 
dass se net zum Selbstmord féiert. De Risiko, 
am Liewen un enger Depressioun ze erkranken, 
läit bei 17%, laut Portail vun der Santé.
Eng genetesch Veranlagung, eng psychiatresch 
Erkrankung, aner Krankheetsbiller - zum Beispill 
Hormonkrankheeten, chronesch Krankheeten, 
eng Behënnerung - oder eng Reaktioun op eng 
extern Situatioun kënnen dës Krankheet ausléi-
sen. Dozou gehéiert Stress op der Aarbecht. 
Den Observatoire de l’Absentéisme huet fest-
gestallt, dass 2013 hei zu Lëtzebuerg Depres-
siounen a stressbedéngt Krankheeten e Véirel 
vun de Laangzäitkrankmeldungen duergestallt 
hunn, géigeniwwer 17% am Joer 2008. 20% 
vun den Ugestallte kéinte laut der Etüd vun 
2011 iwwert de Bien-être au travail vum CEPS 
am Optrag vun der Chambre des Salariés vu 
Burn-out betraff sinn. Mobbing ass och heefeg. 
An och, wann d’Leit net ëmmer krankge-
schriwwe sinn, ass sécherlech hir Produktivitéit 
op der Aarbecht net méi déi, wéi se soss wär.
Depressioune bei Kanner duerch Stress respek-
tiv Drock an der Schoul a familiär Problemer 
huelen zou. Den Alldagsstress, ouni Méiglech-
keet sech auszerouen, a keng Bezuchspersoun, 

déi sech Zäit hëlt nozelauschteren, verstäerken 
dat. Suicidaire Iddie kommen och méi heefeg 
op bei Jugendlechen, déi jo nach méi labil sinn 
an deenen hir Personalitéit nach net ganz fäer-
deg ass, ëmsou méi, wa se Alkohol an Droge 
konsuméieren oder Gewalt ausgesat sinn, zum 
Beispill dem Bullying.
Eeler Persoune si méi exposéiert, wa se isoléiert 
sinn, krank sinn an hir Autonomie verléieren. 
Deen domat verbonnene Selbstwäertverloscht 
favoriséiert d’Suicidegefor. Dat ass e Pheno-
meen, deen ëmmer méi zouhëlt an deen eis 
muss Suerge maachen.
D’Suicidetendenz fënnt een awer och bei 
Sucht patienten, wou Alkohol, Drogen, Medika-
mentemëssbrauch d’Ursaache sinn. An och 
d’Spillsucht ass net ze ënnerschätzen. Krisesi-
tuatiounen, wéi Stierffäll, Scheedung, Aar-
bechtslosegkeet, Iwwerverschëldung, Wun-
nengs verloscht, Krankheet, verstäerken net 
nëmmen d’sozial Prekaritéit, mä och déi de-
pressiv Tendenz an domat och de Suiciderisiko.
Traumatesch Erliefnisser - an d’Madame Minis-
ter ass schonn drop agaangen - duerch en Ac-
cident, Gewaltverbriechen, Mësshandlung oder 
sexuelle Mëssbrauch, och häuslech Gewalt 
kënne posttraumatesch Stéierunge mat suizida-
ler Tendenz provozéieren. A last but not least - 
eppes, wat an eisem Land net esou spillt - spillt 
manner Sonn am Wanter oder virun allem an 
den nordesche Länner och eng Roll bei der 
Heefegkeet vun den Depressiounen.
Aus dësen Ausféierungen ergëtt sech, dass 
d’Suicidalitéit an de Gesamtkontext vun der 
mentaler Gesondheet an der Santé publique 
iwwerhaapt muss gesat ginn. Dofir deelt d’CSV 
och d’Meenung vun der Regierung, fir den na-
tionale Suicidepreventiounsplang mat enger 
Approche op verschiddenen Achsen opze-
bauen, déi awer enk mat dem generellen Ob-
jektiv, fir d’Ursaachen an d’Konsequenze vum 
Suicide ze bekämpfen, gradesou wéi mat de 
spezifeschen Objektiver zesummenhänken.
Ech hu mer soe gelooss, d’Regierung hätt sech 
hei um australesche Modell „LIFE - Living Is For 
Everyone“ inspiréiert, e ganz gudde Pro-
gramm, dee seng Preuvë soll gemaach hunn 
an dee säin Ufank an den 90er Jore fonnt huet 
an 2007 nach eng Kéier adaptéiert respektiv fi-
naliséiert gouf. Dee Programm ass breet gefä-
chert a baut net eleng nëmmen op d’Psychia-
trie op, wat ech begréissen.
Mä Virreider an deenen dote Programmer wa-
ren awer déi nordesch Länner, déi schonn Enn 
der 80er Joren esou Programmer op d’Bee ge-
sat hunn, an och weider Länner sinn do noge-
zunn. Dofir wollt ech am Fong wëssen, ob 
d’Regierung do gekuckt huet, wat d’Evalua-
tioun vun deene Programmer do bruecht huet. 
Si se evaluéiert ginn? A wat waren d’Kritäre vun 
der Regierung, fir sech éischter un den austra-
lesche Modell hei drunzehänken?
Ech gräifen och e puer Elementer aus de Vir-
schléi vun der Regierung eraus, déi an den Ae 
vun der CSV besonnesch wichteg sinn. Fir en 
connaissance de cause à long terme ze hande-
len, gi weiderhi Statistike gebraucht, déi nach 
besser ventiléiert solle sinn, zum Beispill no Al-
ter, no Geschlecht, no Risikogrupp, fir nuan-
céiert an doduerch méi effikass Interventioune 
méiglech ze maachen. An där Hisiicht si mer 
hei zu Lëtzebuerg nach oft e Stéifkand.
D’Approche soll op de Besoine vun de Mën-
sche baséieren. Wat brauch e Kand, e Jugendle-
chen, en Erwuessenen, e Mann, eng Fra an 
esou weider an deem Kontext, wou se liewen, 
fir sech wuelzespieren? D’CSV plädéiert fir en 
„Observatoire de la santé“, deen d’Ge-
sondheetsdonnéeë kann ënner strengen Date-
schutzkonditiounen erfaassen.
Och Enquêten iwwert d’Wuelbefanne vun dee-
nen eenzelne Gruppen aus eiser Gesellschaft 
solle weidergefouert ginn, well do si verschidde 
Leit, déi riskéieren, diskriminéiert ze ginn, 
 wéinst zum Beispill hirer sexueller Ausriichtung, 
wéinst hirem Geschlecht, hirem Handicap, 
 hirer Nationalitéit an esou weider. An et ass net 
ze vergiessen, dass si och zu de Risikogruppe 
kënne gehéieren.
Gradesou wichteg ass et, déi wëssenschaftlech 
Recherche virunzedreiwen, zum Beispill am 
Beräich vun der précocer Interaktioun vum Fö-
tus mat senger Ëmwelt, vun der klengster 
Kandheet, mam Fokus op déi neurobiologesch 
Aspekter.
Wéineg Etüde ginn et och iwwert d’Aarbechts-
konditioune vun de Fraen an hir Répercussiou-
nen op hiert Wuelbefannen an hir Gesondheet. 
Si si méi exposéiert duerch déi duebel an dräi-
fach Belaaschtung vun de Kanner a vum Stot, 
an ëmsou méi, wann et Elengerzéier sinn. De 
Volet vun den eelere Persounen, deen ëmmer 
méi Bedeitung wäert kréien och an den nächs-
ten 20 Joer, muss och am A behale ginn.
D’CSV gesäit ee Schwéierpunkt bei enger opti-
maler Preventioun doran, dass d’Leit selwer ge-
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nuch Ressourcen - do gehéiert iwwregens och 
eng précoce Bindungsfäegkeet derzou -, also 
Ressourcë kënne vu Kand un opbauen, fir hiert 
Liewen ze meeschteren a sech eben och un déi 
Wiesselen, deenen een an engem Liewen 
ausgesat ass, un déi wiesselnd Liewensëmstänn 
kënnen unzepassen, also och dozou capabel ze 
sinn.
Vill Facteure spillen dobäi mat, ob dat geléngt 
oder net. Eng gewëss Liewenshygiène soll 
unerzu gi mat sämtlechen Aspekter wéi Ernäh-
rung, Bewegen, Liewens- respektiv Schlofrhyth-
mus, Stressmanagment, Entspanung, sozial 
Vernetzung an der Famill, mat Frënn, op der 
Aarbecht, also och sozial Kompetenzen. Donie-
went ass e vernetzte Réseau erfuerdert vu pre-
ventive psychopädagogeschen a sozialen Hël-
lefsméiglechkeeten, wéi Liewensberodung fir 
verschidden Zilgruppen. E Réseau, dee seng 
Hëllefsoffer ëmmer nees un déi constatéiert Be-
soinen an Qualitéitsstandarde soll ugepasst 
kréien.
An den Ae vun der CSV muss d’Psychiatrie méi 
eng preventiv Roll spillen, besonnesch an der 
Kanner- an an der Jugendpsychiatrie. Do 
schaffe se formidabel gutt a si sinn immens sol-
licitéiert, mä dat ass net onbedéngt e gutt 
Zeechen, a si mussen och weiderhi besser équi-
péiert ginn.
Interessant ass och an där Hisiicht de Service de 
Détection et d’Intervention Précoce pour trou-
bles psychiques, deen um Hôpital Kirchberg 
ugesiedelt ass, deen awer e Service extrahospi-
talier ass, deen zesumme mat de Ministèren op 
d’Bee gesat gëtt als Best-Practice-Beispill. Och 
sollen all déi Moossname besser mam Famillje-
beräich vernetzt ginn.
D’Fréierkennung vun dem suizidale Risiko, ergo 
enger auswegloser Situatioun, soll gradesou e 
Schlësselelement ginn an deem nationale Pre-
ventiounsprogramm. All Leit en première ligne 
- d’Léierpersounen, d’Personal an de Crèchen, 
an de Maisons relais, d’Generalisten, och de 
Médecin référent, wou leider d’Konventioun 
eesäiteg vun der IGSS gekënnegt gouf, d’Kan-
nerdokteren, d’Personal an den Alters- a Flee-
geheemer, vun de Soins à domicile, d’Respon-
sabel fir Sécherheet a Gesondheet, d’Responsa-
bel vun de Ressources humaines an de Betriber 
a beim Stat - brauchen eng extra Sensibilisa-
tioun respektiv Stäerkung, fir d’Alarmsignaler 
matzäit ze erkennen.
Och bénévole Mataarbechter hunn e breede 
Kontakt zu munche Persounen a si hunn eng 
wichteg Missioun, fir och kënnen dohinner ze 
orientéieren, wou Leit Hëllef kréien, wann et 
hinnen net gutt geet.
Sensibiliséiert gi soll och de breede Public, wéi 
d’Elteren an d’Kanner an d’Jugendlech an de 
Schoulen. Eng gutt Geleeënheet ass do d’Jour-
née mondiale de la prévention du suicide, déi 
jo all Joers den 10. September ass, an hei spil-
len och d’Medie keng onwesentlech Roll, fir 
dat ënnert d’Leit ze bréngen.
Innovativ Projete solle kënne méiglech sinn. Als 
Iddien: déi psychosomatesch Approche zum 
Beispill verstäerken, déi sech besonnesch bei 
chronesche Schmäerzpatiente bewäert, well 
déi sinn oft hei zu Lëtzebuerg psychotherapeu-
tesch ënnerversuergt. Esou hu mer e Best-Prac-
tice-Beispill vun enger Klinik zu Freiburg an zu 
Gengenbach, d’Celenus Klinik, déi geleet gëtt 
vum Dokter Ulrich Egle, mat enger Erfollegs-
quot vu quasi 80%.
An Däitschland ginn et och zum Beispill 
Mamm- respektiv Papp-Kand-Kuren, déi virgesi 
si bei Burn-out oder bei psychosomatesche 
Problemer. Besonnesch Elengerzéier, an der 
grousser Majoritéit Fraen, sinn eng besonnesch 
Risikogrupp, där ee kéint esou eng Méig lech-
keet bidden.
Am Fall, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wou et dann awer zu enger suicidairer Kris 
oder enger Tentative de suicide - TS - kënnt, 
ass eng professionell Prise en charge vum Pa-
tient a sengem Ëmfeld an der Urgence vu 
gréisster Wichtegkeet. Hei besteet Verbesse-
rungsbedarf beim Équipement vun de Spidee-
ler. 
D’CSV steet hannert der Iddi vun enger dezen-
traliséierter Psychiatrie. Erfuerdert si regional 
Krisenzentren, déi fir jiddwereen direkt accessi-
bel sinn an déi no deeneselwechte Qualitéits-
standarde fonctionnéieren. Dat ass och de Mo-
ment net iwwerall de Fall. Adequat Raimlech-
keete fir den Accueil an der Urgence sinn néi-
deg, net nieft engem Rideau, wou op där ane-
rer Säit eng Häerzattack, en Alkoholrausch oder 
e gebrachent Bee behandelt gëtt. Och déi néi-
deg Zäit fir klärend an ënnerstëtzend Gespréi-
cher an enger Sprooch, déi se wa méiglech 
verstinn, an en adequate mënschleche profes-
sionelle Kontakt musse kënnen ugebuede ginn.
Dofir bräichte mer jo do genuch Professionel-
ler, déi déi néideg fachlech a mënschlech Kom-
petenzen hunn, fir dës hëllefräich Gespréicher 
an eng effikass Analys vun der Situatioun ze 

maachen, soudass herno kann eng sënnvoll 
Prise en charge ugebuede ginn. Et geet net 
duer, d’Leit mat engem Anxiolytique heemze-
schécke bis zur nächster Tentative de suicide. 
Grad d’TS sinn oft e Signal, e Ruff no Hëllef! A 
75% vun de Betraffene maachen nämlech in-
nerhalb vun deenen nächsten zwee Joer eng 
nei TS, och wann déi allermeescht dës Tenta-
tiven iwwerliewen.
Eng medikamentös Behandlung ass sécher néi-
deg an enger éischter Phas oder och à moyen 
terme, fir ze stabiliséieren. Déi modern Antidé-
presseure sinn och ganz effikass an hu manner 
Niewewierkungen, mä leider net bei jiddwer-
engem. Et gëllt, dat richtegt Medikament fir 
dee jeeweilege Patient ze fannen an ze ver-
schreiwen. Et gëtt nun eemol keng Pëll, fir 
gléck lech ze sinn.
Dat féiert mech och zum nächste wichtege 
Punkt: déi sougenannten „Therapieketten“, déi 
hei zu Lëtzebuerg feelt. Ëmmer erëm kritt ee 
mat, dass Mënschen, déi a Kris sinn, kee konti-
nuierleche Suivi ugebuede kréien an den ak-
tuelle Strukturen. Déi Betraffe selwer hu keen 
Iwwerbléck an hunn en plus weder d’Energie 
nach d’Duerchhaleverméigen, fir vun enger 
Struktur bei déi aner ze fannen, mam Resultat, 
dass et hinnen onnéidegerweis ëmmer méi 
schlecht geet. Dat gëllt och fir d’Prise en 
charge vum familiären Ëmfeld am Fall vun 
engem Selbstmord oder enger suizidaler Kris. 
Do bleift nach munches ze maachen.
Et kéint gutt a vill Preventioun gemaach ginn, 
andeems Mënschen eng adequat Orientéie-
rung am Sënn vun enger multiprofessioneller 
Approche, a besser nach eng perséinlech Be-
gleedung bis bei déi nächst Betreiungspersoun, 
den Dokter, de Psy, den Assistant, de Service de 
surendettement, kéinten ugebuede kréien, 
esou wéi dat an anere Länner an och bei anere 
Krankheeten Usus ass. D’Waardezäite vun zwee 
bis dräi Méint bei de verschiddene Berodungs-
servicer, Psychologen oder Psychiateren, wéi 
dat de Moment de Fall ass, sinn net nëmme fir 
déi heite Problematik, mä insgesamt kontrapro-
duktiv a sinn och deene Betraffenen net zouze-
mudden.
Ëmsou méi wichteg ass et, d’Psychotherapiege-
setz, dat um Instanzewee ass, qualitativ gutt, 
mä och praktikabel ze gestalten, fir dass et 
esou séier wéi méiglech och ka gestëmmt ginn. 
Vill Leit ginn egal wou hin, fir sech Hëllef ze si-
chen: vun der Kaarteleeësch bis zur Astro-
Rückführung, do läit alles am Repertoire. Dofir 
ass et onbedéngt néideg, dass ee betraffe Mën-
sche kann drop hiweisen, fir eng qualitativ gutt 
psychotherapeutesch Betreiung kënnen opzesi-
chen, a wou se se kënne fannen, a woubäi ech 
jo och perséinlech hoffen, dass hei Medeziner 
an Netmedeziner an deem Kader dann och 
eng fruchtbar Zesummenaarbecht wäerte 
kréien.
Sou kéint vill méi fréi eng professionell, seriö 
Prise en charge gemaach ginn, déi der Persoun 
hëlleft, selbststänneg nei Weeër ze goen, an an 
engems wa méiglech verhënnere géif, fir ze vill 
laang op Medikamenter zréckzegräifen, déi ris-
kéieren, ofhängeg ze maachen.
Och wëll ech nach eng Kéier insistéieren drop, 
dass et immens wichteg ass, de Professionellen 
eng gutt Formatioun ze bidden, net eleng, fir 
se och besser ze forméieren, mä fir dass se sech 
och selwer kënne schützen an där schwiereger 
Interventiounsphas, wou se mussen um Terrain 
intervenéieren. D’Intervenanten an der Ur-
gence, dat begräift d’Protection civile mat hirer 
Unité (veuillez lire: mat hirem Groupe) de sup-
port psychologique, déi eng immens gutt Aar-
becht leeschten, an och d’Police, déi, wéi ech 
weess, op der Polizeischoul en Training mécht, 
wéi se ka mat suicidegefährdete Persounen 
ëmgoen, wa se geruff gëtt.
Mä hei ass och nach Verbesserungsbedarf. Am 
Fall, wou et wierklech zu engem Suicide kënnt, 
muss onbedéngt do sensibiliséiert ginn, dass 
déi Leit, déi betraffe Famill oder dat Ëmfeld, 
wou och oft Kanner drënner sinn, net wéi Kri-
mineller behandelt ginn an dass würdeg mat 
där verstuerwener Persoun ëmgaange gëtt an 
dass d’Famill och d’Méiglechkeet kritt, Ab-
schied ze huele vun där Persoun.
Och d’medezinescht Personal an de Spideeler 
leescht eng formidabel Hëllef. Et muss nach 
besser ënnerstëtzt ginn duerch eng permanent 
Weiderbildung. Fir déi psychosozial Profes-
sioune gëllt datselwecht. Mä och d’Geriichts-
wiese muss net nëmme sensibiliséiert ginn, mä 
och besser virbereet ginn. Et kann een net, ën-
ner anerem, e kranken, suicidairë Mënsch, 
deen hypersensibel ass, mat deeneselwechte 
Poids et mesures jugéiere wéi e knallhaarden 
Dropgänger ouni Skrupel!
All déi virgenannte Moossname kënnen 
nëmmen effektvoll sinn, wann eng national 
Koordinatioun besteet, an zwar eng, déi e 
permanenten Austausch tëschent allen Ac-
teuren erméiglecht.

D’Madame Minister schwätzt an hirem Doku-
ment vun enger nationaler Psychiatrieplatt-
form. Heescht dat, dass et sech hei net ëm eng 
multidisziplinär Approche géif handelen, oder 
wat ass hei genee ugeduecht? Mir géifen et op 
jidde Fall bedaueren, wann et just op d’Psy-
chiatrie achséiert wär an dësem Fall.
Sinn och an deem Programm institutionali-
séiert a regelméisseg Échangë virgesinn? Dat 
ass eng weider Fro, déi mer an deem Kontext 
hätten.
D’CSV begréisst och e jährleche Rapport natio-
nal, wou et méiglech ass, eng Evaluatioun vun 
all den Aktiounen zur Suicidepreventioun ze 
maachen. Et geet an eisen Aen awer net nëm-
men duer, gewëss Qualitéitsstandarden opze-
stellen, mä et muss och séchergestallt ginn, 
dass se effikass sinn. Och d’Effizienz ass ze pré-
iwen, also, fir d’Mëttelen u Personal, un Infra-
strukturen, u Geldmëttel, déi zur Verfügung 
stinn, beschtméiglech anzesetzen, dat gehéiert 
also gradesou gutt derzou. Dofir misst och eng 
initial Bestandsopnahm gemaach gi vun allem, 
wat de Moment existéiert, déi et erméiglecht, 
en Iwwerbléck ze behalen.
A wéi eng Indicateure si virgesinn, no deenen 
dee Rapport oder respektiv d’Qualitéitsstan-
darde wäerten opgebaut ginn?
An dat féiert mech och zu menger leschter Be-
mierkung, déi iwwert de Finanzement, dee vun 
der Madame Minister chiffréiert gouf - also, 
wat dee ganze Preventiounsplang ubelaangt 
op eng Dauer vun 2015 bis 2019 - op eng Mil-
lioun Euro, also fir déi nächst fënnef Joer.
Mä an deene Budgetsartikelen, do fënnt een 
awer sech schwéier erëm, muss ech soen. 
D’CSV hätt begréisst, wann hei e bësse méi 
eng transparent Presentatioun gewiescht wär 
an och méi en detailléierte Finanzplang, well et 
ass net iwwersiichtlech presentéiert.
Mir wëssen net: Gehéiert et zu dem Spidols-
wiesen, deelweis, wou Saachen an de Finanze-
ment vun der Enveloppe globale kommen? 
Gëtt et um Niveau vun de Structures extrahos-
pitalières mat agebaut? Sinn do bestehend Ser-
vicer, déi ausgebaut ginn? Ginn nei Initiative 
geschafen? Mat wéi vill ginn déi finanzéiert?
Also, mir hunn op jidde Fall hei näischt am 
Budget 2015 oder am Pluriannuel fonnt, wat 
detailléiert genuch wär, fir ze wëssen, wat een 
doraus kéint schléissen. Dofir wéilte mer hei 
nach weider Detailer hunn.
Op jidde Fall ass et ganz wichteg, hei e finan-
ziellen Iwwerbléck ze behalen. Domat wëll ech 
awer gesot hunn, dass een natierlech de Pro-
blem vun dem Suicide net soll op en ekonome-
sche Problem reduzéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ofschléissend begréisst d’CSV insgesamt 
d’Stouss richtung vun deem neien nationale 
Suicidepreventiounsprogramm, ouni awer wël-
len dee finanziellen Aspekt, wéi gesot, aus den 
Aen ze verléieren, deen dann hei net esou kloer 
ass.
Jiddefalls si mer gespaant op déi offiziell Virstel-
lung muer vun deem Programm a wënschen 
der Madame Minister och eng glécklech Hand 
bei senger Ëmsetzung ganz am Sënn vun 
deene betraffene Leit, déi a grousser psyche-
scher Nout sinn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Andrich. Nächst Riednerin ass 
d’Madame Cécile Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Här Pre-
sident, Madame Minister, léif Kolleeginnen, léif 
Kolleegen, fir meng Mise en matière erlaabt 
mer vläicht dës puer Aussoe vu Suicidairen, déi 
jiddweree vun eis schonn iergendwann eng 
Kéier héieren huet a wou mer alleguerten net 
esou richteg woussten, wat mer zu deem Zäit-
punkt sollten dermat ufänken. Wierder wéi: „Et 
ass scho gutt, geschwënn hutt Der jo Är Rou. 
Dat huet jo alles kee Wäert méi. Et wär dach 
besser fir jiddwereen, wann ech net méi do 
wär. Ech si jo souwéisou onnëtz.“
An da ginn et Bréiwer vun de Suicidéierten - 
wann et dann iwwerhaapt Bréiwer ginn -, an 
do fënnt een dacks Wierder wéi déi hei: „Et 
deet mer leed, ech wollt Iech elo net wéidoen. 
Ech hunn et net méi gepackt. Kräischt net 
wéinst  menger. Et ass jo alles meng Schold.“ 
An, an, an... Dëst, fir ze soen, dass quasi ëm-
mer datselwecht am Mëttelpunkt steet vun 
engem Suicide: eng grouss Nout an eng riseg 
Verzweiflung.
Här President, Madame Minister, léif Kollee-
ginnen, léif Kolleegen, et ass wierklech keen 
einfache Sujet, mat deem mer eis haut befaas-
sen, well de Gedanken un de Suicide, de Ge-
danken un déi Leit, déi hirem Liewen en Enn 
gesat hunn oder probéiert hunn, hirem Liewen 
en Enn ze setzen, de Gedanken un hir Famill-

jen, un hir Frënn, dës Gedanken, déi bréngen 
eis ganz séier un eis eege Limitten a maachen, 
dass mer eis op eemol och selwer hëlleflos fil-
len.
An hannendru stellt sech dann d’Fro: Jo, wat 
kann ech dann eigentlech maachen? Wat 
kënne mir a wat kann d’Gesellschaft an d’Poli-
tik maachen, fir ze hëllefen, fir deene Mën-
schen, déi sech an esou enger auswegloser Si-
tuatioun gesinn, nees eng nei Perspektiv ze 
ginn?
Ech huelen un, dass mer haut de Mëtteg hei 
am Haus alleguerten eens sinn, dass mer alles 
mussen ënnerhuelen, wat méiglech ass, fir esou 
vill wéi méiglech Suiciden ze verhënneren, 
awer besser nach hinne fréizäiteg ganz einfach 
virzebeugen.
Dofir freet et mech, dass ee ganze Koup vu 
mengen Iddien och an der Presentatioun vu 
menger Virgängerin erëmzefanne sinn. Onnëtz 
och elo, fir am Detail op d’Zuelematerial anze-
goen oder op d’Ursaachen, ob mer et hei elo 
éischter mat engem méi héije Prozentsaz vu 
Leit ze dinn hunn, déi ënner engem Trouble 
mental leiden, schwéieren Depressiounen, ob 
d’Toxikomanie an all hire Formen am Spill ass, 
ob Kuerzschlusshandlungen dozou gefouert 
hunn oder awer ob et e gutt iwwerluechte 
Schrëtt war, souzesoen den „eegene Choix“, 
wéi dacks gesot gëtt, deen am Fall vun engem 
Suicide wuel awer éischter als „Netchoix“ misst 
ugesi ginn!
Wien et also ass a wéi vill Leit sech mam Sui-
cide konfrontéiert hunn, op dës Zifferen a Sta-
tistike kommen ech, wéi gesot, net méi zréck, 
d’Madame Minister huet dat in extenso ge-
maach.
D’Feststellunge sinn deemno bekannt, de Ka-
der ass och gesat. Haut geet et also ëm de Vo-
let, deen dora besteet, fir Preventiounsmooss-
namen ze schafen, well fir mech kann an däerf 
e Land wéi Lëtzebuerg, an ech mengen do 
haaptsächlech e klengt Land, e Land, wou esou 
villes iwwersiichtlech ass, esou ee Land däerf 
sech et net erlaben, fir esou eng grouss Unzuel 
Leit ze verléieren duerch Nout oder Verzwei-
flung. Dee psychologesche Schmäerz, deen 
eng Persoun dozou féiert, fir hirem Liewen en 
Enn ze setzen, ass onvirstellbar! Dat soen déi 
Professionell am Rapport vun der Journée de la 
prévention du suicide.
D’Preventioun a puncto Suicide ass op dëser 
Plaz, spriech hei an der Chamber, scho méi wéi 
eng Kéier thematiséiert ginn, gradesou och an 
der viregter Familljekommissioun. D’Pisten, déi 
deemools tracéiert goufen, an ech baséiere 
mech hei op e Rapport vum Mäerz 2011, ware 
scho ganz pertinent.
Mat Recht gouf drop higewisen, dass mer et 
hei mat engem interministerielle Sujet ze dinn 
hunn, wou souwuel d’Santé, d’Famill, den Tra-
vail, d’Jugend, d’Éducatioun, de Sport, d’Justiz, 
de Senioreberäich an nach vill, vill anerer méi 
concernéiert sinn an der Preventiounsaarbecht.
De Plan national de prévention du suicide ass 
deemools scho verlaangt ginn, an et ass och 
rieds gaange vun der Wichtegkeet vun enger 
Phase d’observation, fir d’Risikopersounen ze 
déceléieren, esou wéi et a Finnland och age-
fouert gouf. Fir Länner, déi mëttlerweil mat 
engem pousséierte Suicidepreventiounspro-
gramm schaffen, ass et kloer, dass d’Suicide-
preventioun méiglech ass an dass se hir Friich-
ten dréit. 
Erlaabt mer op dëser Plaz e klenge philo-
sopheschen Exkurs. De Fransous Émile Durk-
heim, dat ass de Begrënner vun der moderner 
Sociologie, huet 1897 a senger Étude sociolo-
gique mam Titel „Le suicide“ geschriwwen: «Le 
suicide varie en fonction inverse du degré d’in-
tégration des groupes sociaux dont fait partie 
l’individu. (…) Quand la société est fortement 
intégrée, elle tient les individus sous sa dépen-
dance, elle considère qu’ils sont à son service 
et, par conséquent, ne leur permet pas de dis-
poser d’eux-mêmes à leur fantaisie.»
Den Durkheim, dee schwätzt och grosso modo 
vu véier groussen Typologië vu Suiciden: Jee 
nodeems, ob een elo ze wéineg oder ze vill in-
tegréiert ass, schwätzt ee vun engem „suicide 
égoïste“ oder vun engem „suicide altruiste“. A 
jee nodeems, ob et elo e Mangel oder en 
 Exzess u Regele vun der Gesellschaft gëtt, 
schwätzt ee vun engem „suicide anomique“ 
oder engem „suicide fataliste“.
Interessant um Durkheim senger Typologie, a 
firwat ech et eigentlech och elo zitéiert hunn, 
ass, dass déi schonns viru méi wéi honnert Joer 
an awer och nach haut hir Gültegkeet huet. An 
dat fir déi, déi elo soen, dass jo fréier souwéisou 
alles besser gewiescht wier an dass d’Mënschen 
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iwwert d’Famill oder d’Relioun oder soss Wäer-
tesystemer vill méi agebonne gewiescht wieren.
Fakt ass: Et kann een d’Entwécklung vun der 
Gesellschaft net bremsen an och net réckgän-
geg maachen. Wat awer bleift, dat ass de Be-
soin vun de Mënschen un engem gewësse 
Mooss vun Zesummegehéiregkeetsgefill, vu 
ge meinsame Valeuren a Regelen, déi jidderen-
gem als Individuum och nach genuch Raum fir 
seng Entwécklung a seng Entfalung loossen.
Al Gesellschaftsstrukture ginn opgebrach, well 
se net méi zäitgeméiss sinn. De Vide, deen do 
entsteet, dee mécht erëm eng Kéier Plaz fir nei 
Strukturen, fir nei Valeuren entstoen ze loossen. 
Der Exklusioun virbeugen, Inklusioun a sozialen 
Zesummenhalt fërderen, dat brauche mer haut 
an awer och an Zukunft, an och nach gradesou 
vill wéi fréier. Mä dat muss haut aneschters ge-
duecht an och aneschters realiséiert ginn, well 
et eben net méi ka funktionéiere wéi fréier, wéi 
d’Mënsche sech bereetwëlleg an e gesellschaft-
lechen oder reliéisen hierarchesche System 
age fügt hunn.
An deem Sënn gesinn ech och de Plan d’action 
national als Outil, fir op deene Plazen de Besoin 
an de Manktum vu Parameteren opzedecken 
an och gegebenenfalls ze substituéieren.
De Wee dohinner bréngt awer mat sech, dass 
de Suicide enttabuiséiert gëtt an dass d’Be-
wosstsinn, d’Opmierksamkeet fir d’Realitéit vun 
der Thematik vum Suicide an domadder och 
d’Problematik mussen an der Gesellschaft ge-
schäerft an och gefërdert ginn. D’Sensibilisa-
tiounscampagnen, déi nach wäit iwwer eng 
Journée de la prévention du suicide ginn, solle 
mat Respekt a mat ganz vill Fangerspëtzegefill 
lancéiert ginn. An och grad hei hunn d’Medien 
hire professionellen an och soziale Rôle ze erfël-
len.
Wa mer eis un de franséischen Donnéeën 
orien téieren, déi soen, dass bis zu 70% vun de 
Suicidanten dee Mount virum Passage à l’acte 
bei hirem Dokter waren, dann drängt d’Fro 
sech natierlech op, ob net bei de sougenann-
ten „personnes de référence“, also den Dokte-
ren oder de Sozialaarbechter, eng spezifesch 
Formatioun noutwendeg wier, fir déi gutt ver-
stoppte Symptomer an och Unzeeche matzäit 
ze detektéieren.
Wier et net och ubruecht, grad am Domän vun 
der Preventiounsaarbecht de Facteur Zäit bei 
der Facturatioun an och bei der Prise en charge 
vun den Dokteschconsultatiounen mat eranze-
huelen?
Déiselwecht Iwwerleeung a Saache Formatioun 
a Sensibiliséierung geet och a Richtung Ensei-
gnement, wou duerch de geschoulte Bléck 
vum Léierpersonal déi Jonk zum richtege Mo-
ment an eng psychologesch Betreiung kéinten 
orientéiert ginn. 
Ganz begréissenswäert fannen ech Pilotprojete 
wéi d’Mosaikklassen zum Beispill, déi och mëtt-
lerweil hir Preuvë gemaach hunn a wouhinner 
jonk Leit mat engem opfalende Verhalen direkt 
orientéiert ginn, fir do ënner engem professio-
nellen Encadrement souwuel vun hirem Tuteur 
an dann awer och vun de Psychologe vum 
SPOS hire Studium kënnen ze maachen.
An der Konklusioun vun engem Guide des 
bonnes pratiques vun der Prévention suicide 
aus dem Québec gëtt virdru gewarnt, dass eng 
Personne à risque selwer a ganz eleng hire Wee 
duerch déi verschidde professionell Ulafstelle 
soll maachen. Eng personaliséiert Begleedung 
wier onëmgänglech, desto méi dass mer et hei 
mat enger ganz fragiller Persoun ze dinn hunn, 
déi an hirer suicidairer Phas kee Moyen fënnt, 
fir sech verständlech ze artikuléieren. De 
Sécher heetsfilet misst deemno esou enk wéi 
méiglech ronderëm dee potenzielle Selbst-
mordkandidat geflecht ginn.
E Bléck op den exzellenten Internetsite - an ech 
kommen do nach eng Kéier op dat, wat meng 
Virriednerin scho gesot huet -, den Internetsite 
www.prevention-suicide.lu weist, dass et eng 
ganz Rei vun exzellente Servicer gëtt, déi eng 
gutt Aarbecht maachen. An d’Erausfuerderung 
ass awer elo, dass déi Servicer dobaussen nach 
vill, vill méi bekannt ginn an dass hir Offer och 
nach weider ausgebaut gëtt. Et soll an enger 
Koordinatioun geschafft ginn an an enger ab-
soluter Vernetzung.
Ech hu mer erlaabt, net méi spéit wéi gëschter 
Owend am Kader vun enger interessanter Kon-
ferenz zum Kanner-Jugendtëlefon eng kleng 
perséinlech a bäi Wäitem net representativ En-
quête ze maachen, wou jiddweree sech eens 
war, dass mer zu Lëtzebuerg ganz gutt Servicer 
hunn. Leider ass déi Offer esou grouss, dass 
eigentlech kee Mënsch méi duerch deen 
Urwald duerchgesäit. Dat Wuert „Kuddelmud-

del“ ass souguer op d’Tapéit komm, soudass 
ech wierklech wëlles hat, fir dat dann och haut 
weiderzedroen a fir wierklech déi exzellent Ser-
vicer dann och, wéi gesot, bekannt ze maa-
chen an hirer Spezifissitéit fir jiddwereen.
D’Iddi vum Suicide kënnt gemengerhand net 
vun haut op muer. Déi dréit een eng Zäitche 
mat sech ronderëm. Den Déclic fir de Passage 
à l’acte, dee gëtt awer als Kuerzschlusshand-
lung beschriwwen. Hei ass dann dee souge-
nannten „plan d’action d’urgence“ gefrot. Et 
geet drëms, fir d’Moyenen, déi een hëlt, fir 
sech ze suicidéieren, anzegrenzen, fir den Zou-
gang ze erschwéieren.
Jo, wann ech generell derfir sinn, dass d’Mën-
schen natierlech d’Fräiheet hunn, fir iwwer 
sech an iwwer hiert Liewen ze décidéieren, 
esou ginn et dann awer Momenter, wou et 
sënnvoll an néideg ass, fir se viru sech selwer ze 
schützen. Ech referéiere mech op en Artikel aus 
der „Zeit“, dee seet: „Bringt man Menschen si-
cher durch diese akuten Krisen, werden viele 
von ihnen wieder gesund.“
Eng Etüd aus Amerika bréngt eigentlech de 
Géigebeweis zu der geleefeger Meenung, dass 
Leit, déi sech wëlle suicidéieren, dat fréier oder 
spéider egal wéi géife maachen. Abee, vu 515 
Mënschen, déi vum Gelänner vun der Golden 
Gate Bridge in extremis erofgeholl goufen, sinn 
der 25 Joer méi spéit just nach - oder soll ee 
soen: awer nach? - 25 un engem Suicide ge-
stuerwen. Dat si grad emol 4,9%. Oder 
aneschters gekuckt: 95,1% haten d’Chance, 
dass ee se gehënnert huet um Sprangen! Si 
sinn net einfach gaangen an hunn déi nächst 
Méiglechkeet gesicht, fir sech ëmzebréngen. 
Neen, si hu weidergelieft! Dozou muss een na-
tierlech soen, dass och hei eng adequat „post-
vention“ bei deene Leit gemaach gouf, also 
eng Nobehandlung souzesoen, déi jo dann och 
hir Friichte gedroen huet.
D’Schwäizer Experte soen: „Baut Netze unter 
die Brücken, schließt die Armeewaffen weg, 
schickt Patrouillen zu den Gleisen. Informiert 
die Leute darüber, dass Depressionen eine heil-
bare Krankheit sind. Nicht immer, aber oft.“
Eis däitsch Noperen, déi deelen hire Suicide-
preventiounsprogramm an dräi Niveauen an, 
an deen erstreckt sech vun der primärer Pre-
ventioun, wou allgemeng suicidepreventiv 
Mooss name presentéiert ginn, iwwer eng se-
condaire Phas mat der Erkennung an der Be-
handlung vu suicidegefährdete Mënschen, bis 
hi bei déi tertiär Preventioun, wou Persounen 
no enger Tentative de suicide eng spezifesch 
Versuergung kréien. Esou soll eigentlech an all 
Phas jiddwereen, deen Hëllef brauch, déi och 
onkomplizéiert a séier ugebuede kréien, an dee 
ganze Spektrum vun der Problematik wier 
dann och esou ofgedeckt.
Et gi vill Beispiller, un deene Lëtzebuerg sech 
kéint inspiréieren, an de But ass iwwerall dee-
selwechten: d’Liewe retten an et duerno natier-
lech och erëm liewenswäert maachen.
D’Viraussetzung ass awer och, dass d’Liewe 
virun der Verzweiflungsphas och schonn als 
liewenswäert ugesi gouf an dass elementar Va-
leuren an och de Respekt virum eegene Kierper 
an dem Liewen am grousse Ganze virdrun och 
bestanen hunn. Dat bedeit, dass ee scho vill 
méi fréi an och ganz breet muss mat der Pre-
ventioun ufänken.
Et gëtt eng ganz Lëscht, déi ech Iech elo nach 
kéint opzielen: vun de gesellschaftlechen an de 
moralesche Valeuren, dass een déi soll vu klen-
gem u fërderen; bei der Kannerbetreiung, an 
der Schoul d’Perséinlechkeet stäerken, sozial 
Kompetenze vermëttelen; Hëllef fir Jonker, déi 
an hirer Perséinlechkeet nach net esou stabili-
séiert sinn, an, an, an.
Ech hunn Iech awer e klengt Beispill just mat-
bruecht, wat ech och net méi spéit wéi gësch-
ter Owend gewuer gi sinn: E Kand, wat an 
enger Verzweifelungsphas ass - an dat ass eng 
Etüd, déi dat anscheinend och beweist, lei-
der! -, esou ee Kand, dat géif anscheinend op 
zéng verschiddene Plazen uklappen, bis dass et 
fir d’Éischt dat néidegt Gehéier kritt!
Gëtt dat eis net ze denken? Ass do net d’Fro, 
ob net grad mir als Erwuesse schonn do versot 
hunn?
Erlaabt mer um Rand, och nach just eng kleng 
Fro an de Raum ze geheien: Ass et normal, dass 
mer haut Leit verléieren duerch negativ Aus-
wierkunge vun enger virtueller Welt? Cyber-
mobbing féiert an den Doud! Dat Thema misst 
een thematiséieren, et géif awer haut de Kader 
sprengen. Ech soe just: Och hei ass Handlungs-
bedarf op politeschem a verschäerft natierlech 
och op juristeschem Niveau.
D’Schwéierpunkte fir e Plan d’action national 
missten also ganz kloer definéiert an och 
schnellst méiglech ëmgesat ginn. An op dës 
Lëscht gehéieren:
- d’Recherche, fir de Profil ze definéieren, an 
och eng Observatiounsphas vum Verhalen;

- firwat net emol Formulairen ausschaffe mat 
predefinéierte Froen, fir souwuel an de Schoule 
wéi och an den Entreprisen, an de Betriber de 
psychesche Bols ze fillen? Iwwregens klappt dat 
ganz gutt an de Mosaikklassen;
- zousätzlech Formatioun bei de Referenzper-
sounen am medezinesche Beräich, wéi ech 
d’éinescht scho gesot hunn, an och am En-
seignement, fir d’Unzeeche schnellstméiglech 
ze detektéieren;
- de Facteur Zäit bei de Consultatioune consi-
déréieren;
- déi bestehend Hëllefsservicer ausbauen, mate-
riell an awer och um Personalplang;
- de Suicide enttabuiséieren a mat respektvolle 
Sensibilisatiounscampagnen d’Press verstäerkt 
an de Projet vum Plan national abannen;
- d’Famill an och natierlech dat ganzt Ëmfeld 
net vergiessen an och fir si déi néideg Ulafstel-
len ubidden;
- wichteg och: Moyene fräischalte fir eng spezi-
fesch Tëlefonsulafstell, déi 24 Stonnen op 24 
funktionéiert.
An elo, zum Ofschloss, géif ech Iech nach ganz 
gären e klenge Gedanke mat op de Wee ginn, 
fir ze meditéieren: Näischt hält sech besser an 
näischt wiisst besser wéi e Problem, iwwert 
deen een net schwätzt!
Iwwer eng méiglech Suite, mengen ech, hunn 
ech elo laang genuch geschwat. Dofir elo scho 
Merci, Madame Minister, fir dee beschtméig-
leche Preventiounsplang auszeschaffen, deen 
eist Land esou néideg brauch!
Merci fir Äert Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Hemmen. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, iwwer 
800.000 Mënsche suicidéiere sech weltwäit am 
Laf vun engem Joer. Dës Zuel weist, datt de 
Suicide en eescht ze huelende Sujet ass, och 
hei zu Lëtzebuerg, wou mer am Duerchschnëtt 
ee bis zwee Suiciden an der Woch ze verzeech-
nen hunn.
De Premierminister Xavier Bettel hat schonn 
2007, wéi hien nach Deputéierte war, déi gutt 
Iddi, dëse Sujet am Kader vun enger Aktuali-
téitsstonn ëffentlech an der Chamber diskutéie-
ren ze loossen. 2011 hat och meng Fraktioun 
nach eng Kéier eng Aktualitéitsstonn gefrot, fir 
iwwert d’Problematik ze debattéieren. Zanter-
hier sinn eng Rei Jore vergaangen.
Wat huet sech säitdeem gedoen? Et stelle sech 
weiderhin Erausfuerderungen an der Preven-
tioun vum Suicide. De Plan national de préven-
tion, deen och schonns deemools abordéiert a 
gefuerdert gouf, gëtt et zwar bis elo nach net, 
mä et gouf déi lescht Méint intensiv dru ge-
schafft. Dofir sinn ech frou, datt eis Gesond-
heetsministesch gefrot huet, fir dësen delika-
ten, mä ganz wichtege Sujet am Kader vun 
engem Débat de consultation erëm op den 
Ordre du jour vun der Chamber ze setzen.
Och wann d’Statistik fir Lëtzebuerg mat offiziell 
80 Suicidë fir 2013 stabel ass, heescht dat net, 
datt een näischt ënnerhuele misst. Bei déi 80 
Suicidë kommen der nach vill, déi net als solch 
zu honnert Prozent ze erkenne sinn an do-
duerch eben net an d’Statistik afléissen. Wéi 
héich déi sougenannten Donkelziffer ass, weess 
effektiv keen. Wéi dacks liest ee vun engem Au-
tosaccident, wou jidderee sech freet, wéi et 
méiglech war op riichter an dréchener Streck 
mat Vollkaracho an e Bam ze rennen. Dacks 
freet ee sech, ob dat wierklech en Accident 
wéinst  iwwerhéichter Vitesse war oder ob et 
net awer e Suicide war.
D’Zuel vun de Suiciden hei zu Lëtzebuerg läit 
ënnert der europäescher Moyenne. Eis Chiffere 
gi kee kloren Trend ze erkennen. D’Bevëlke-
rung ass an deene leschte Jore stänneg ge-
wuess, de Suicidetaux blouf relativ stabel. Dat 
kann een als positiv bewäerten. Trotzdeem 
däerfe mer net inaktiv sinn. Bei den 18- bis 
40-Jähregen ass de Suicide nach ëmmer déi 
éischt Doudesursaach iwwerhaapt, virun Autos-
accident, Kriibs an Alkoholismus. Dofir muss 
een de Suicide als e gesellschaftleche Problem 
eescht huelen an dergéint virgoen.
Suicidepreventioun ass méiglech a si ass nout-
wendeg! Well hanner 80 Suicidë stinn och 
Dosende vu Schicksaler vu Familljen, vu Frënn 
an Aarbechtskolleegen, deenen hiert Liewen 
och duerch de Verloscht vun engem Mënsch, 
deen engem nosteet, op d’Kopp gehäit gëtt.
Ech mengen, jidderee vun eis gouf schonn eng 
Kéier direkt oder indirekt mam Sujet konfron-
téiert, sief et, datt ee Mënsch sech suicidéiert 
huet, deen ee gutt kannt huet, oder datt et e 
Suicideversuch a sengem berufflechen a gesell-
schaftlechen Ëmfeld gouf.

Et muss ee wëssen, datt 25% vun de Leit eng 
Kéier an hirem Liewen ënner enger psyche-
scher Krankheet leiden oder a séilesch Nout 
geroden. Eng vun zwou Persoune kennt e Fall 
an hirem Ëmfeld, wou eng Persoun u psy-
chesche Problemer leit. Dëst Leide belaascht 
net nëmmen hir Familljen, mä kann zur Isoléie-
rung, zur Stigmatiséierung féieren a mécht et 
schwéier, den Alldag ze géréieren.
Sécher, all Mënsch kann a sengem Liewe ganz 
schwéier Momenter hunn, Momenter, wou een 
net méi an nach aus weess. Wéi verzweifelt 
muss awer e Mënsch sinn, datt e keen aneren 
Auswee méi gesäit, wéi aus sengem Liewen ze 
trieden? Wat bedeit dat fir d’Famill, besonnesch 
fir de Partner, d’Elteren, d’Geschwëster a virun 
allem fir d’Kanner, déi de Verstuerwenen han-
nerléisst? Esou eng Dot ass jo ni ouni psycho-
logesch, sozial a finanziell Konse quen zen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An eiser dacks iwwerflächlecher Zäit kréie mer 
d’Problemer an déi séilesch Nout vun engem 
Mënsch dacks net mat. Wéi iwwerrascht ass 
een dann, wann et zu engem Suicide kënnt. De 
Mënsch, deen op esou eng Manéier aus dem 
Liewen trëtt, hannerléisst fir seng Matmën-
schen e risegt Lach. Seng Perséinlechkeet, säi 
Kënnen, säin Asaz fir anerer, seng Léift zu sen-
ger Famill a besonnesch zu senge Kanner fee-
len iwwerall.
Schlëmm, jo dramatesch ass et och, wann esou 
e Suicide am ëffentleche Raum geschitt, an 
enger Schoul zum Beispill. Esou Fäll gouf et och 
hei zu Lëtzebuerg. An et ass fir déi respektiv 
Schoulgemeinschaft e béise Schock, dee bal 
jidderengem eng Zäit laang an de Glidder sëtzt 
a kengem esou séier aus dem Kapp geet. Do 
freet jidderee sech: Firwat? Firwat huet et esou 
wäit misse kommen? Firwat huet keen d’Un-
zeeche fir esou eng méiglech Dot gemierkt 
oder gespuert? Firwat konnte mir dat net ver-
hënneren? Dofir ass et wichteg, d’Leit ze sensi-
biliséieren, fir datt se op d’Alarmsignaler rea-
géiere kënnen.
Bei de Suicideversich ass et dacks esou, datt déi 
Betraffen am Fong guer net stierwe wëllen, mä 
datt et sech ëm e verzweifelten Appell handelt. 
Si wëllen am Fong op eng brutal Aart a Weis 
dorobber opmierksam maachen, datt et hin-
nen net gutt geet, datt se Hëllef brauchen an 
dono sichen. Dëse Leit ka gehollef ginn! Et 
muss een allerdéngs d’Signaler erkennen.
Dat direkt Ëmfeld, also besonnesch d’Famill a 
Frënn, muss wëssen, wéi ee mat engem 
ëmgeet, bei deem d’Gefor besteet, datt e sech 
d’Liewe kéint huelen. Si kënnen e ganz wich-
tege Bäitrag leeschten, fir ze hëllefen. Si ken-
nen dee Betraffenen am beschten. Si kenne 
seng Stäerkten a kënnen him och dës opzielen. 
Si kënnen en opmonteren, andeems se him ze 
verstoe ginn, datt net alles esou negativ, esou 
schwaarz ass, wéi hien et momentan gesäit, an 
datt seng Qualitéiten an Talenter derwäert 
sinn, fir weiderzeliewen, a si kënnen drop 
awier ken, fir no professioneller Hëllef ze sichen, 
wann dat sech als néideg erweist.
Ganz wichteg ass et, dem Betraffenen ze ver-
stoen ze ginn, datt, wann hien oder si net méi 
do wier, e grousse Vide géif entstoen. Et muss 
een ze verstoe ginn, datt een e schätzt a seng 
Frëndschaft net mësse wëllt. Et ass wichteg, 
d’Selbstwäertgefill vun deem Betraffenen ze 
stäerken, him d’Gefill ze ginn, mat senge Pro-
blemer net eleng gelooss ze sinn, ze weisen, 
datt een e gären huet, datt e wichteg ass, datt 
en net veruecht gëtt, a virun allem ze versi-
chen, en ze iwwerzeegen, datt et eng Alterna-
tiv gëtt. A virun allem, datt de Suicide keng Léi-
sung, jo, keng Erléisung ass!
Schwätzen an nolauschtere ka vill bewierken! Eis 
Gesellschaft muss also ophalen, psychesch Krank-
heete wéi d’Depressioun, de Burn-out oder de 
Suicide ze stigmatiséieren. Et muss ee se als Krank-
heet akzeptéieren, déi geheelt ka ginn. Et ass och 
wichteg, datt déi Persoun, déi Suicidegedanken 
huet, weess, datt et Plaze gëtt, wou si oder hie 
verstane gëtt a wou hir oder him ka gehollef ginn. 
Dofir musse mir genuch qualifizéiert Leit mat psy-
chotherapeutesche Kompetenzen um Terrain 
hunn, fir dës Leit kënne gutt opzefänken.
Madame Presidentin, et ass also wichteg, datt 
déi Leit, déi a Kontakt mat enger Persoun sinn, 
déi Suicidegedanken opbaut, wëssen, wat ze 
ënnerhuelen ass an d’Hëllefsméiglechkeete 
kennen. Ech denken do net nëmmen un d’Fa-
mill, un d’Frënn an d’Aarbechtskolleegen, mä 
och u Leit, bei deenen de Betraffenen Hëllef 
siche geet.
Dat ass zum Beispill den Hausdokter oder de 
sougenannte Referenzdokter, et ass d’éinescht 
gesot ginn. Dësen ass meeschtens e privile-
giéierten Uspriechpartner, deem d’Leit sech 
och confiéieren. Ongeféier 50% vun de Leit, 
déi versiche sech ze suicidéieren, consultéieren 
an de Woche virdrun e Generalist. Dofir fannen 
ech, datt de Sujet Suicide en Thema an hirer 
Aus- a Weiderbildung muss sinn a bleiwen!
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D’Hausdokteren, mä och d’Infirmièren, d’Flee-
gepersonal, d’Sozialaarbechter, d’Erzéier an 
d’Psychologen, all déi Leit, déi mat suicidege-
fährdete Mënschen ëfters a Kontakt kommen, 
musse wëssen, wéi een esou enger Persoun am 
beschte weiderhëllefe kann a wéi eis national 
Strukturen opgebaut sinn, fir esou Leit ze enca-
dréieren. Do ass och d’Politik gefrot.
A menger Fraktioun hu mir jo zwee Dokteren. 
Ech hu mat hinnen iwwert de Sujet geschwat. 
Den Edy Mertens sot mer, datt et trotz enger 
gewëssener Mënschekenntnis, déi een als Dok-
ter iwwer Joren, Jorzéngten opbaut, schwéier 
wier, honnert Prozent hannert d’Fassad vu ver-
schiddene Leit ze kucken. Si komme bei een an 
d’Praxis, fille sech gutt, si versécheren engem, 
datt erëm alles an der Rei ass. Wann den Dok-
ter dann awer owes en Tëlefon kritt an een him 
matdeelt, datt dee Patient, dee mëttes nach an 
der Praxis war, sech suicidéiert huet, realiséiert 
een, datt deen engem mëttes carrément ver-
heemlecht huet, wat wierklech an him vir-
goung.
Et gi suicidaire Mënschen, déi kloer weisen, 
wou si dru sinn. Mä et ginn der och, déi ver-
stoppen, wéi et hinne wierklech geet. Ëmsou 
méi wichteg ass et, datt all Professioneller ge-
schoult ginn, fir d’Signaler ze erkennen an den 
Ëmgang mat Mënschen, déi suicidegefährdet 
sinn, ze beherrschen.
En anere Beräich, wou de Suicide muss thema-
tiséiert ginn, ass den Enseignement, et gouf éi-
neschters och scho gesot. Och wann de Suici-
detaux bei de Jonke manner héich ass wéi an 
aneren Alterskategorien, ass den Doud vun 
engem Jugendlechen awer ëmmer en äusserst 
dramatescht Evenement. Wéi dacks héiert ee 
vu Mobbing an Erpressung an eise Schoulen! 
Do gi schonn op Septième, an etlech Mol 
éischter, Kanner an de soziale Medie gemobbt. 
Nach virun enger Woch huet e Professeschkol-
leeg mer dat bestätegt. Dat geet esou wäit, 
datt ee jonk Mënschen, déi virun allem do-
heem och net doriwwer schwätzen oder keen 
Halt an der Famill fannen, regelrecht an de Sui-
cide dreift! Beispiller heiheem an iwwert 
d’Grenzen eraus gëtt et méi, wéi ee mengt.
Dofir fannen ech, datt an der Ausbildung vum 
Léierpersonal, besonnesch am Secondaire, de 
Sujet vum Suicide a vun der Santé mentale mat 
an de Léierprogramm vum Stage pédagogique 
opgeholl muss ginn. Och si mussen éischtens 
d’Symptomer erkenne kënnen an och zwee-
tens wëssen, wat ze maachen ass, fir esou en 
Drama ze évitéieren.
2010 gouf zu Lëtzebuerg och eng Etüd zum 
Thema Suicide bei iwwer 1.500 Salariéë vun 
der Salariatskummer duerchgefouert. Do 
goung draus ervir, datt 10% vun de Salariéë 
schonn iwwer e Suicide nogeduecht hunn, 6% 
scho konkret Pläng gemaach haten an 3% ver-
sicht hunn, dës Pläng ëmzesetzen. Ech wëll do-
madder soen, datt de Stress op der Aarbecht, e 
Burn-out, Mobbing oder schlecht Aarbechts-
konditiounen och e Mënsch zum Suicide 
dreiwe kënne. Mir kennen esou Fäll aus dem 
Ausland. Op der Aarbecht sinn also och d’Aar-
bechtskolleege gefrot, fir d’Signaler ze er-
kennen an ze reagéieren. Awer och de Patron 
huet eng gewësse Responsabilitéit, fir sech ëm 
d’Wuelbefanne vu sengen Employéen ze këm-
meren.
Madame Presidentin, während der Aktualitéits-
stonn vun 2011 hei an der Chamber hat ech 
am Numm vun der DP-Fraktioun festgestallt, 
datt d’Kommunikatioun tëschent de Professio-
nellen an der Suicidebehandlung, mä och 
d’Koor dinatioun an d’Iwwergäng tëschent de 
betraffene Servicer verbesserungsfäeg wieren. 
Et ginn nach keng Standardprozedure fir d’Be-
treiung vu Leit, déi grad e Suicideversuch ën-
nerholl hunn. D’Betreiung vun de Leit en dé-
tresse ass nach ëmmer vill ze vill compartimen-
téiert an hänkt och heiansdo vun der Klinik of, 
wou ee grad higeet. Dofir sinn ech frou ze 
liesen, datt am Plan d’action, deen elo soll fina-
liséiert ginn, dës Problematik an der Achs 4 
thematiséiert a festgehale ginn ass.
Ech hat mech 2011 och gefrot, ob déi betraffe 
Servicer déi néideg Mëttel hunn, fir och kuerz-
fristeg engem suicidegefährdete Mënsch e Ren-
dez-vous ze ginn oder en adequate Suivi ze 
maachen. Wann een nämlech esou engem 
Mënsch seet, komm an e puer Deeg, an zwou 
Wochen oder an zwee Méint erëm, dann ass 
de Risiko grouss, datt et bis dohinner ze spéit 
ass!
Am selwechte Gedanke froen ech mech, ob 
mir am klenge Lëtzebuerg breet genuch opge-
stallt sinn, fir suicidaire Leit à chaud kënnen ze 
hëllefen. Et muss ee wëssen, datt déi zwou 
Haaptulafstellen, Prévention Suicide an SOS 
Détresse, zwar eng Helpline hunn, mä datt dës 
net ronderëm d’Auer besat ass.
Et goufen zwar Efforte gemaach, fir d’Betribs-
zäiten auszedehnen an et kann ee mëttlerweil 
och d’Weekender bis siwen Auer moies uruffen. 
Doriwwer eraus kann een och elo bei SOS Dé-

tresse all Dag an der Nuecht eng E-Mail mat 
sengem Uleies schécken. Mä déi gëtt dann 
eréischt den Dag duerno beäntwert.
Ass et dann, muss ee sech froen, eventuell net 
schonn ze spéit? Well wann de Gedanken, fir 
sech d’Liewen ze huelen, schonn esou aus-
geräift ass, datt ee kuerz virdru steet, fir sech 
eppes unzedoen, da froen ech mech, ob de 
Fait, datt eng Helpline net erreechbar ass, de 
richtege Wee ass. Besonnesch nuets, wou een 
déi negativ Erfahrunge verschafft, déi ee 
während dem Dag erlieft huet, sief et op der 
Schaff oder an der Schoul, ass de Risiko vun 
enger Verzweiflungsdot oder enger Kuerz-
schluss reaktioun méi grouss.
Ech froe mech, ob mer net sollen eng Disponi-
bilitéit vu 7 Deeg op 7, 24 op 24 Stonnen 
ustriewen. Ech hunn iwwregens gelies, datt zu 
New York an zu San Francisco Tëlefonen op 
bestëmmte Brécken opgeriicht goufen, vu wou 
eng suicidegefährdet Persoun ronderëm d’Auer 
kann uruffen. Do stinn op all puer Meter Schël-
der mat Opschrëfte wéi zum Beispill: „There is 
hope, make a call, the consequences of jum-
ping over this bridge are fatal and tragic“. Vu 
datt d’Brécken och hei am Land benotzt ginn, 
fir an den Doud ze sprangen, froen ech mech, 
ob esou Preventiounsschëlder net bei eis och 
géife Sënn maachen.
Madame Presidentin, d’Ursaache fir e Suicide 
kënnen äusserst ënnerschiddlech sinn. Dat geet 
vun enttäuschte Bezéiungen am Familljeliewen 
iwwer onerträgleche Stress am beruffleche Lie-
wen, systematesch a subtil ugeluechten Diskri-
minéierung op der Aarbechtsplaz oder am ge-
sellschaftleche Liewen, bis hin zu Mobbing an 
all senge Facetten. Et bleift och keng sozial, 
kulturell Schicht verschount!
Zu Lëtzebuerg suicidéiere sech vill Leit, déi 
guer keng Geldsuergen hunn, mä wou de 
Schong op enger anerer Plaz dréckt. Meng Vir-
riedner hunn dat virdrun évoquéiert an hunn 
do eng ganz Rei vun Ursaache genannt. Sou-
guer Millionären aus dem sougenannten 
„showbiz“ bleiwen net verschount, wéi déi 
rezent Suicidë vu Robin Williams oder Whitney 
Houston an anere beweisen.
Dacks hannerléisst de Verstuerwenen e Bréif, e 
leschte Message mat Erklärungen. Dacks ass et 
awer och esou, datt kee Mënsch richteg 
gewuer gëtt, wat wierklech de Grond war, fir-
wat dee Betraffene sengem Liewen abrupt an 
ouni Ukënnegung en Enn gesat huet. Dofir fan-
nen ech et och richteg a wichteg, datt an der 
Achs 1 vum Plan d’action virgesinn ass, d’Fuer-
schung op dësem Gebitt ze fërderen. Epide-
miologesch Studie gi gebraucht, fir ze ver-
stoen, firwat e Mënsch sech ëmbruecht huet. 
Dann ass et nämlech méi einfach, eng wierk-
sam Preventioun duerno auszeriichten.
Madame Presidentin, 2011 hat ech hei gesot: 
„D’Politik ass gefuerdert, fir déi optimal Rah-
mebedéngungen ze schafen, fir datt déi néi -
deg Moossnamen an der Suicidepreventioun 
vun den Acteuren um Terrain ëmgesat kënne 
ginn.“ Mam Ausschaffe vum Plan national de 
prévention huet d’Politik hir Hausaufgabe ge-
maach.
Ech si frou ze héieren, datt d’Leit um Terrain in-
tensiv un der Élaboratioun vun deem Plang 
matgeschafft hunn an datt net manner wéi 
siwe Ministèren an engem Groupe de travail 
interministériel an intersectoriel zesummege-
schafft hunn. Dëst ass déi koordinéiert Ap-
proche, déi mer als DP-Fraktioun gefuerdert 
haten an déi am meeschte Chancen huet, eng 
wierksam Suicidepreventioun op d’Been ze 
stellen. Ech sinn och frou doriwwer, datt den 
Input vun dësen Aktualitéitsstonnen 2007, 
2011 och derzou bäigedroen huet, fir eisen na-
tionale Preventiounsplang auszeschaffen.
Fir ofzeschléisse widderhuelen ech nach eng 
Kéier déi wichtegst Baustelle bei der Pre-
ventioun vum Suicide:
1. Eng méi cibléiert Preventioun ad hoc an eng 
breet Sensibilisatioun vun der Bevëlkerung sinn 
erfuerdert, besonnesch bei de Risikogruppen.
2. D’Aus- a Weiderbildung vun de Leit um Ter-
rain ass eng Noutwendegkeet.
3. D’Koordinatioun vun de Servicer, sief et bei 
der Preventioun, dem Traitement oder der Be-
gleedung vun de Leit, muss nach verbessert 
ginn. Dat ass den drëtte Punkt.
4. D’Fuerschung, besonnesch vun den Ursaa-
chen, déi d’Leit zum Suicide dreiwen, muss 
weider encouragéiert ginn. Ech denken, do 
misste mer eis all eens sinn.
Zum Schluss wéilt ech de Spezialiste vum Ter-
rain, déi mech op dësem Plang beroden hunn, 
Merci soe fir hir Begleedung. Merci och dem 
Christian Lamesch vun der Fraktioun fir säi Suivi 
an dësem wichtegen Dossier.
Ech soen Iech Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Bauler fir seng interes-
sant Iwwerleeungen. Als nächst ageschriwwe 
Riednerin ruffen ech op d’Tribün: d’Madame 
Josée Lorsché. Madame Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Madame Minister, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, dem eegene Liewen 
en Enn ze setzen, aus wéi enge Motiven an aus 
wéi enger Situatioun eraus och ëmmer, bedeit 
niewent dem perséinleche Schicksalsschlag och 
eng Nidderlag an e Versoe vun der Gesell-
schaft. Dëst ëmsou méi, wa jonk Mënschen am 
Suicide den eenzegen Auswee gesinn.
Mat dëser Ausso vun Ärem éisträicheschen Ho-
molog, dem Alois Stöger, wéilt ech Iech, Ma-
dame Minister, e grousse Merci ausdrécken, 
dass Der déi wichteg Debatt vun haut erméig-
lecht hutt.
Viru Jorzéngte wär se net méiglech gewiescht. 
Well de Suicide ass während laange Joren - 
oder soe mer emol „viru Jorhonnerten“, viru 
Jor zéngten huet et ugefaangen, besser ze 
ginn -, viru Jorhonnerten ass de Suicide ver-
däiwelt ginn. En ass als Mord an als Grausam-
keet géintiwwer sech selwer a géintiwwer der 
Gesellschaft ugesi ginn, während vu Preven-
tioun a vun Hëllefsmoossnamen net geschwat 
ginn ass.
Zum Gléck hu sech am Laf vun de Joren awer 
méi human Stréimungen entwéckelt, wou ech 
och den Émile Durkheim wéilt nennen - d’Ma-
dame Hemmen huet en zitéiert. Et war den 
éischte Soziolog, deen am Beräich vum Suicide 
Geschicht geschriwwen huet. Et sinn awer och 
aner Stréimungen entstanen, esou zum Beispill 
d’Individualpsychologie an d’Psychiatrie, déi 
am Suicide méi vu perséinlechen Erfahrungen, 
der perséinlecher Geschicht an individuellen 
Dispositiounen ausgaange sinn.
Haut féiert natierlech kee Wee laanscht all déi 
Erkenntnisser an Erklärungsmodeller aus der 
Vergaangenheet, fir de komplexe Phenomeen 
ze verstoen, adequat domat ëmzegoen a 
besch tefalls natierlech ze verhënneren.
Froe wéi déi vun der Fräiheet vum erwuessene 
Mënsch, fir sengem Liewen autonom en Enn ze 
setzen, wann en dat fir richteg hält, gi bei dë-
sem Thema oft an d’Spill bruecht, stinn awer 
haut net zur Diskussioun. Et geet jo villméi ëm 
d’Strategie, déi d’Regierung verfollegt, fir vill 
perséinlech Dramen, Schicksalsschléi an haart 
Épreuven ze verhënneren.
Schonn eleng aus deem Grond, Madame Mi-
nister, sti mer voll a ganz hannert deem Pre-
ventiounsplang, dee mer presentéiert kritt 
hunn an Ärer ausféierlecher Dokumentatioun, 
an ënnerstëtzen natierlech och all weidere 
Schrëtt an dës Richtung! 77 Spezialiste sinn um 
Plang bedeelegt, wat eng gutt grouss Zuel ass, 
wou ech mengen, dass vill Kompetenzen ze-
summekommen.
Är Fro, Madame Minister, ob de Käschtepunkt 
vun enger Millioun fir eis tragbar ass a fënnef 
Joer, beäntwerte mir net nëmme mat Jo, mir 
froen eis souguer, ob eng Millioun eigentlech 
duergeet, wann ee ganz déif gräifend Schrëtt 
wëllt ënnerhuelen, déi mënschlech Ressourcen 
zur Verfügung wëllt stellen, déi nach gebraucht 
ginn, fir weiderzefueren an eng positiv Rich-
tung. Natierlech betrëfft dat dann net nëmmen 
d’Gesondheetspolitik, mä och d’Familljen-, 
d’Schoul- an d’Beschäftegungspolitik.
Ech kommen dorop zréck, wéilt awer fir 
d’Éischt betounen, dass säit dem Joer 2005 eng 
ganz Rei positiv Akzenter gesat gi sinn an dass 
innerhalb vum nationale Preventiounsplang 
och wierklech gutt Aarbecht geleescht gëtt - 
dofir de Mataarbechter vum ganze Betrib e 
grousse Merci! -, sief et mat den Initiativen, déi 
um politeschen Niveau ergraff gi sinn, wéi zum 
Beispill bei der Kreatioun vum Comité intermi-
nistériel, dee ganzer sechs Ministèrë regrup-
péiert an natierlech och do d’Kompetenze bün-
delt, sief et awer och mat der Initiativ vun der 
Mise en place vum Internetsite prevention-
suicide.lu, deen de Betraffenen eng ganz Pa-
noplie vun Hëllefstellungen ubitt an deen 
donieft awer och wichteg Informatioune 
liwwert, wéi zum Beispill a puncto medial 
Berichterstattung, vun där elo nach kee ge-
schwat huet.
De Medie kënnt an der Berichterstattung eng 
ganz grouss Verantwortung zou. D’Madame 
Minister huet d’Zeitungen erwähnt, et ginn 
nach aner Medien. Entweder riskéieren d’Me-
dien, weider Suiciden auszeléisen, oder se 
droen dozou bäi, weider Suiciden ze verhënne-
ren, jee nodeem, ob d’Berichterstattung Aus-
weeër opzeechent oder awer op eng Fatalitéit 
oder e grousst Ereegnis, wat e gewëssenen 
Zauber ausléist bei de Leit, hiweist.
Informatioune wéi dës, déi um Site stinn, sinn 
natierlech wichteg, fir e kritescht Bewosstsäin 
am Ëmgang mat de Medien ze schafen. Ëmsou 
méi, well ëmmer méi Leit mat de Medien ëm-

ginn, wat déi jonk Generatioun betrëfft. Dat 
gesot, wéilt ech da méi generell op déi eenzel 
Themebléck agoen, déi Der an Ärem Doku-
ment opgewisen hutt, an natierlech Hand-
lungs pisten dozou opweisen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir eis gëtt et an 
Zukunft ee groussen Défi, dee läit ganz kloer 
bei deene Jéngsten, well et ass do, wou een 
d’Problemer un der Wuerzel ze pake kritt. Och 
wann d’Gesondheetsfërderung an d’Preven-
tioun och scho bei de Kanner generell grouss-
geschriwwe ginn, esou bleift nach ëmmer 
Sputt, fir et besser ze maachen, ouni dass mer 
d’Rad an allen Hinsichte mussen nei erfannen.
En éischten, fir eis ganz wichtege Schrëtt be-
steet am Ausbau vun der primärer Berodung a 
vun der Hëllefstellung fir d’Elteren als éischt Be-
zuchspersoune vum Kand.
Et ass gewosst, dass Kanner, déi am jéngsten 
Alter eng emotionell Stabilitéit opbauen, herno 
op feste Been am Liewe stinn an d’Fäegkeet zur 
Resilienz schonn am fréien Alter entwéckelen. 
Si kënne vill besser mat Schicksalsschléi a mat 
belaaschtende Situatiounen ëmgoe wéi déi 
Kanner, déi opgrond vu feelende Bindungen an 
onverlässleche Bezuchspersoune psychesch 
 labil ginn a beim éischte Problem kapituléieren 
oder awer an e Suchtverhale flüchten, wat 
eigentlech och eng Zort vu Suicide ass, just 
een, deen net direkt erkennbar ass, mä och 
d’Suchtverhalen ass eng Aart „sech selwer 
doutmaachen“. Dat muss een och vläicht eng 
Kéier erkennen. Et ginn och Interferenzen 
tëschent dem Suicide an der Sucht, wou ee 
weess, dass suchtgefährdet Leit oder süchteg 
Leit vill méi séier an engem Suicide endegen.
Emotionell Stabilitéit entsteet natierlech net 
vum selwen. Et ass dowéinst an eisen Aen ex-
trem wichteg, d’Eltere konsequent an hirer Er-
zéiungsaufgab ze ënnerstëtzen an hinnen am 
beschte scho virun der Gebuert vun engem 
Kand, an natierlech och an de Joren duerno, e 
gewëssene pädagogesche Bagage mat op de 
Wee ze ginn. E Bagage, dee fir hir Kanner 
eigentlech liewenswichteg ka sinn. Ech denken 
u Konzepter wéi déi, déi et scho ginn: D’Fon-
datioun Kannerschlass huet een an d’Liewe ge-
ruff, oder och d’Initiativ Liewensufank, déi jonk 
Eltere ganz fréi kontaktéieren. Mir sinn der 
Meenung, dass esou Modeller kéinte flächen-
deckend ausgebaut ginn, natierlech mat staat-
lecher Ënnerstëtzung.
Den zweete wichtege Schrëtt gesi mir dann an 
der Reform vun der Psychiatrie, vun där scho 
vill geschwat ginn ass, an och am Ausbau vu 
psychiatreschen a psychotherapeutesche Servi-
cer fir Kanner a Jugendlecher, dann awer och 
am Ausbau vu méi informelle psychologeschen 
Ulafstellen. Momentan ass et jo nach ëmmer 
esou, dass eng ganz Rei Jonker am Fall vu 
psychesche Problemer am Ausland behandelt 
ginn an op déi Manéier de Kontakt zu hirem 
sozialen Ëmfeld hei am Land verléieren, och zu 
hirer Famill.
Et feelt hei am Land u professioneller Hëllef an 
et feelt un den néidege Strukturen. Woubäi ech 
awer wëll betounen, dass et am stationäre 
Beräich wierklech ufänkt, biergop ze goe mat 
deene Modeller, déi um Kierchbierg respektiv 
am CHL geschafe gi sinn. Ech denken, am Ka-
der vun der Psychiatriereform kënnen do nach 
Fortschrëtter gemaach ginn - well ee weess, 
dass d’Waardezäite laang sinn, an all Dag kann 
en Dag ze vill sinn!
Eng Chance gesi mer natierlech och am Gesetz 
iwwert d’Psychotherapie, wat deemnächst 
wäert hei an der Chamber diskutéiert ginn a 
wou ech wéilt betounen, dass déi zweet Phas - 
soe mer, wann et bis en place ass - drop eraus-
leeft, dass e Remboursement wäert stattfannen, 
wat besonnesch begréissenswäert ass, well dee 
Moment Schichte kënnen erreecht ginn, déi 
virdrun net erreecht konnte ginn, well se sech 
verschidde Servicer einfach net konnte leesch-
ten.
Ech denken, dat wäert eng Plus-value ginn, 
haaptsächlech och fir Leit aus niddrege soziale 
Schichten, déi net déi néideg Mëttelen hunn, 
fir esou kompetent Servicer ëmmer an Usproch 
ze huelen, wa kee Remboursement stattfënnt.
Donieft wéilt ech och e Wuert verléieren iwwert 
déi virtuell an telefonesch Ulafstellen, déi ei -
gentlech menger Meenung no och méi profes-
sionell a finanziell opgerüst misste ginn an och 
mat anere Servicer vernetzt ginn. Et war kierz-
lech e klengen Artikel am „Lëtzebuerger Wort“, 
wou en Opruff stattfonnt huet, fir Bénévoller 
nach ze rekrutéieren. Wann een da weess, dass 
tëschent der Grënnung vum Kanner- a Jugend-
tëlefon am Joer 1992 an dem Dezember 2013 
ganzer 16.442 Jonker iwwer Tëlefon no Hëllef 
gesicht hunn, da staunt een. Da weess een 
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awer och, wéi grouss d’Tragweit vun esou Ser-
vicer ass.
Dass lauter éirenamtlech Mataarbechter do tä-
teg sinn, ass natierlech e gutt Zeechen, well ee 
gesäit, dass et nach ëmmer Leit ginn, déi sech 
fir d’Gesellschaft engagéieren. Trotzdeem si 
mer der Meenung, dass esou Helplinen och 
mat professionellem a rémunéréiertem Perso-
nal verstäerkt musse ginn, well et nëmmen da 
méiglech ass, en Déngscht 24 Stonnen op 24 
ofzedecken, an net just e puer Stonnen am 
Dag - den Här Bauler ass och drop agaangen. 
Bei SOS Détresse ass et net anescht.
Ech kéim da bei en drëtte Schrëtt, dee mer eis 
virstellen. E besteet an der Erweiderung vun de 
Synergien tëschent der Santé an der Éducation 
nationale, wou et erëm eng Kéier ëm de Co-
mité interministériel geet, deen déi ganz Syner-
gië jo soll begleeden. Grad eben am alldee-
gleche Liewensëmfeld vun der Schoul a vun de 
paraschouleschen Infrastrukture muss et méig-
lech ginn, méi schnell an och méi geziilt op 
d’Verhalensopfällegkeete vun de Kanner ze rea-
géieren, wéi dat bis elo méiglech ass.
Dat bedeit natierlech, dass d’Personal vun de 
Schoulen, d’Enseignanten eng gewësse psy-
chologesch Grondausbildung kréien. Et kann 
een awer net verlaangen, dass d’Enseignanten 
och als Psychologe schaffen. Hire Beruff ass en 
aneren an hir Missioun ass éischter éducativer 
Natur. Dofir si mer der Meenung, dass och 
psychologesch a psychosozial ausgebilte Leit 
hei mussen zur Hëllef gezu ginn.
Ech gesinn awer och eng Perspektiv an der 
Schoulmedezin, der Médecine scolaire. Bis haut 
besteet d’Aufgab vun där Schoulmedezin jo 
eigentlech doran, d’Kanner a regelméissegen 
Ofstänn op kierperlech Problemer oder Risiken 
hin ze ënnersichen, während hir mental Ge-
sondheet eigentlech oft nëmme marginal ge-
kuckt gëtt oder richteg ze kuerz kënnt, soudass 
iwwerhaapt net op déi éischt Alarmzeeche ka 
reagéiert ginn.
Mir sinn der Meenung dowéinst, dass d’Roll 
vun der Médecine scolaire mat psychologe-
schem a psychosozialem Fachpersonal muss 
verstäerkt ginn, déi dann awer och mat den 
Équipes multiprofessionnelles a mat der Com-
mission d’inclusion scolaire, déi fir all Schoul 
zoustänneg ass, déi regional opgestallt ass, déi 
néideg Therapie an d’Wee leede kann - natier-
lech u spezialiséiert Servicer weiderleeden, an 
net, wann et ze spéit ass!
Wéi wichteg dass eigentlech déi fréi Erkenntnis-
ser sinn an déi fréi Reaktiounen op Verhalens-
opfällegkeeten, gëtt an internationalen Etüde 
bewisen. Eng éisträichesch Etüd vu Wien huet 
erginn, dass 90% vun de Jugendlechen a jon-
ken Erwuessenen, déi Suicide begaangen 
hunn, schonn an der Grondschoul verhalens-
opfälleg waren, ouni dass no enger Ursaach fir 
hiert Verhale gesicht ginn ass an deemno 
souwisou och keng Behandlung konnt stattfan-
nen.
Op där anerer Säit geet et awer natierlech an 
de Schoulen och drëm, déi Jugendlech an 
d’Kan ner während hirer Schoulzäit ze léieren, 
wéi Konflikter ze erkenne sinn, an ze kläre sinn 
natierlech, am Grupp oder individuell, a wéi ee 
mat Krisen, Depressiounen a Suicideproblemer 
ëmgoe kann. D’Thema soll net tabuiséiert ginn, 
och net scho bei deene Jéngsten. Et muss 
driwwer geschwat ginn, fir dass et erkannt gëtt 
a fir dass déi Jonk sech bewosst ginn, wat et 
heescht.
Ech verweisen an deem Kontext op d’Plans de 
réussite scolaire, déi souwisou an all Schoul op-
gestallt ginn, an och op d’Schoulcharten, déi jo 
eigentlech Wäerter solle vermëttelen a wou ech 
mer kéint virstellen, dass Suicidepreventiouns-
programmer och an déi Chartë kéinten afléis-
sen, mam Zil natierlech, Erfahrungen um natio-
nalen Niveau ze sammelen, um Ministère ze-
summenzebréngen oder einfach och an Ze-
summenaarbecht mat der Uni Lëtzebuerg, déi 
e Pilotprojet an deem do Beräich kéinte mat 
begleeden.
Eng ähnlech Approche kéint ech mer och fir 
d’Lycéeë virstellen, wou, wéi den Här Bauler 
gesot huet, et och méiglech wär, den Ensei-
gnantë schonn am Stage en Thema mat op de 
Wee ze ginn, wat se kéinten am Kontext vun 
der Suicidepreventioun behandelen.
Ech wéilt awer dann net nëmme bei de Kanner 
a bei de Jugendleche stoe bleiwen, mä och e 
Wuert zu den Erwuessene soen, a ganz speziell 
zu deenen Erwuessenen, déi an der Aarbechts-
welt aktiv sinn, als eent vun den Tätegkeetsfel-
der och, déi vum Comité interministériel be-
gleet ginn. Virun zwee Joer, den 10. Oktober 
2012, zoufällegerweis um Weltdag vun der 

psychescher Gesondheet, huet op dëser Plaz 
an der Chamber eng Orientéierungsdebatt 
stattfonnt iwwert de Bien-être au travail. Ech 
wéilt kuerz op déi zréckkommen.
Et ass gesot ginn, dass d’Sécherheet vun der 
Aarbechtsplaz, d’Aarbechtskonditiounen an 
d’Aar bechtskultur oder d’Aarbechtsklima beim 
Schutz viru psychesche Krankheeten eng wich-
teg Roll spillen. Dat huet all Säit ënnerstrach. 
An ech denken, et zielt gradesou fir dës Debatt. 
Et ass deemools bestätegt ginn, dass 70% vun 
de Mënschen, déi un enger mentaler Krank-
heet leiden, am Aarbechtsprozess stinn an dass 
souwuel de Risiko vun der Aarbechtslosegkeet 
wéi och dee vum héije Leeschtungsdrock ëm-
mer méi Leit an eng Depressioun oder an e 
Burn-out-Syndrom dreiwen.
Et wär naiv ze mengen natierlech, mat engem 
Plan national «Prévention suicide» wär dës Ent-
wécklung an de Grëff ze kréien, well et sech jo 
hei ëm en Zesummespill handelt tëschent eko-
nomeschen, sozialen, aarbechtsrechtlechen a 
psychologesche Facteuren. An awer si mer der 
Meenung, dass dem Aspekt vum Bien-être au 
travail am Kontext vun der Preventioun vum 
Suicide eng ganz entscheedend Roll zoukënnt. 
Ëmsou méi, well déi meescht Laangzäiterkran-
kungen net op kierperlech Stéierungen zréck-
zeféiere sinn, mä op mental Problemer, déi 
fréier oder spéider an engem Däiwelskrees lan-
den.
Eng wichteg Pist gesi mer beim Ausbau vun 
der Aarbechtspsychologie an de Betriber oder 
eben och an den ëffentleche Verwaltungen. 
D’Aarbechtspsychologie ass am Ausland méi 
wäit entwéckelt wéi bei eis. Mir mengen, dass 
mer do e groussen Nohuelbedarf hunn.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madame Lorsché...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Enger-
säits kënnen d’Aarbechts- an d’Betribspsycho-
logen als direkt Uspriechpartner fir d’Personal 
agesat ginn an am Fall vu Konflikter eng Ver-
mëttlungsroll spillen. Anerersäits kënne se awer 
och engem Décisiounsträger berodend zur Säit 
stoen, wann et ëm optimal Aarbechtsorganisa-
tioun geet, ëm e bessert Aarbechtsklima oder 
eben ëm eng optimal Gestioun vun de Res-
sources humaines, déi jo awer an de Verwal-
tunge ganz vill am Mëttelpunkt steet.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madame Lorsché, wäert Der esou gen-
til, esou lues zum Schluss ze kommen?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech si 
ganz gläich fäerdeg, Madame Presidentin.
E grousse Problem, deen ech awer nach wéilt 
ervirhiewen, ass dee vum Harcèlement moral, 
an anere Wierder, dem Mobbing. Am Géigesaz 
zu klassesche Konflikter ass de Mobbing en ex-
trem perfide Prozess eigentlech, deen op enger 
Täter-Affer-Konstellatioun opbaut an heefeg 
mam Ausscheeden aus dem Aarbechtsprozess 
endegt. Offiziellen Zuelen no gi ganzer 9% bis 
10% vun de Salariéen Affer vu Mobbing. Dat 
sinn iwwer 11.000 Fäll am Joer. 52% vun dee-
nen Affer gi wéinst Depressioune krankge-
schriwwen, feelen an der Moyenne 37 Deeg 
am Joer a gehéieren zu den héchst suicidege-
fährdete Leit.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Fir deem entgéintzewierken, war ech schonn 
am Joer 2013 der Meenung, dass Lëtzebuerg 
sech an der Preventioun vum Mobbing un der 
belscher Législatioun vun 1996 sollt inspiréie-
ren.
(Coup de cloche de la présidence)
Madame Presidentin,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
elo den Här President...
(Hilarité)
...an den Här President...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir hat 
mer virdru versprach, eng Minutt…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mä Dir sidd der elo schonn zwou driwwer an 
Dir misst elo ganz schnell zur Konklusioun 
kommen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech maa-
chen dat elo!
Ech wéilt just nach op déi belsch Gesetzge-
bung hiweisen, déi eigentlech a puncto Mob-
bing obligatoresch Moossname virschreift, 
wäh rend mir eigentlech just vu gudden Inten-
tiounen ausginn. Et war och bei där Orientéie-
rungsdebatt hei virgeschloe ginn, e Gesetz aus-
zeschaffen iwwert den Harcèlement moral an 
d’Violence au travail, wat awer leider keng 
Suite kritt huet. Ech denken, dësen Débat wär 
d’Geleeënheet, nach eng Kéier doriwwer ze 
schwätzen. Eng Commission de harcèlement 
kritt net all Fall erfaasst a kann och net all Pro-
blem léisen.

Domat kéim ech zum Schluss, Här President, 
net well ech näischt méi ze soen hätt, mä 
meng Zäit ass ofgelaf - verstitt dat net falsch!
(Hilarité)
Ech hoffen, an deem Sënn e klenge Bäitrag ge-
leescht ze hunn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
hu guer näischt gesot, Madame Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...an ech 
soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien! Exzellent!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann hätt d’Wuert den Här Fernand 
Kartheiser. Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, am Numm vun der ADR wéilt ech och der 
Regierung Merci soen, datt mer dës Debatt 
haut kënne féieren. Déi Iddi, fir esou e Plang 
opzestellen, ass op jidde Fall richteg an Dir hutt 
eis Ënnerstëtzung dobäi, Madame Minister, fir 
e gudde Plang opzestellen, deen och ville Leit 
hoffentlech hëlleft.
Ech hu mer e puer Bemierkungen an der De-
batt opgeschriwwe vu Virriedner, op déi ech 
awer wëll agoen, ier ech un d’Problematik 
kom men, just fir e bëssen ze reagéieren. Et 
stellt sech vläicht, wa mer iwwert de Suicide 
schwätzen, och e bëssen de Problem vun der 
Kohärenz vun der Politik tëschent deem, wat 
d’Regierung hei wëllt - d’Suicidë verhënneren - 
an deem, wat se an anere Politikberäicher 
mécht , wou awer kënnen Tendenzen entstoen, 
déi d’Leit destabiliséieren. Ech wëll e puer Bei-
spiller nennen an ech fänke vläicht u mat 
engem Kommentar, deen d’Madame Hemmen 
gemaach huet iwwert d’Fräiheet bei esou Déci-
siounen.
Ech géif soen: De Fräiheetsbegrëff däerf een 
net iwwerstrapazéieren. Wat huet e Mënsch fir 
eng Fräiheet, wann en net all Optioune kennt, 
déi him an enger bestëmmter schwéierer Situa-
tioun gebuede ginn? Ech mengen, dat ass 
emol dat Alleréischt. Ass dat net e ganz relative 
Fräiheetsbegrëff? A wat ass d’Fräiheet wäert, 
wann een zum Beispill an enger Krisesituatioun 
ass oder e Schock kritt huet duerch eng ganz 
schlecht medezinesch Diagnos oder duerch ier-
gendwéi en anere Liewensëmstand? Kann een 
dann nach an esou enger Situatioun iwwer-
haapt vun enger fräier Décisioun schwätzen? 
Ech soen do: nee! Ech géif also dofir och do net 
vun engem „Fräidoud“ schwätzen, wann eng 
Décisioun an esou enger schwiereger Situa-
tioun geholl gëtt. Et ass eng ageschränkte Fräi-
heet.
Mir mussen och wëssen, an dat ass och eppes 
anescht, wat elo gesot ginn ass, och vun der 
Madame Lorsché - ech hu mer dat opgeschriw-
wen -, datt si seet: Et ass wichteg scho fir 
Kanner am klengen Alter, datt se Bindungen 
opbauen zu hiren Elteren. Emotional Stabilitéit 
wär ganz wichteg. Ech kann Iech nëmme recht 
ginn. Firwat mécht dës Regierung dann eng 
Politik - wou et eigentlech drëms geet, d’Fa-
mill jen drun ze hënneren, fir d’Kanner ze er-
zéien -, fir d’Kanner an d’Crèchen ze ginn?
(Protestations)
Nee! Ma nee, dann iwwerleet! Ech mengen, 
Dir sot, engersäits ass et wichteg, datt se bei 
den Eltere sinn, fir déi Stabilitéit opzebauen, an 
op där anerer Säit maacht Der gär eng Politik, 
wou dat eben net méi soll méiglech sinn an 
d’Kanner direkt a Crèchë ginn. Ech wëll Iech 
soen, datt a Schweden, an engem Land, wou 
se praktesch alleguer a Crèchë ginn, well do 
scho laang eng Politik gemaach gëtt wéi déi, 
déi Dir hei wëllt maachen, do ass d’Kanner-
selbst mordrat zéngmol méi héich wéi an 
Däitschland, wou awer nach déi meescht 
Kanner bei hire Familljen opwuessen. Ech 
mengen, dat si Considératiounen, déi ee muss 
kucken.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt, Här Kartheiser, erlaabt Der, dass 
d’Madame Brasseur Iech eng Fro stellt?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wann ech 
d’Zäit kréien…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Selbst-
verständlech, Madame Brasseur.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Ech wollt dem 
Här Kartheiser d’Fro stellen, ob en der Mee-
nung ass, dass eng Fra oder e Mann, déi schaf-
fen an hir Kanner dofir an eng Crèche ginn a 
sech par ailleurs awer och ëm d’Kannerer-
zéiung këmmeren, dass déi responsabel wieren 
- wann ech e richteg verstanen hunn - un der 
Suiciderat. Mir hunn eng Partie Dammen hei-
bannen, déi Mamm sinn an déi engagéiert 
sinn. Ech kucken do d’Madame Arendt vis-à-
vis, déi wierklech zwee kleng Kanner erzitt a 

beruffstäteg ass. Sidd Dir der Meenung - a si 
huet dat vun Ufank u gemaach als Deputéiert -, 
dass si keng gutt Mamm ass, well hir Kanner an 
enger Crèche woren?
(Interruption)
Ech mengen, et muss ee ganz gutt oppassen, 
well Leit, déi hir Kanner an eng Crèche ginn, 
well se beruffstäteg sinn, déi këmmere sech 
och ëm d’Éducatioun vun hire Kanner!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also 

éischtens, Madame Brasseur, soen ech Iech 
Merci fir déi Fro. Mä Är Fro war ganz kuerz am 
Ufank an duerno hutt Der mir e Procès d’inten-
tion gemaach opgrond vu Saachen,…
(Protestations)

 Une voix.- Oh wéi pipeg!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- …déi ech 

weder géigeniwwer iergendenger perséinle-
cher Kolleegin hei gesot hunn nach esou ge-
mengt hunn. Wat ech gemaach hunn, dat ass, 
eng gréng Deputéiert hei ze zitéieren, déi 
d’Wichtegkeet vun der Erzéiung bei den Elteren 
a vun emotionaler Stabilitéit selwer ënnerstrach 
huet. Ech hu gesot, dat ass richteg, an ech 
hunn op e Widdersproch an der Regierungspo-
litik higewisen, eng Regierungspolitik, déi Dir 
ënnerstëtzt, déi ebe just dat wëllt verhënneren 
oder op jidde Fall de Choix vun de Leit wëllt 
ewechhuelen, well se finanziell net méi d’Mët-
tele kréien, fir dat ze maachen. Dat ass d’Reali-
téit! An dat hunn ech gesot an net der Ma-
dame Arendt oder soss iergendengem hei ge-
sot, wéi se sollen hir Kanner erzéien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Madame Arendt huet gefrot, ob se Iech 
däerf eng Fro stellen. Selbstverständlech gëllt 
dat mat der Zäit och.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
ganz…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
géif ech awer mengen, dass mer…

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Fait person-
nel. Ech wëll reagéieren op dat, wat d’Madame 
Brasseur gesot huet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 
Fait personnel kritt Der dann herno.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Herno?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Kann ech do-

robber äntweren?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 

op…
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Op dat, wat 

d’Madame Brasseur gesot huet.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nor-

malerweis maache mer keen Dialog.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ganz kuerz, 

Madame Brasseur. Ech wollt Iech just soen: Ech 
sinn zwar beruffstäteg, mä meng Kanner waren 
nach keen een Dag an der Crèche. Mir hunn 
eis nämlech esou an der Koppel agedeelt, datt, 
wann ech schaffen, mäi Mann doheem ass 
(veuillez lire: doheem bei de Kanner bleift).

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dat war just eng Kloerstellung. An ech 
géif elo…

 Mme Anne Brasseur (DP).- …d’Éduca-
tioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nee, 
ech géif Iech elo bieden…

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech sinn 
och erwähnt ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …de 
Riedner weiderschwätzen ze loossen. A wann 
een e Fait personnel herno wëllt invoquéieren, 
kann en dat selbstverständlech maachen. Mä 
loosst elo wann ech gelift de Riedner schwät-
zen a keen aneren huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech soen 
Iech Merci, Här President. Ech wëll nach op 
weider Saachen agoen, just fir op d’Virriedner 
do ze reagéieren. E puer Virriedner hu gesot: 
Suchtverhalen. Do soen ech: Jo, dat ass selbst-
verständlech e Problem. Mir hunn e Suchtver-
halen zum Beispill bei Lotterien. An niewebäi 
bemierkt wär et ganz gutt, wa mir hei am Land 
och eppes géifen aféieren, wat et am Ausland 
scho gëtt, nämlech och bei de Lotteriever-
kafsstelle Warnungen unzebréngen, fir d’Leit 
virun eventuelle Suchtgeforen ze warnen. Et ass 
vläicht keng grouss Hëllef, mä ëmmerhi besser 
wéi näischt.
Mä e grousse Suchtproblem läit natierlech am 
Konsum vun Drogen. Wann dat elo hei uner-
kannt gëtt als eng Gefor, da soen ech: Firwat 
ass et méiglech, datt verschiddener vun de 
Jugendorganisatioune vu Parteien, déi hei-
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banne vertruede sinn, elo eng Liberaliséierung 
vum Cannabis undenken, also eigentlech 
tendenziell de Problem vum Suchtzougang 
nach vergréisseren? Hei ass et identifizéiert als e 
Problem. Firwat soll dat op där anerer Säit da 
liberaliséiert ginn? Och dat ass schwéier noze-
vollzéien.
Et ass och nach - fir dat och nach ze soen - vun 
der Madame Hemmen gesot ginn, an ech ginn 
hir och recht, datt déi Problemer, déi am 
meeschte wuessen - ech weess et net méi 
wuertwiertlech; Dir kënnt mech do gär korri-
géieren, Madame Hemmen - an déi sech am 
längsten halen, déi wieren, iwwert déi net ge-
schwat gëtt. Och do ginn ech Iech recht. Fir-
wat gitt Der dann hin an der Ofdreiwungsre-
form an Dir huelt déi zweet Consultatioun 
ewech, wou Problemer, wéi zum Beispill Post-
of dreiwungstraumata, kéinten ugeschwat ginn, 
déi soss néierens ugeschwat ginn, a wou Der 
dann déi Fraen, déi eventuell an esou eng Si-
tuatioun kommen, mat där Problematik eleng 
loosst?
Ech mengen, wat hei muss ugeschwat ginn, 
dat ass eng Kohärenz tëschent deem, wat Der 
engersäits als richteg Diagnos nennt vu méig-
leche Causë vum Suicide, an op där anerer Säit 
enger Politik am Familljeberäich, am Gesond-
heetsberäich, an der Ofdreiwung oder enger 
Suchtpolitik, déi awer a Kontradiktioun steet 
oder potenziell a Kontradiktioun steet zu deem, 
wat Der hei fuerdert.
Fir elo op déi eigentlech Diskussioun hei anze-
goen, wëll ech op jidde Fall emol ufänken an e 
Merci lassginn, e wichtege Merci un all déi, déi 
um Terrain sinn an déi an extrem schwierege 
Situatioune sinn - Pompjeeën a Police, déi op 
eng Plaz kommen -, oder Familljememberen, 
Kanner, déi ee fannen, dee sech suicidéiert 
huet. Et ass eng traumatesch Situatioun fir déi, 
an och déi brauche selbstverständlech e Suivi. 
A mir ënnerstëtzen och dat, wat vun aneren 
hei gesot ginn ass, fir e Service 24 Stonnen op 
24 unzebidden, 7 Deeg op 7, fir eng Ulafstell 
ze hu fir Leit, déi ebe suicidegefährdet sinn. Et 
sinn esou vill Bénévoller, esou vill Organisatiou-
nen - Omega 90, d’Vernetzungsinitiativ, 
Geescht lecher an der Kierch, Bénévoller a ver-
schiddenen Associatiounen -, déi sech enga-
géiere fir déi Leit, an all deene gehéiert natier-
lech eise Merci.
Wat soll de Stat maachen? De Stat huet eng Rei 
Aufgaben, éischtens, an der psychologescher a 
psychiatrescher Betreiung. Better an der 
Jugend psychiatrie oder Psychiatrie allgemeng, 
Waardezäite bei de Psychiateren: Alles dat si 
Saachen, déi schonn ugeschwat gi sinn, déi ex-
trem wichteg sinn an och an de Plan hospita-
lier, Madame Minister, missten afléissen. Och 
do ass eng Fro vu Kohärenz tëschent Ärer Spi-
dolsplanung an hei och regionalen Uschwätz-
zentre fir Suicidegefährdeter. Dat sinn alles 
wichteg Aspekter. Well mer d’Chance hunn, elo 
op deem Plan hospitalier ze schaffen, sollt och 
do eng Koordinéierung gemaach ginn.
Dann ass e Suivi ganz wichteg. Et muss ee ku-
cke mat deene Leit, déi wierklech hospitaliséiert 
ginn, zum Beispill, oder an enger medezine-
scher Struktur sinn, an déi eng Tentative ge-
maach hunn, fir deenen hir Problemer och 
ewechzehuelen. Et kann een net, an dat ass 
och gesot ginn, alles op eng medezinesch Pro-
blematik reduzéieren, mä déi Leit hunn dacks 
konkret Suergen - Iwwerschëldung oder aner 
Saachen, familiär Situatiounen -, déi se iwwer-
haapt eréischt an déi Situatioun gefouert hunn. 
An et ass wichteg, iwwer Assistant-sociallen an 
anerer ze probéieren, wierklech de Problem 
mat ze léisen, souwäit dat geet, amplaz dann 
nëmmen op eng medikamentös Léisung ze set-
zen; déi ass wichteg, awer eleng geet se natier-
lech net duer.
Bei de Statistiken ass et och ganz wichteg, datt 
mer d’Ursaachen oder d’Situatioune mat er-
faassen. Dir hutt schonn iwwer Problemer ge-
schwat, fir eng Mann/Fra-Katalogiséierung 
oder -Kategoriséierung do ze kréien, oder eng 
no Altersstrukturen, wou nëmme Laangzäit-
Statistike gëllen. Et wär awer och interessant, fir 
zum Beispill ze wëssen: Wéi ass de familiären 
Hannergrond? Mir hunn de Problem vu Pap-
pen a Scheedungssituatiounen, well se hir 
Kanner net kënne gesinn, wou Trennungssitua-
tioune sinn, déi do och eventuell a suicidaire 
Situatiounen erakommen. Och do wär et wich-
teg, fir déi Phenomeener emol ze erfaassen.
Mir kënnen net all Suicide verhënneren; dat ass 
ganz sécher. Mir kënnen awer an der Politik 
eng ganz Rei Moossnamen huelen, fir Gesetzer 
ze maachen, déi d’Situatioun net nach ver-
schlëmmeren! Dat ass eben eng Aufgab vum 
Stat, fir gerecht Gesetzer ze maachen, wou 
d’Leit net nach d’Problemer verschäerft kréien, 
an déi se kommen.
Mir mussen och oppassen an de Betriber zum 
Beispill, datt do keng Zoustänn entstinn, wou 
d’Leit wierklech extrem suicidegefährdet ginn. 
Virun e puer Joer war a Frankräich - ech wëll 

elo kee Betrib nennen, well ech mer net méi 
ganz sécher sinn, wéi een et war - e Betrib, 
wou an zwee Joer 28 Leit Selbstmord gemaach 
hunn, einfach wéinst den Aarbechtskonditiou-
nen, déi se do fonnt hunn.
Mir hu Leit, eeler Leit, déi isoléiert sinn, déi 
keng Familljemembere méi hunn. Et ass wich-
teg fir d’Gemengen, fir d’Paren, fir och do kën-
nen erauszefannen: Wat kënne mer maachen, 
fir eelere Leit Gespréichspartner unzebidden 
oder Hëllef, datt se net an eng Isolatioun era-
kommen, aus där se mengen, se kéimen nëm-
men nach duerch de Selbstmord eraus?
Och ass et wichteg, d’Palliativmedezin ze pro-
pagéieren - mir hunn haut nach net doriwwer 
geschwat -, an et ass eng vu menge Virriedne-
rinnen, déi vun amerikanesche Studie geschwat 
huet. Ech wëll eng nennen aus dem Oregon, 
wou iwwer Euthanasie gefuerscht ginn ass, 
wou d’Halschent vun deene Leit, déi op dee 
Wee wëlle goen, dat maachen, well se men-
gen, si géifen aneren zur Laascht falen, wa se 
net géife Selbstmord iwwer Euthanasie maa-
chen. Dat ass dach eng katastrophal Situa-
tioun, wann ee bedenkt, datt dat wierklech 
eng Ursaach ass an engem groussen Ausmooss, 
déi d’Leit derzou féiert, op esou en drama-
tesche Wee ze goen, amplaz palliativ nach 
Méint  kënnen ze liewen!
Ech gesinn d’Zäit; dat ass och vläicht duerch 
déi vill Froen, déi gestallt gi sinn, Här President. 
Wann Der mer e bëssen Zäit nach géift ginn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser, ech stinn zu mengem Wuert. Dir 
kritt selbstverständlech déi Minutt vun den Ën-
nerbriechungen zur Verfügung.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ma da wéilt ech och nach 
vläicht kuerz op de Prisong agoen an op 
d’Schoulen. Wësst Der, mir hu jo Suiciden am 
Prisong an am Prisong si jo och eng Rei Leit sui-
cidegefährdet. An do sinn net déi richteg 
Méiglechkeeten, fir déi wierklech full-time ze 
iwwerwaachen, déi an esou enger Situatioun 
sinn. Do muss een iwwerleeën, och mat den 
Autoritéiten am Justizberäich, ob een déi Leit 
net an e Centre hospitalier an eng Prisongszell 
transferéiert, wou besser no hinne ka gekuckt 
ginn. Ech mengen, et ass fir e Stat net gutt, fir 
bei Leit, fir déi en esou eng grouss Verantwor-
tung dréit wéi fir déi, déi e selwer aspäert, fir 
do mussen ze constatéieren, datt hir Sécher-
heet net ka garantéiert ginn.
An de Schoulen, huet den Här Bauler gesot, 
preventiv d’Léierpersonal ausbilden: Do huet 
en honnertprozenteg recht; dat kann een nëm-
men ënnerstëtzen. Mä och hei fannen ech et 
wichteg, fir an engem Ethik- oder Reliounsun-
terrecht - dat ass och gesot ginn, obschonn 
den Usaz do anescht ass -, fir och do de Wäert 
vum Liewen ze betounen a fir eben eng Pre-
ventiounspolitik ze maachen.
De SPOS soll kënnen anonym besicht gi vu 
Kanner. Et ass allgemeng e Problem an de 
Schoulen, fir kënne méiglechst anonym un eng 
Vertrauenspersoun erunzekommen, mat där se 
kënnen diskutéieren. Et goufen Enquêtes du 
bien-être an de Schoule gemaach, mä och déi, 
obscho se um Pabeier anonym sinn, sinn et an 
der Wierklechkeet awer dacks net, well esou vill 
Detailfroe gestallt ginn, datt schlussendlech 
d’Ano nymitéit vun de Kanner net garantéiert ass.
Et ass och gesot ginn, datt mer d’Kanner net 
sollte veronsécheren, datt et wichteg ass, hir 
Perséinlechkeet ze stäerken, schonn a ganz 
fréie Joren: Och dat ass richteg. Da soen ech 
awer och: Dës Regierung hëlt awer do déi 
falsch Initiativen doduerch, datt se zum Beispill 
hir sexuell Identitéit schonn a ganz fréie Jore 
wëllt hannerfroen, eben duerch eng fréi Sexua-
liséierung vun de Kanner. Dat ass eng falsch 
Politik. Dir hutt selwer gesot - ech mengen, et 
war d’Riednerin vun der LSAP -, datt een d’Per-
séinlechkeet muss stäerken, da kann een d’Kan-
ner net a fréie Jore veronsécheren duerch eng 
aner Politik.
D’Wichtegkeet vun der Famill hat ech a men-
gen Ufanksbemierkungen ënnerstrach. D’Famill 
ass eng Plaz, wou d’Kanner Halt kréien, wou se 
eng Bezuchspersoun hunn, wou se an enger 
Mëttesstonn kënnen heemkommen, hir Pro-
blemer diskutéieren, individuell kënne betreit 
gi vun hiren Elteren. Dat ass eppes, wat bei all 
guddem Wëllen an enger Crèche bal net reali-
sabel ass, wann d’Bezuchspersounen eng 
grouss Zuel vu Kanner hunn, ëm déi se sech 
gläichzäiteg musse këmmeren. Dat ass 
onendlech méi komplizéiert wéi an der Famill, 
déi awer do méi en enken a méi e vertrauens-
geleeten Halt fir d’Kanner ka ginn.
D’Autorité parentale ass en anere wichtegen 
Aspekt. Wa Kanner an eng Psychiatrie age-
liwwert ginn, wann e Problem besteet, da 
mussen d’Elteren…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser, Dir misst elo esou lues zur Kon-
klusioun kommen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President. Ech soen Iech Merci fir Är Gedold, 
ech kommen dann och zum Schluss. Mä Dir 
verstitt, déi Begeeschterung, déi am Ufank war, 
do huet een dann e bësse missen drop äntwe-
ren.
Déi Autorité parentale ass eng ganz wichteg 
Saach. Wa Kanner an eng Psychiatrie kommen, 
da mussen d’Elteren och informéiert ginn do-
riwwer. Well wéi sollen d’Elteren hire Kanner 
hëllefen, wann et Phenomeener oder Pro-
blemer mat hire Kanner gëtt, iwwert déi si 
näischt gewuer ginn?
Dat waren e puer Saachen. Ech soen och nach 
ee leschte Saz, Här President - ech soen Iech 
Merci fir déi Zäit, déi Der mer ginn hutt: Wa 
mer iwwert de Rechtsstat schwätzen, a mir 
hunn dat haut nach eng Kéier um Ordre du 
jour, wa mer herno iwwer e Gesetz iwwert d’Fi-
nanzplaz diskutéieren, wou mer e Problem hu 
mam Droit de recours, sou hu mer hei am Land 
iwwert déi lescht Joren e Verfall vun der 
Rechtsstatkultur misse feststellen. An et ass 
wichteg, och fir Leit, déi mat der Justiz Pro-
blemer kréien, datt se ëmmer wëssen, datt hir 
Rechter vum éischten Abléck bis dee leschten 
Abléck voll garantéiert sinn. Et ass schued - an 
dat ass vläicht eng Diskussioun, déi mer och 
kënnen eng Kéier an der Chamber féieren -, 
datt et awer Tendenze ginn an eiser Kultur, déi 
d’Leit veronsécheren. An och dat kann eng Ur-
saach si vu Verzweiflung, wann ee mat der Jus-
tiz ze dinn huet a mengt, datt een an engem 
Prozess ass, wou een net all d’Chancen huet, 
déi engem zoustinn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An eise leschte Riedner ass den Här Justin 
Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech si frou, datt et e gesellschaftlecht 
Bewosstsi gëtt, dat d’Suicideproblematik an 
och hir Tragweit ëmmer méi wouerhëlt. No-
deem awer eng ganz Rei Virriedner op ver-
schidden Aspekter agaange sinn, wëll ech 
eigentlech haaptsächlech nach op een Aspekt 
agoen, nämlech d’Problematik vum Suicide a 
wat dozou féiert an der Aarbechtswelt. An der 
Aarbechtswelt hu mer zu Lëtzebuerg knapp 
390.000 Leit, déi all Dag schaffe ginn an déi 
vun där Problematik betraff sinn.
Ech wëll awer trotzdeem och all deene Struk-
turen, déi zu Lëtzebuerg aktiv sinn am Beräich 
vun der Suicidepreventioun an och vun der 
Prise en charge vu betraffene Familljemembe-
ren, Merci soen, well si ganz dacks op fräiwëlle-
ger Basis eng immens wichteg Aarbecht maa-
chen. Och e Merci dem Centre de prévention, 
deen eng wichteg Aarbecht mécht, wat 
d’Opklärung ugeet, wat d’Aus-der-Welt-Schafe 
vun enger Rei Mythen ugeet. Et ass wierklech 
derwäert, fir hiren Internetsite www.preven-
tion-suicide.lu kucken ze goen a sech déi Argu-
menter, déi do stinn, zunotzen ze maachen. 
Mä et geet awer elo ganz kloer drëm, fir ee 
Schrack méi wäit ze goen an der Problematik.
Et ass och kloer: De Suicide kënnt net vun 
näischt; et sinn eng Rei Virriedner, déi drop hi-
gewisen hunn. An der Aarbechtswelt heescht 
dat haaptsächlech eng ganz Rei Facteuren: psy-
chosozial Facteuren, Stress, Erschëpfung, 
Konflikter, Belaaschtung, Burn-out, Harcèle-
ment sexuel, Harcèlement moral - also Mob-
bing - respektiv d’Kombinatioun vun all deene 
Saachen.
Et ass och schonn drop higewise ginn, datt 
och zu Lëtzebuerg 15% vun de Suiciden op 
Mobbing zréckzeféiere sinn. An et brauch een 
net déi extrem Beispiller ze kucke vun der Te-
lekom an Däitschland, Télécom a Frankräich, 
wou sech heiansdo ganz vill Leit suicidéiert 
hu wéinst de Situatiounen op der Aarbechts-
plaz, fir ze verstoen, datt d’Aarbechtskondi-
tiounen an d’Aarbechtsorganisatioun eng 
wichteg Roll spillen.
Wat och gutt ass an nei ass, dat ass d’Verstees-
demech an der Gesellschaft vun der Depres-
sioun als solch, datt d’Depressiounen emol un-
erkannt ginn, datt emol versicht gëtt, se ze er-
kennen, an datt d’Depressiounen emol als 
solch behandelt ginn. An aus all deem ergëtt 
sech natierlech d’Noutwendegkeet vun enger 
Preventioun, an dat stëmmt och an der Aar-
bechtswelt.
Wat een och net däerf vergiessen, ass, datt vill 
Problemer doduerch entstinn, datt de Mënsch 
haaptsächlech ëmmer méi als Produktiounsfac-
teur ugesi gëtt, ëmmer méi wirtschaftlech ren-
tabel muss sinn an ëmmer manner als Mënsch 
ugesi gëtt mat all senge Suergen, Ängschten, 
Erwaardungen, déi ee seriö muss huelen an déi 
ganz dacks net seriö genuch geholl ginn.
Ech wëll awer net just iwwert d’Situatioun an 
der Aarbechtswelt schwätzen; ech wëll, Ma-

dame Minister, eng ganz Rei konkret Proposi-
tiounen an deem Zesummenhang maachen, 
well dat ass jo de Sënn vun där Debatt hei.
Dat Éischt, wat ech wëll ervirsträichen, dat ass 
d’Noutwendegkeet, fir d’Aarbechtsmedezin ze 
stäerken. Eng vu menge Virriednerinnen huet 
op d’Noutwendegkeet vun der Schoulmedezin 
higewisen; ech ënnerstëtzen alles, wat se gesot 
huet. Um Niveau vun der Aarbechtsmedezin 
stëmmt dat nämlecht, grad am Beräich vun de 
psychosoziale Leiden a Problemer.
Mir hunn de Moment eng Situatioun, wou eis 
Aarbechtsmedezin zerstéckelt ass a sektoriell 
Servicer. An de Moment wier eigentlech do, fir 
hinzegoen an en nationale Service vun der Aar-
bechtsmedezin ze schafen, an net reng déi 
zerstéckelt Strukturen. Well dat géif nämlech 
erlaben, fir Kräften ze bündelen an och trans-
versal esou Problematike wéi déi psychosozial 
Problemer op der Aarbechtsplaz preventiv bes-
ser en charge ze huelen.
En zweete Punkt, deen an der Aarbechtswelt 
immens wichteg ass, dat ass d’Fro vun der 
Opklärung - Opklärung fir jiddereen, deen an 
engem Betrib schafft -, awer och vun der For-
matioun - Formatioun vu Personalvertrieder, 
awer och Formatioun vum Management op al-
len Ebenen. D’Personalvertrieder spillen eng 
wichteg Roll an der Preventioun, mä awer och 
an der Prise en charge vu Leit an hu ganz dacks 
keng Äntwert op Problemer, déi opgeworf 
ginn, well se ganz dacks net wëssen, datt dat 
awer Problemer sinn, déi och an hire Kompe-
tenzberäich falen. De Problem um Niveau vum 
Management: datt déi sech ganz dacks net 
bewosst sinn, wéi eng Roll datt si spille fir 
d’Aarbechtskonditioune vun de Leit, an och 
ganz dacks net wëssen, wéi se sech do sollen 
uleeën.
An deem Zesummenhang muss een och hiwei-
sen op d’Konventioun, déi den 29. Juni 2009 
iwwert den Harcèlement an d’Gewalt op der 
Aarbechtsplaz ënnerschriwwe ginn ass an déi 
ënner anerem virgesäit, datt eigentlech an all 
Betrib - sief et am Betrib, sief et am Secteur - 
soll eng Prozedur opgestallt ginn, wéi ee Ge-
walt an Harcèlement am Betrib verhënnert.
Ech wëll hei e Beispill gi vun deem, wéi et ka 
funktionéieren, well ech selwer domadder be-
traff sinn, och als Personalvertrieder an als Ge-
werkschaftler gehollef hunn, dat an d’Wee ze 
leeden. Dat ass dat vun der Gemeng Lëtze-
buerg, wou mer awer och op der Säit vun de 
politesche Verantwortlechen an och vun der 
Verwaltung Uspriechpartner fonnt hunn, fir dat 
op d’Been ze setzen.
Mir hunn eng Prozedur op d’Bee gesat, déi u 
sech, menger Meenung no, och beispillhaft 
ass, ka si fir aner Betriber, wou mer Uspriech-
partner definéieren, ganz breet. Dat sinn d’Per-
sonalvertrieder, dat sinn d’Chefs de service, dat 
si Korrespondenten an de Betriber, déi genee 
wëssen, wéi se solle reagéieren, wa se mat 
engem Phenomeen vu Suicide oder Depres-
sioun konfrontéiert ginn.
Mir hunn eng Kommissioun an d’Liewe geruff, 
wat eng paritéitesch Kommissioun ass, déi sech 
där Problematik unhëlt, souwuel preventiv wéi 
Prise en charge. Mir hunn eng Prozedur vu 
sechs Etappe virgesinn, vun: Wéi äntwerten 
ech engem, dee mat engem Problem kënnt, 
iwwer en Dossier opstellen, wann et noutwen-
deg ass, bis hin zu Sanktiounen oder organisa-
toreschen Ännerungen, wann et muss sinn. An 
dat alles onofhängeg vun a parallell zu der indi-
vidueller Prise en charge vun engem, dee Pro-
blemer huet, well dat jo net onbedéngt nëm-
men d’Aufgab vum Betrib ass.
An d’Fro, déi sech stellt, ass: Wéi vill Betriber 
hunn esou eng Prozedur? An ech mengen, datt 
et einfach noutwendeg wier, datt all Betrib - 
oder sektoriell - esou eng Prozedur hätt, an déi 
Prozedur hei kéint een zum Beispill op de Ge-
mengesecteur ausweiden. Mir hunn dem Syvi-
col dat och esou proposéiert gehat deemools 
an och anere Betriber. A mir konnten och vir-
dru versécheren, et kéint ee sech och bei de 
Responsabele vun der Gemeng Lëtzebuerg do-
riwwer informéieren, wéi dat leeft.
Also, wéi gesot, déi Konventioun iwwert den 
Harcèlement an d’Gewalt op der Aarbechts-
plaz, déi misst onbedéngt bilanzéiert ginn an 
do misst een da Konklusiounen draus zéien, 
wéi een déi kéint weiderentwéckelen. An dee 
Bilan, dee soll am beschte mat der Regierung 
an och mat der Chamber gemaach ginn.
En zweete Punkt, wou ee muss eng Bilanz maa-
chen a wou ee wierklech muss och op gesetzle-
cher Ebene reagéieren, dat ass d’Problematik 
vum Mobbing selwer, déi jo ganz dacks effektiv 
zu enger vun den Ursaache féiert, firwat datt 
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d’Leit sech an esou Situatioune befannen, datt 
se hirem Liewe wëllen en Enn setzen.
Mir hunn en Accord-cadre, Dir wësst et, deen 
iwwert de Mobbing, zwëschen dem OGB-L, 
dem LCGB an de Patronen, deen u sech de 
Mobbing relativ gutt definéiert. Mir hunn am 
Secteur public zu Lëtzebuerg am Statut, dat 
wësst Der och, souwuel eng Definitioun vum 
Mobbing, ee Verbuet vu Mobbing sexuel, mo-
ral, Harcèlement sexuel, Harcèlement moral, 
wéi och Prozeduren, wéi do ze reagéieren ass. 
Mä mir hunn awer zu Lëtzebuerg kee gesetz-
leche Kader fir de Mobbing am Privatsecteur. 
An et wier wierklech dréngend, datt dee ge-
setzleche Kader géif geschafe ginn.
Eng weider Propositioun ass déi vun de Perso-
nalvertrieder an de Betriber, sief et Personalver-
trieder, sief et Délégués à la santé-sécurité, déi 
onbedéngt Formatioune brauchen. Et ass och 
falsch, fir ze mengen, wann een een am Betrib 
hätt, dee sech ëm déi Problematik bekëmmert, 
da wier de Problem geléist. Dat ass falsch! Et 
kann een d’Problematik net delegéieren un eng 
Persoun. Et muss en allgemengt Bewosstsin an 
de Betriber sinn, eng allgemeng Formatioun do 
sinn op allen Ebenen, fir sech der Problematik 
unzehuelen. Dat heescht awer net, datt d’For-
matioun vun eenzelne Leit, zum Beispill vun de 
Personalvertrieder, net immens wichteg ass.
An do ass et och eng gewëssen Angscht, datt 
déi Spuermoossnamen, déi d’Regierung wëlles 
huet am Beräich vun der Subventioun fir d’Be-
triber fir d’Formatioun, a leschter Instanz dozou 
féieren, datt d’Betriber an Zukunft manner in-
vestéieren an d’Formatioun oder mindestens 
selwer wëllen décidéieren, a wat se investéie-
ren, datt déi Formatiounen, déi nach gemaach 
ginn, grad déi sinn, déi dem Betrib direkt, pro-
duktivistesch eppes solle bréngen, an datt esou 
Saache wéi déi do och an de Plans individuels 
de formation, de Plans personnels de formation 
ewechfalen.
An dann e leschte Punkt, op deen ech wëll 
hiweisen, dat ass deen, datt et wierklech och 
Zäit géif ginn, fir am ëffentleche Secteur ze klä-
ren, wien dann elo zoustänneg ass fir d’Em-
ployés privés, déi bei de Gemengen, beim Stat 
schaffen. An dat stëmmt och, wat d’ITM ugeet, 
mä och, wat d’Santé au travail ugeet, wou dat 
eng relativ Onkloerheet ass an en Hin an Hier 
ass, wie sech ëm déi Leit bekëmmert - bei der 
ITM ass et bis haut nach ëmmer keen -, an déi 
Fro misst och gekläert ginn.
Ofschléissend wëll ech also soen, datt mer frou 
wieren, wann an deene sechs Achsen, déi am 
Plang hei ugedeit sinn, wou geschafft gëtt, 
wann do soit eng spezifesch Achs iwwert d’Aar-
bechtswelt kéint derbäikommen, wou déi Pro-
positiounen do géifen diskutéiert ginn an och 
hoffentlech kéinte festgehale ginn, soit, datt et 
eng transversal Problematik wier - d’Aarbechts-
welt duerch déi sechs Achsen -, déi dann awer 
spezifesch misst berücksichtegt ginn.
A mir hoffen och, datt, wat d’Ressourcen 
ugeet, d’Finanzen haaptsächlech, well et ass 
ge schwat ginn, datt op ganz ville Plaze muss 
ausgebaut ginn... Ech wëll Iech just nach ee 
Beispill ginn, dat ass: Och d’Chambre des Sala-
riés, déi hei schonn e puermol zitéiert ginn ass, 
huet eng Stressberodung, déi souwuel preven-
tiv schafft, mä awer och individuell schafft. Déi 
kann déi Aarbecht net maachen, déi se am 
Fong geholl wëllt maachen a misst maachen, 
well se net genuch Ressourcen huet!
Also, mir mussen op villen Ebene Ressourcë 
stäerken. A wann dat verlaangt, datt de Budget 
méi héich misst sinn, dee virgesinn ass, hoffe 
mer, datt d’Regierung och déi Décisioun hëlt 
oder der Chamber proposéiert, fir dann déi 
Suen auszeginn, déi ee misst ausginn, fir dat ze 
maa chen.Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Turpel. An d’Wuert huet elo d’Ge-
sondheetsministesch, fir op d’Suggestiounen 
ze reagéieren. Madame Mutsch, Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen, Dir verzeit mer elo, wann 
ech net op all eenzel Suggestioun a Reflexioun, 
déi haut hei gemaach ginn ass, kann agoen. 
Mä ech hu mer awer ganz vill Notize gemaach 
an ech hu mer der och e puer matbruecht vun 
deenen, déi douewe sëtzen a sech och Notize 
gemaach hunn. A mir wäerten op alle Fall all 
déi vill gutt Suggestioune mat op de Wee hue-
len.
Mir huet et immens vill Freed gemaach, dass 
als Éischt emol d’Iddi vun engem nationale Sui-
cidepreventiounsprogramm iwwerall, bei allen, 

déi hei an der Chamber vertruede sinn, ganz 
gutt ukomm ass. An ech mengen och, dass kee 
Wee derlaanschtféiert.
Wat mer och Freed gemaach huet, dat ass, 
dass mer konnte konstruktiv matenee schwät-
zen, dass déi Proposen, déi hei gemaach gi 
sinn, alleguerte geleet ware vun enger Verbes-
serung vun der Situatioun, wéi mer se hei zu 
Lëtzebuerg hunn, och wa mer am internatio-
nale Verglach net esou schlecht dostinn. Mä, 
wéi et hei vu ville vun Iech gesot ginn ass, all 
eenzelne Mënsch, dee mer verléieren a wou 
mer awer am Hannerkapp ëmmer eis soen, mir 
hätten e vläicht kënne retten, ass et derwäert, 
dass mer eis déi Gedanken haut doriwwer maa-
chen.
Dat Eenzegt, wat net richteg war, dat ass, dass 
mer hei in extremis deen Débat ugefrot hätten. 
Am Contraire, ech hat dee schonn de 7. Juli 
ugefrot, an ech hat och d’Chamberskommis-
sioun schonn am Mee driwwer informéiert, 
dass deen Débat géif ugefrot ginn. An d’Tat-
saach, dass muer eis national Gesondheets-
konferenz ass, op déi ech Iech alleguerte ganz 
häerzlech wëll invitéieren, wou ënner anerem 
och de Suicide um Ordre du jour steet, ass 
ganz einfach eng Coïncidence. An ech wollt 
dem Chamberspresident Merci soen, dass hie 
mer et erméiglecht huet, dass ech deen Débat 
virdru konnt hei an der Chamber féieren. Well 
vläicht kënne schonn déi eng oder aner Sug-
gestiounen, déi haut hei artikuléiert gi sinn, 
muer och an d’Diskussioune mat afléissen. Do-
fir sinn ech wierklech, wierklech dankbar!
Ech denken och, dass et richteg war, fir hei eng 
ganz breet Consultatiounsphas ze maachen, 
déi vläicht och e bësse méi laang gedauert 
huet. Dat war awer wierklech derwäert, dass 
wierk lech hei sechs Ministèren zesumme-
geschafft hunn, dass mer Eescht gemaach hu 
mat deem, wat och dës Regierung ëmmer 
erëm ukënnegt: dass mer wëllen interministe-
riell zesummeschaffen. An ech mengen, hei 
waren ënnert mengem Virgänger wierklech déi 
richteg Jalone geluecht gi fir dësen nationale 
Plan suicide. Dat schéngt mer also ganz wich-
teg ze sinn. An net nëmmen déi sechs Ministè-
ren hu gutt zesummegeschafft, mä mat allen 
Acteuren um Terrain ass geschafft ginn. An 
hinne wëll ech och e ganz grousse Merci soen!
Da kann ech och direkt eng kleng Remarque 
zum Budget maachen. Natierlech, wa mer hei 
vu plus ou moins enger Millioun op enger 
Lafdauer vun dräi, véier Joer schwätzen, da 
musse mer dat natierlech nach am Detail op-
stellen. Dat ass kee Budget, deen Der herno 
exklusiv wäert am Ministère de la Santé begéi-
nen. Do wäerte mer eis dann och opdeelen ën-
ner Ministèren. Et sinn och 1,25 ETPen, Psy-
chologe virgesinn an deenen nächste Joren, 
wou mer souwuel de Centre d’intervention et 
de prévention wëlle stäerke wéi och den SOS 
Détresse, deen hei e puermol genannt ginn ass 
an deen ënnert der Tutelle vum Ministère de la 
Famille ass.
Dat sinn also Diskussiounen, déi nach ze féiere 
sinn, a mir wollten awer och déi Diskussiounen 
en connaissance de cause féieren an de Plang 
fir d’Éischt definitiv op de Pabeier bréngen an 
dann déi Consultatiounen tëscht de Ministè-
ren, déi alleguerten um Terrain matgeschafft 
hunn, fir déi dann ze maachen.
Ech gräifen dat och op, wat ënner anerem 
d’Madame Andrich gesot huet, dass et wierk-
lech wichteg ass, fir kloer Indicateuren ze hunn 
a propper Datebanken opzestellen. Mir schaffe 
jo dorunner, fir en Observatoire national de la 
santé ze kreéieren. En attendant probéiere mer 
natierlech, déi Datebanke schonn unzeleeën 
oder ze complétéieren, do wou se schonn do 
sinn. Ech gräifen och déi Proposen hei op. Zum 
Deel si se och schonn en place mat eise Centre-
de-recherchen, virun allem dem CRP-Santé, 
wou scho wichteg Donnéeën do sinn. Awer 
och déi proposéiert Zesummenaarbecht mat 
der Universitéit Lëtzebuerg wëlle mer opgräi-
fen, fir déi Datebanken opzestellen.
Ech deelen och d’Meenung vun all deenen, déi 
soen, dass et wichteg ass, déi eenzel Struktu-
ren, déi mer schonn hunn, ënnereneen nach 
besser ze vernetzen a virun allem d’Koordina-
tioun um Terrain ze verbesseren. Déi therapeu-
tesch Ketten, vun där Dir och geschwat hutt, 
Madame Andrich, dat ass wierklech ganz wich-
teg, an zwou vu sechs Achsen dréien nëmmen 
ëm déi dote Punkten. An dat ass a mengen Aen 
och ee vun de wichtegste Volete vun dësem 
Plan national.
Et ass och hei gesot ginn, dass déi eenzel Risi-
kogruppen, zu deenen zum Beispill déi depres-
siv Mënsche gehéieren, dass déi propper enca-
dréiert misste ginn an dass et heiansdo wierk-
lech wuertwiertlech eng Fro vu Liewen an 
Doud wier, fir déi richteg Symptomer an déi 
éischt Signaler uerdentlech kënnen ze interpre-
téieren. Dat ass och eng Remarque, déi vun der 
Madame Hemmen gemaach ginn ass, och am 
Zesummenhang mat enger fréier Preventioun, 

déi mer musse maachen, och am Zesummen-
hang mat der Formatioun, op déi si insistéiert 
huet.
A virun allem och wëll ech dat ervirsträichen, 
wat si développéiert huet am Zesummenhang 
mat de Kanner, mat deene ganz Jonken. An et 
huet mech wierklech betraff gemaach, wéi si 
hei déi Reflexioun gefouert huet, déi si op eng 
Etüd baséiert huet, dass Kanner heiansdo bis 
op zéng verschidde Plazen uklappen a Signaler 
ginn, bis een hinnen iwwerhaapt uerdentlech 
nolauschtert! Dat huet mech wierklech betraff 
gemaach an, ech mengen, dat trëfft et och 
ganz gutt, dass mer heiansdo net nëmmen als 
Elteren, mä och als déi um Terrain, an de Spi-
deeler, oder d’Dokteren oder d’Léierpersonal, 
dass mer wierklech déi Signaler mussen héie-
ren, déi d’Kanner eis mat op de Wee ginn.
A ganz eescht huele mer och déi Reflexioune 
vun der Madame Hemmen iwwert de Cyber-
mobbing. Ech denken, dat ass eng wichteg Re-
flexioun, déi nëmmen usazweis diskutéiert ginn 
ass, mä déi, mengen ech, awer méi ee grousse 
Stellewäert soll hunn.
Den Här Bauler huet och ganz recht, wou en 
dovunner geschwat huet, dass et wichteg ass, 
fir opzehalen ze stigmatiséieren. Doranner si 
mer als Gesellschaft ganz gutt a mir wëssen net 
ëmmer, wat mer domadder uriichten, a mir 
soll ten eis wierklech net genéieren, fir an alle 
Lie wenslagen, vu klenge Kanner un, de Mën-
schen d’Wäertschätzung mat op de Wee ze 
ginn, déi mir hinnen als Mënschen zoumoos-
sen. Ech denken, dass dat ganz wichteg ass, an 
ech hunn dat ganz flott fonnt, déi Aart a Weis, 
wéi hien dat hei gesot huet.
Och déi Reflexiounen, déi hien eis ginn huet, fir 
méi cibléiert bei Risikogruppe virzegoen. Dat 
gräift jo dat op, wat ech och éinescht gesot 
hunn am Zesummenhang mat den Ausféie-
runge vun ënner anerem der Madame Andrich 
iwwert d’Depressiounen an och d’Erweiderung 
vun dem Plang mat konkreten Aktiounen, wat 
eis wierklech um Häerz läit.
E puer vun Iech hunn och hei d’Situatioun op 
der Aarbechtsplaz opgegraff an déi Etüd, déi 
gemaach ginn ass am Zesummenhang mat de 
Salariéen a wéi wierklech och Stress op der Aar-
bechtsplaz oder Mobbing oder och schwiereg 
Situatioune mat den Aarbechtskolleege kënnen 
dozou féieren, dass een an eng vun deene Risi-
kogruppe kënnt. Ech wëll net elo déi eenzel 
Achsen nach eng Kéier hei oplëschten, well der 
vill vun Iech déi genannt hunn.
Gutt a wichteg hunn ech och déi Iddi fonnt - 
dat huet ënner anerem den Här Bauler gesot, 
awer ech mengen, et ass och vun aneren nach 
gesot ginn -, dass mer solle probéieren, 24 
Stonnen op 24 wierklech eng Ulafstell iwwer 
Tëlefon ze bidden. Ech mengen, ënner anerem 
d’Madame Lorsché hat och dorop higewisen.
Am Moment fonctionnéiert den Tëlefon vun 
SOS Détresse vun 3 Auer mëttes bis 11 Auer 
owes an der Woch, an iwwert d’ganz Nuecht 
bis 7 Auer moies de Weekend. Mä, ech men-
gen, wann eng Persoun en détresse ass, dann 
dierf et net dovunner ofhängeg sinn, ob déi 
Détresse eben de Weekend méi an Erscheinung 
trëtt oder an der Woch. Dat hunn ech mer 
wierklech opgeschriwwen an dat huelen ech 
och ganz eescht.
D’Roll vun de Medie war ee vun de Voleten, op 
deen d’Madame Lorsché agaangen ass. Ganz 
wichteg huele mer och den Ausbau vun der 
primärer Berodung, d’Roll vun den Elteren, och 
déi Interferenzen tëscht Suchtverhalen a Sui-
cide. An dann och ee Volet, op dee si am Be-
sonneschen agaangen ass, dat ass d’Médecine 
scolaire, bei der Konfliktbewältegung vläicht 
och hei d’Iddi vun enger Charte fir d’Suicide-
preventioun, an och deen Akzent, dee si ge-
luecht huet op den Harcèlement moral. All déi 
Piste sinn ugeduecht, mä, ech mengen, mir si 
jo haut dofir do, fir vläicht nach eng dropze-
leeën oder fir eng Rei vun Aktiounen nach weider 
auszebauen, an dofir ware mer ganz dankbar.
Bon, den Här Kartheiser huet hei eng Rei vu fa-
milljepolitesche Reflexioune gemaach. D’Famill 
huet natierlech e wichtege Stellewäert an der 
Suicidepreventioun. Ech wëll ënner anerem 
dem Här Kartheiser d’Informatioun ginn, dass 
mer deen Treffpunkt, also dee Centre de con-
sultation, wou déi gescheeten Eltere kënnen hi-
goen, wann een Elterendeel d’Garde vun de 
Kanner net huet, dass dee mat consultéiert 
ginn ass bei enger vun deenen Achsen, déi mer 
definéiert hunn, an dass och verschidden Ak-
tiounen, déi mer ganz prezis mat op de Wee 
ginn hunn, an Zesummenaarbecht mat ebe 
grad deenen, déi an deene Beräicher schaffen, 
konnte geschéien.
Dir hutt och Reflexioune gemaach iwwer: Wat 
ass d’Fräiheet vum Mënsch? Do komme mer 
an e ganz philosophesche Beräich. Mä dat sinn 
natierlech Reflexiounen, déi mir eis och ge-
maach hunn an déi zum Deel och an eis Ak-
tioune mat eragefloss sinn. Mä dat sinn natier-

lech och ëmmer verschidden Ausriichtungen, 
jee nodeem, aus wéi enger Perspektiv een et 
kuckt.
Den Här Turpel huet hei a mengen Ae ganz in-
teressant Reflexioune gemaach am Zesummen-
hang mat nationale Koordinatiounsmechanis-
men, fir d’Aarbechtsmedezin ze stäerken. Dat 
schéngt mer ganz wichteg ze sinn, net nëm-
men am Beräich vun der Preventioun, mä och 
vun der Formatioun. Bon, d’Formatioun méi 
spezifesch vun de Personalvertrieder ass schonn 
eng vun deenen Aktiounen, déi mer virgesinn 
hunn. Mä mir huelen och déi aner Reflexioune 
mat op de Wee.
An ech géif dann ofschléisse mat enger Re-
marque, déi Dir gemaach hutt, Här Turpel, fir 
nämlech allen Acteuren e Merci ze soen, net 
nëmmen deenen, déi um Terrain schaffen, mä 
déi virun allem hir wäertvoll Experienz an hiren 
Know-how mat an eise Plan national suicide 
afléisse gelooss hunn.
Ech mengen, ech war kuerz genuch, Här Pre-
sident, an domadder géif ech nach eng Kéier 
Merci soe fir deen interessanten Débat, dee 
mer haut konnte féieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Gesondheetsministesch.
A mir géifen dann zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen. Ech wollt Iech 
awer, ier ech dem Rapporteur d’Wuert ginn, 
just nach zwou Informatioune ginn.

10. 6738 - Proposition de loi portant 
organisation d’un référendum natio-
nal sur différentes questions en rela-
tion avec l’élaboration d’une nou-
velle Constitution
Déclaration de recevabilité
Fir d’Éischt: Iwwer Lettre circulaire huet sech 
d’Presidentekonferenz haut de Mëtteg fir d’Re-
cevabilitéit vun der Proposition de loi 6738 
iwwert d’Organisatioun vun engem Referen-
dum iwwer verschidde Froen am Zesummen-
hang mam Ausschaffe vun enger neier Consti-
tutioun ausgeschwat. Déi Proposition de loi 
gouf an der Sëtzung vun haut vum Här Alex 
Bodry a sengem eegenen Numm an am 
Numm vum Här Eugène Berger a vun der Ma-
dame Viviane Loschetter deponéiert.
Ass d’Chamber bereet, sech der Positioun vun 
der Presidentekonferenz unzeschléissen?
(Assentiment)
Da soen ech Merci.
(La proposition de loi n°6738 est renvoyée à 
la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle.)

11. Changements de composition de 
commissions parlementaires (suite)
An ech wollt Iech just nach matdeelen, dass 
eng weider Ëmännerung komm ass, wat d’Ze-
summesetzung vun der Kulturkommissioun 
ugeet. Do ersetzt den Här Laurent Zeimet elo 
definitiv den Här Marc Lies.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)
Dat ass de Fall. Dann ass dat esou décidéiert.
Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass  
de Projet de loi 6680 iwwert den automate-
schen Informatiounsaustausch am Steierbe-
räich. D’Rie de zäit ass nom Modell 1 festge-
luecht an d’Wuert huet elo direkt de Rap-
porteur, den Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir 
hutt d’Wuert.

12. 6680 - Projet de loi prévoyant la 
procédure applicable à l’échange de 
renseignements sur demande en ma-
tière fiscale et modifiant la loi du 31 
mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prévoyant la 
procédure y applicable en matière 
d’échange de renseignements sur 
demande
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, haut 
de Mëtteg presentéieren ech Iech de Rapport 
iwwert de Projet de loi zu deem vill diskutéier-
ten Informatiounsaustausch. Dëse Gesetzespro-
jet ass den 10. Abrëll 2014 vum Finanzminister 
déposéiert ginn. D’Chambre des Salariés huet 
den Text den 3. Juni analyséiert, an d’Chambre 
de Commerce huet hiren Avis de 16. Juni uge-
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holl. D’Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics huet hiren Avis den 3. Juli ge-
holl, an d’Chambre des Métiers huet de propo-
séierte Gesetzestext den 1. August analyséiert. 
De 7. Oktober huet dunn de Statsrot säin Avis 
finaliséiert.
An der Sëtzung vun der Finanz- a Budgetskom-
missioun vum 14. Oktober gouf ech zum Rap-
porteur vun dësem Gesetzesprojet genannt. 
D’Kommissioun huet sech mam Gesetzesprojet 
a mam Avis vum Statsrot de 14. a 16. Oktober 
beschäftegt, ier den 21. Oktober de Rapport 
majoritär ugeholl ginn ass. Den Avis vum Con-
seil de l’ordre vun den Affekoten ass no der 
Adoptioun vum Rapport erakomm. De Projet 
ass dunn och nach den 3. November, dat 
heescht gëschter, an der Kommissioun a Prä-
senz vum Finanz- a vum Justizminister be-
schwat ginn.
Här President, de Gesetzesprojet vun haut de 
Mëtteg ass eng Äntwert op verschidde Kritik-
punkten, déi de Forum mondial un eist Land 
geriicht huet. An deem sengem Rapport, deen 
den Titel „Transparence fiscale 2013: Rapport 
de progrès“ dréit an den 22. November vum 
vergaangene Joer publizéiert gouf, krut Lëtze-
buerg keng gutt Zensur ausgestallt.
Ier ech awer elo op d’Konklusioune vun dëser 
Analys ze schwätze kommen, wéilt ech gären e 
bësse méi genau op hire Contenu agoen. De 
Forum mondial huet zum Zil, déi international 
Steierhannerzéiung ze reduzéieren.
Dëst ass en Zil, dat eist Land mat zwou Hänn 
ënnerschreiwe kann. Esou huet de Finanzminis-
ter leschte Mëttwoch, zesumme mat all deenen 
aneren OECD-Länner, zu Berlin en internatio-
nale Standard ënnerschriwwen, fir esou illegal 
Praktiken ze ënnerbannen. Ab 2017 wäert Lët-
zebuerg den Informatiounsaustausch no dësem 
neie Standard ausféieren. Wann d’Informatiou-
nen iwwert d’Steierzuelungen tëscht de Länner 
op eng kloer Aart a Weis gedeelt ginn, dann  
ass dat e wichtege Schrëtt, fir d’Steierhanner-
zéiung ze verhënneren.
D’Finanz- a Budgetskommissioun gesäit dat 
iwwregens net anescht. An dësem Zesummen-
hang ass de Regierungsprogramm net manner 
kloer. Ech zitéieren: «…en matière de transpa-
rence et d’échanges de renseignements à des 
fins fiscales, le Gouvernement participera acti-
vement aux travaux dans le cadre de l’Union 
européenne et à l’OCDE visant à développer le 
standard international en cette matière, mais 
toute extension du champ d’application de 
l’échange automatique d’informations devra se 
faire dans des modalités et selon un calendrier 
assurant au secteur financier sa stabilité et sa 
compétitivité internationale. Le Gouvernement 
insistera sur le besoin d’adoption de normes 
homogènes par toutes les grandes places finan-
cières dans quel cas le Luxembourg ne s’oppo-
sera pas à une extension du champ d’applica-
tion de l’échange automatique d’informa-
tions.»
Wéi scho méi oft gesot gouf, wann alleguer 
d’Länner sech eens géife ginn, wéi eng a wéi 
d’Informatiounen a Steierfroe gedeelt solle 
ginn, dann huet Lëtzebuerg kee Problem do-
madder, bei esou engem System matzemaa-
chen. An deem Fall gëtt et eng gemeinsam Ba-
sis, un déi jiddweree sech hält. Et gëtt also eng 
fair Konkurrenz, ouni dass deen een oder deen 
anere sech en onfaire Virdeel verschafe kéint.
Well et an der Vergaangenheet awer ëmmer 
erëm Länner goufen, déi net mat op dëse Wee 
goe wollten, waren d’Verhandlungen net ein-
fach. Elo, wou dann awer eng gemeinsam Basis 
déi lescht Woch zu Berlin fonnt ginn ass, sinn 
d’Konditiounen, déi eis Regierung gestallt hat, 
erfëllt. An deem Sënn diskutéiere mer haut op 
dëser Plaz driwwer, fir bei dësem Informa-
tiounsaustausch no klore Regele matzemaa-
chen.
Fir awer elo op eis schlecht Zensur zréckzekom-
men: D’Experte vum Forum mondial hunn ana-
lyséiert, awéiwäit eise juristesche Kader mat 
den internationalen Normen iwwerenaner-
stëmmt an och wéi den Informatiounsaus-
tausch praktesch ofleeft; dëst ëmmer am Fall, 
wou esou Renseignementer ugefrot goufen. 
D’Gesamtnote, déi Lëtzebuerg krut, ass déi 
vum „non conforme“.
Méi spezifesch goufe véier Beräicher fest-
gehalen, an deenen eist Land nach Efforte 
maache muss: éischtens, d’Aart a Weis, wéi déi 
Lëtzebuerger Autoritéiten iwwer Informatioune 
verfügen, dat iwwert d’Propriétéit vun de Fi-
nanzproduiten, op deenen den Informatiouns-
austausch zoutrëfft, geet der OCDE no net wäit 
genuch.
Et gëtt och gesot, dass eis Autoritéiten net ge-
nuch Accès op déi néideg Informatiounen hät-
ten. Zwar wieren déi richteg Mechanismen hei 
en place, mä si géifen net ëmmer esou appli-
zéiert ginn, wéi dat geduecht wier.
An drëttens, de Rapport kënnt och nach zu 
der Konklusioun, dass eis Mechanismen et 

net ëmmer erlabe géifen, en effikassen Infor-
matiounsaustausch ze garantéieren.
En fin de compte géifen eis Mechanismen 
d’Rechter vun de Steierzueler a vun Drëtten net 
ëmmer genuch respektéieren.
De Forum mondial huet also eng Rei Kriticken 
un onsem Land formuléiert. Kriticken, op déi 
dëse Gesetzesprojet eng Äntwert gëtt. Dëst ass 
wichteg, fir dass Lëtzebuerg säi gudden inter-
nationalen Image weider konsolidéiere kann.
Et geet hei ëm eis Finanzplaz. Et muss sécher-
gestallt ginn, datt mer „fully compliant” sinn, 
an et doduerch méiglech maachen, datt eise 
Finanzsecteur bei gréisseren Transaktiounen, 
déi vun internationalen Institutioune gemaach 
ginn, mat a Betracht gezu gëtt, wat haut ën-
nert där bestehender Législatioun net méi 
méiglech ass. Ech denken do un d’BEI oder den 
Europäeschen Investmentfong, fir nëmmen déi 
zwee ze nennen.
Här President, an der Vergaangenheet ass Lëtze-
buerg an dësem Domän schonn täteg ginn. 
Esou hu mer mam Gesetz vum 31. Mäerz 2010 
verschidden Adaptatiounen un den interne Pro-
zedure bei de Finanzadministratioune gemaach, 
fir den Informatiounsaustausch ze vereinfachen.
Mir hunn an de leschte Joren a Méint e puer 
Gesetzer an dësem Domän ugeholl. Haut kënnt 
e weidere Schrëtt an dës Richtung derbäi. Mir 
verstinn d’Kritikpunkte vum Forum mondial an 
huelen duerfir déi néideg juristesch Ännerunge 
vir, fir mat den internationale Standarde kon-
form ze ginn. Déi technesch Ëmsetzunge sinn 
am schrëftleche Rapport nozeliesen.
Mir hu scho länger eng staark Finanzplaz. An 
dëse Projet wäert säint derzou bäidroen, dass 
dat och an der Zukunft esou bleift. Lëtzebuerg 
bleift weiderhin e Centre d’excellence an de Fi-
nanzen.
Dës Regierung geet oppe mat dësem Thema 
ëm, wat net ëmmer einfach, mä couragéis a 
rich teg ass. D’Regierung huet d’Heft an d’Hand 
geholl, fir sech selwer géint esou munche 
schlecht gemengte Virworf u Lëtzebuerg ze 
wieren.
Dës proaktiv Approche weist, dass Lëtzebuerg 
en Acteur op der Finanzlandkaart ass, deen op 
Transparenz setzt, bei sech selwer wéi och bei 
deenen aneren. Als Rapporteur vun dësem Ge-
setzesprojet kann ech esou eng Approche 
nëmme wëllkomm heeschen, an u sech misste 
mer eis alleguerten heibannen eens sinn.
Ier ech zum Schluss kommen, wëll ech awer 
nach en technesche Commentaire maachen. 
Als Rapporteur vu Gesetzesprojeten zum 
The ma, déi mir an deene leschte Méint op dë-
ser Plaz duerchgeholl hunn, weess ech, dass et 
ëmmer erëm Diskussioune gouf, wéi déi genee 
Procédure vun esou engem Informatiounsaus-
tausch am Gesetz festgehale gi soll.
Bis elo war et esou, dass op d’Artikelen 2 bis 6 
vum Gesetz vum 31. Mäerz 2010 verwise gouf. 
Elo ass virgesinn, fir dës Procédure an engem 
eegenen an eenzege Gesetz ze verankeren, wat 
dëse Volet vum Austausch méi iwwersiichtlech 
mécht. Dësen Text concernéiert all d’Deman-
den, souguer ënner Konventiounen, déi net 
ënnert dem OECD-Modell lafen.
De Conseil d’État huet a sengem Avis e puer 
Recommandatioune gemaach, déi zum grous-
sen Deel vun der Finanzkommissioun ugeholl 
gi sinn. Esou ass ënner anerem enger Opposi-
tion formelle Rechnung gedroe ginn am Artikel 
3 Paragraph 5, fir der zoustänneger Verwaltung 
net méi Rechter bei enger Demande ze ginn, 
wéi se elo intern huet.
Des Weideren ass den Artikel 6 vum Projet de 
loi gestrach ginn, well de Libellé eigentlech déi 
genau Transpositioun vum Artikel 26 Paragraph 
3 Alinéa C vun dem OCDE-Modell iwwerhëlt, 
wat de Respect vum Secret professionnel be-
trëfft. Dee Respekt ass der Kommissioun wich-
teg gewiescht. Dat heescht, en ass wichteg 
gewiescht, mä mir kënnen ouni Problem eis op 
deen Artikel 26 beruffen.
Zu der Fro vum Recours, déi virdru scho ge-
stallt ginn ass an déi herno nach wäert zu 
munchen Diskussioune féieren, kann ech 
nëm me soen, datt wuel e Recours am Pays re-
quérant méiglech ass. Et ass net um Pays re-
quis, fir d’Opportunitéit vun esou enger De-
mande ze entscheeden. Mir sinn hei a steierle-
cher Matière an net am Strofrecht, wou e Re-
cours absolument justifiéiert ass.
Eis Finanzplaz huet eng laang Geschicht, eng 
Geschicht, déi sech weise loosse kann. A wann 
een en duerchgehende Fuedem an dëser Ge-
schicht sicht, da fënnt ee schnell dee vun der 
Oppenheet vun eisem Land. An ouni dës Welt-
oppenheet géife mir elo als Land net do stoen, 
wou mer stinn, an eis Finanzplaz géif genausou 
wéineg do stoen, wou se elo steet. Si ass gutt 
opgestallt, an de Gesetzesprojet vun haut de 
Mëtteg wäert hir weider Méiglechkeete ginn, 
eist Land dobausse gutt ze vertrieden.

Dat gesot, bréngen ech hei och den Accord 
vun der DP-Fraktioun zum virleiende Gesetzes-
text an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Den éischten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech 
wëll fir d’Éischt dem Rapporteur, dem Guy 
Arendt, Merci soe fir säi schrëftlechen a säi 
mënd leche Bericht.
D’Kritik vun der CSV-Fraktioun un dësem Ge-
setzesprojet, Här President, déi wäert näischt 
mat dem Rapporteur a fréiere Bâtonnier vun 
dem Affekotebarreau ze dinn hunn. Här 
Arendt, Dir sidd eis net onsympathesch.
(Hilarité)

 Une voix.- Oh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

géif den Här Roth bieden, sech un d’Chamber 
ze adresséieren.
(Hilarité et brouhaha général)

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, an 
internationale Steierfroen hate mir an der Ver-
gaangenheet meeschtens heibannen e largë 
Konsens.
Firwat? Mä well eigentlech jiddwerengem am 
Interessi vum Land un dem gudde Ruff a virun 
allem un der Entwécklung vun eiser Finanz- a 
Bankeplaz geleeë war. An d’CSV steet och 
duer fir, an dat soen ech ganz kloer, zu dem 
Prinzip vun dësem Gesetz, well et ass en En-
gagement zur administrativer Kooperatioun an 
internationale Steierfroen, eng logesch Suite ei-
gentlech vun Aarbechten, déi iwwert déi 
leschte Jore gemaach goufen, och vun der 
fréierer Regierung.
An ech erlabe mer, awer nach eng Kéier un 
d’Méritte vun engem Luc Frieden ze erënne-
ren, deen, nodeem mer 2009 vun dem souge-
nannten „G20-Sommet“ op eng gro Lëscht 
vun de Steierparadäiser gesat goufen, eng Häl-
lewull Duebelbesteierungsofkommesse verhan-
delt huet. An domat si mer och vun der Lëscht 
vun de Steierparadäiser erofkomm, am Interessi 
vun der Finanzplaz an och am Interessi vun 
dem Land.
Jo, Här President, d’CSV, déi steet zu enger 
propperer Finanz- a Bankeplaz. Fir d’CSV ass 
d’Steierhannerzéiung kee Kavaléiersdelikt. Et 
verstéisst nämlech géint d’Steierethik, a ge-
schiedegt ass domadder de Stat an net zulescht 
deen eenzelne Bierger.
An, jo, Här President, mir wësse ganz genee, 
dass, wa mer e Finanzskandal hunn, bei enger 
Bank, déi zu Lëtzebuerg etabléiert ass, egal vu 
wat fir enger Nationalitéit, dann hu mer e Pro-
blem op der ganzer Banken- a Finanzplaz.
Mä, Här President, wann d’Zilsetzung vun dë-
sem Gesetz stëmmt, an dozou sti mir, ech soen 
et nach eng Kéier, dann hellegt awer den 
Zweck net all Mëttelen, besonnesch dann, 
wann d’Grondprinzipie vum Rechtsstat an der 
Schoss linn stinn, an déi hunn ëmmer Virfahrt. 
Dat ënnersträiche mir als CSV och gradesou 
däitlech.
Här President, dëse Gesetzesprojet gesäit ei-
gentlech vereinfacht vir, dass op Ufro vun 
enger auslännescher Steierverwaltung de Lët-
zebuerger Steierdirekter eng Bank, een Affekot, 
een Notaire, eng Fiduciaire kann opfuerderen, 
Dokumenter iwwer e Client erauszeréckelen, 
ouni dass géint dës Décisioun iergendwelche 
Recours zu Lëtzebuerg méiglech ass. Am Con-
traire! D’Gesetz verbitt souguer ausdrécklech 
de Recours, an d’Bank däerf, wann dat vun der 
aus lännescher Autoritéit verlaangt gëtt, de 
 Client  net emol iwwert d’Opfuerderung, fir 
d’Dokumenter erauszeréckelen, informéieren.
A fir eis, Här President, steet dat am Widder-
sproch zu allen elementare grondrechtleche 
Prinzipie vun engem Rechtsstat. Eng Lëtze-
buerger Verwaltungsautoritéit hëlt eng Déci-
sioun, géint déi keen Asproch bei engem Ge-
riicht méiglech ass. Null Kontroll. Keng Méig-
lechkeet, fir sech ze wieren.
Ech ginn dat konkret un. D’Bank muss zum 
Beispill e Relevé de compte vun engem Client 
weiderginn, op deem heiansdo ganz privat 
Donnéeë stinn, déi net nëmmen de Client be-
treffen, mä och Drëttpersounen! Sensibel Be-
räicher, eng Alimentebezuelung, déi all Mount 
gemaach gëtt fir Kanner, fir eng aner Fra, eng 
Liewensversécherung,…
(Interruption)
…eng Liewensversécherung - Madame Lo-
schetter! -, wou de Bénéficiaire ka bekannt 
ginn, wann déi Ufro bei enger Assurancëgesell-
schaft gemaach gëtt. Null Méiglechkeet, sech 
deem ze opposéieren, weder fir de Client, nach 
fir déi Drëttpersoun, déi betraff ass.

Et ass richteg, Här President, an de Rapporteur, 
de Guy Arendt, huet virdru gesot, dass d’Méig-
lechkeet vun der sougenannter „Injonctioun“ - 
wéi et am Fachjargon heescht - vun dem 
Steier direkter besteet, an zwar zënter engem 
Gesetz vum 31. Mäerz 2010, vun deem den 
allze fréi verstuerwene Lucien Thiel nach dee-
mools Rapporteur war. Mir hunn och deemools 
laang an der Finanzkommissioun iwwert déi 
sechs Artikele vun deem Gesetz diskutéiert.
Mä ech wëll awer nach eng Kéier ënnersträi-
chen, an dem Gesetz vum 31. Mäerz 2010, do 
gouf et ee Recours. Et gouf eng Informatioun 
vun dem Client duerch d’Bank, an d’Donnéeën 
iwwert d’Drëttpersoune konnte bis haut mas-
kéiert ginn.
Här President, dozou folgend Observatiounen 
zu engem dach eemolege Virgank an eisem 
Lëtzebuerger Rechtsstat.
1. De Contrôle judiciaire, also d’Iwwerpréifung 
duerch en onofhängegt Geriicht, dat ass e 
Grond prinzip vun eiser Demokratie. Iwwregens 
vun all Demokratie!
An ee rezenten Avis, de Guy Arendt huet en 
och ugeschwat, vun dem Affekotebarreau - en 
ass zwar spéit komm, mä en ass awer do -, dee 
geet och dorobber ausdrécklech an. An ech er-
labe mer awer, dee Passage ze zitéiere vun den 
Affekoten - net engem eenzelnen Affekot, mä 
deem ganze Barreau -, representativ fir déi bal 
2.000 Affekoten, déi mer zu Lëtzebuerg hunn: 
«N’est-ce pas l’idée même de l’État de Droit et 
de la séparation des pouvoirs: L’administration 
applique une loi, et les juridictions contrôlent 
cette application. Or,» - schreiwen d’Affekoten 
- «à l’avenir, un recours judiciaire contre les 
me sures exécutées par les administrations fis-
cales luxembourgeoises sera tout simplement 
impossible dans la majorité des cas.»
D’Gesetz iwwer eist Verwaltungsgeriicht aus 
dem Joer ´96, dat seet am Artikel 2, ech erlabe 
mer, deen awer virzeliesen: «Le tribunal admi-
nistratif» - also d’Verwaltungsgeriicht - «statue 
sur les recours dirigés pour incompétence,» - 
am Sënn vun „net zoustänneg“ - «excès et dé-
tournement de pouvoir, violation de la loi ou 
des formes destinées à protéger les intérêts pri-
vés, contre toutes» - an ech widderhuelen et: 
contre toutes! - «les décisions administratives à 
l’égard desquelles aucun autre recours n’est 
admissible d’après les lois et règlements.»
Ech ginn net op d’Interpretatioun vun deem 
Text hei an. Ech hunn Iech e just gelies. D’Déci-
sioun, eng Prozedur virum Verwaltungsgeriicht, 
e Recours géint all administrativ Décisioun.
2. De liberale Statsminister, den Här Bettel, Pre-
sident vun enger Regierung, déi sech op de 
Fändel geschriwwen huet, alles méi transparent 
ze maachen, de Leit ze soen, wat op si zou-
kënnt, dee sot als DP-Spriecher - als DP-Sprie-
cher! - a Member vun der Commission juridi-
que de 17. Mäerz 2010 op dëser Plaz, am Kon-
text vun Diskussiounen iwwert d’Gesetz vum 
31. Mäerz 2010, wat ech virdrun ugefouert 
hunn, a wat eben e Recours virgesäit an eng 
Informatioun vun dem Client - an ech zitéieren 
den Här Bettel: „Ech muss Iech awer soen, Här 
President, dass ech ganz frou sinn,“ - seet den 
Här Bettel - „dass d’Regierung“ - et war déi 
dee moleg - „- well et sinn aner Regierungen, 
déi dat net gemaach hunn - virgesinn huet, 
dass een e Recours ka maache géint déi Déci-
sioun vun der Steierverwaltung, a souguer, dat 
muss een och soen,“ - sot den Här Bettel dee-
mools - „well dat net ëmmer de Fall ass, dass 
een Appel ka maachen. An ech mengen, déi 
Punkte soll een och ënnersträichen.“ Dat sot, 
wéi gesot, deemools den Här Bettel.
An haut deeselwechten Här Bettel, liberale 
Stats minister, mat engem liberale Finanzminis-
ter, dem Här Gramegna, engem grénge Justiz-
minister, déi schafen dee Recours einfach of.
Ech muss soen: Der Madame Colette Flesch, 
enger ferventer Verfechterin vun eisem Rechts-
stat, ma där muss dach bei esou engem Projet 
de loi hiert blot Häerz einfach bludden.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Net eleng där!
 M. Gilles Roth (CSV).- Net eleng där!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et sinn der vill.
 M. Gilles Roth (CSV).- 3. Här President, 

d’Chambre de Commerce - Här Gramegna, 
vun där Dir nach virun engem Joer Direkter 
waart -, déi ënnersträicht an hirem Avis ganz 
kloer, dass de Pouvoir d’injonction vun dem 
Steier direkter ouni Recours an ouni Informa-
tioun vun dem Client ee Verstouss géint den 
Droit de la défense ass.
Hei ass den Avis zu dem Gesetzesprojet vun der 
Chambre de Commerce, vun där Dir, wéi ge-
sot, viru gutt zéng Méint nach Direkter waart. 
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D’Chambre de Commerce, Äre fréieren Em-
ployeur, déi schreift: «Pour la Chambre de 
Commerce, le Projet de loi marque un recul en 
matière de respect des droits de la défense 
(…)», schreift d’Chambre de Commerce.
A si zitéiert och Texter vun der OCDE: «Cepen-
dant, si des procédures judiciaires, ou des pro-
cédures assimilables» - verhaalt dat gutt „assi-
milables“ - «en vertu de la législation interne 
de l’État requis, nécessitent de divulguer la 
lettre elle-même, l’autorité compétente de 
l’État requis peut le faire.» Also, et ass net esou, 
dass hei misst all Recours verbuede ginn. An, la 
preuve en est, an Ärem eegenen éischte Regie-
rungsprojet, do war e Recours virgesinn. Et ass 
eréischt, nodeems dass de Conseil d’État säin 
Avis ginn huet, wou dee Recours ofgeschaaft 
ginn ass.
D’Chambre de Commerce schreift nach wei-
der: «Par ailleurs, les tribunaux ont clairement 
établi que l’absence de communication de la 
demande d’échange d’informations pouvait 
conduire» - lauschtert gutt no! - «à une viola-
tion des droits de la défense. À cet égard, la 
Cour constitutionnelle» - also eist Verfassungs-
geriicht - «a ainsi eu l’occasion de rappeler que 
l’article 12 de la Constitution, qui protège la li-
berté individuelle, implique le respect des 
droits de la défense. Or, la norme internatio-
nale n’impose pas à l’État requis „d’aller au-
delà des limites prescrites par sa propre législa-
tion et par sa pratique administrative“.» - seet, 
wéi gesot, d’Chambre de Commerce.
Hei, Här President, hu mer eigentlech elemen-
tar Grondrechter vun eiser Demokratie, déi sa-
crifiéiert ginn. Firwat? Well eng Regierung an 
d’Knéie geet virun engem sougenannte Forum 
mondial, engem Organ...
(Interruption par M. Eugène Berger)
...engem Organ, Här Berger, dat keng Institu-
tioun ass, dat net besat ass vu politeschen Dé-
cideuren an dat keng rechtlech Instrumenter 
iwwerhaapt ka schafen, just Recommanda-
tioune maachen, déi Fonctionnairen...

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech wëll dem Här Roth soen, datt mer de 
Statsrot suivéieren.

 M. Gilles Roth (CSV).- ...déi Fonctionnai-
ren ausschaffen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...Et gëtt inte-
ressant.
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- 4.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 

deen Eenzegen, deen d’Wuert huet, ass den 
Här Roth. An den Här Roth, deen adresséiert 
sech un d’Chamber oder un de President.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President a léif 
Kolleegen a Kolleeginnen aus der Chamber.
4. An engem Avis, deen d’Cour administrative 
ge maach huet am Kontext vun dem Gesetz 
vum 31. Mäerz 2010, steet ze liesen - ech 
liesen Iech dat haart vir: «Si le titulaire du 
compte» - dat ass also de Client - «et proprié-
taire des données n’a pas eu une communica-
tion effective, et en temps utile, de la décision 
d’injonction» - dat ass also déi vum Steierdirek-
ter - «afin de pouvoir introduire, parallèlement 
au banquier ou seul, mais en tout cas de ma-
nière indépendante, une voie de recours contre 
la décision d’injonction qui lui est directement 
préjudiciable, il n’est pas exclu» - schreift de 
President vun der Cour administrative - «qu’il 
soit en droit de faire valoir un non-respect de 
ses droits de la défense du fait de l’absence 
d’une notification effective de ladite décision à 
son égard.»
Här President, mä mat allem Respekt, Dir musst 
jo awer wierklech net mengen, wann de Geor-
ges Ravarani, am Numm vun der Cour admi-
nistrative, dat hei schreift par rapport zu dem 
Gesetz vum 31. Mäerz 2010, wou mer elo e 
Réck stand hu par rapport zu deem Gesetz, wéi 
mer et elo haut applizéieren, dass, wann deen 
éischten Affekot e Recours mécht, dee brauch 
nëmmen dat hei virzeliesen, a gleeft mer et, 
d’Häre vun dem Kierchbierg douewen, mä op 
gutt Lëtzebuergesch gesot, déi späize sech 
dach net selwer op de Kënn!
5. Ech fuere weider: De Code de procédure ci-
vile, deen d’Grondprinzipie vun engem Procès 
équitable festsetzt - Här Braz, als Justizminis-
ter -, dee seet a sengem Artikel 63: «Nulle par-
tie ne peut être jugée sans avoir été entendue 
ou appelée.» Mir kommen herno nach do-
robber zréck. Dat ass d’Aschreiwen an de Code 
de procédure civile vum Principe du contradic-
toire, en allgemenge Rechtsprinzip, dee spillt 
souwuel am Zivilrecht wéi an allen anere Ma-

tièrë vun Droit an och an dem Verwal-
tungsrecht.
6. Dëse Gesetzesprojet, Här President, dee ver-
stéisst och ganz kloer, an den Ae vun der CSV, 
géint den Artikel 6 vun der Europäescher Mën-
scherechtskonventioun. An, Här Braz, et kann 
een hei net argumentéieren, et géif sech hei 
ëm eng Matière fiscale handelen an duerfir 
wier déi net applicabel. De Contraire ass 
nämlech de Fall! A lauschtert gutt no, well et 
geet nämlech hei ëm eng Prozedur, et geet net 
ëm eng Impositioun. Et geet ëm eng Prozedur! 
A fir d’Prozedur spillen alleguerten déi rechts-
staatlech Prinzipien, souwuel am Steierrecht 
wéi och an dem Zivilrecht.
An Dir wësst ganz genau, Här Justizminister, 
dass an den 80er Jore grad Lëtzebuerg an de 
Collimateur komm ass vum Europäesche Ge-
riichtshaff zu Stroossbuerg - firwat? - wéinst 
dem Procola-Uerteel. A passt elo gutt op! Dee-
mools ware véier vu fënnef Leit vun dem Co-
mité du contentieux vun dem Statsrot, déi be-
fonnt hunn iwwer e Règlement grand-ducal 
am Agrarberäich. Dunn ass e Recours gemaach 
ginn an déi Leit, déi hunn herno..., déi souzen 
an der Affär, wou eben deem Règlement 
grand-ducal seng Rechtméissegkeet, fir dat ver-
einfacht ze soen, ugefecht ginn ass.
Mä, Här President, mir sinn eigentlech hei am 
selwechte Fall an ech soen Iech och firwat. Ech 
liesen Iech den Artikel 23 aus dem Gesetz 
iwwert d’Juridictions administratives vir. Well 
dee setzt an eist Recht vun de Juridictions ad-
ministratives grad d’Konklusioune vun dem Ar-
rêt Procola. Et gëtt do gesot: «De même, au-
cun membre de la Cour administrative ne peut 
siéger dans des affaires ayant trait à l’applica-
tion de dispositions légales ou réglementaires 
au sujet desquelles il a pris part soit à l’élabora-
tion à quelque titre» - lauschtert gutt no - «à 
quelque titre que ce soit, soit aux délibérations 
du Conseil d’État.»
Dem Georges Ravarani no, an deem Avis, deen 
ech virdrun zitéiert hunn, hat deemools d’Cour 
administrative grouss Retizenzen, fir en Avis zu 
dem Gesetz vum 31. Mäerz 2010 ze maachen, 
grad op dësen Artikel hin. A si hu sech nëmme 
gesot, dass hei keng Interferenze wiere mat 
deem heiten Artikel, well se gesot hunn: Mir 
schwätzen eis just iwwer ee Punkt an net iw-
wert d’Interpretatioun vun dem ganze Gesetz 
aus.
Or, wat geschitt an deem konkrete Fall hei? Mir 
hu kee Recours bei enger Juridictioun. E gëtt 
ausdrécklech duerch de Gesetzestext, dee mer 
haut ofstëmmen, ausgeschloss. Deen, deen 
eenzeg an eleng tranchéiert, (veuillez lire: 
Deen, deen eenzeg an eleng tranchéiert, ass de 
Steier direkter,) mat alle Kompetenzen, déi eis 
Steierdirekteren hunn. Et ass mer penibel, dat 
ze soen, well mir hu mam Guy Heintz en exzel-
lente Steierdirekter, a Lëtzebuerg hat iwwert 
déi lescht 20 Joer ëmmer ganz gutt Steierdirek-
teren, déi och gehollef hunn, fir ganz kompli-
zéiert Rechtsmatièren hei an der Chamber zu 
engem gudden Enn ze bréngen, mä an dësem 
Fall ass de Steierdirekter gläich Juge et partie!
Här Gramegna, wann eng CD entweder kaaft 
gëtt oder geklaut gëtt an engem anere Stat an 
op Basis vun där CD, vun deenen Donnéeën, 
déi do sinn, ginn Informatiounen iwwert den 
Här Heintz gefrot, dass dee soll bei enger Bank 
enquêtéieren, dann ass den Här Heintz - ouni 
Recours, weder bei enger Verwaltung nach bei 
engem Geriicht - deen Eenzegen, deen iwwert 
d’Regularitéit vun esou enger Demande be-
fënnt. Mir sinn der Meenung, dass dat an 
eng em Rechtsstat anno 2014 zu Lëtzebuerg 
net geet!
7. Här President, onofhängeg vun de Rechter 
op Défense, dem Recht op e Procès équitable, 
ginn et gravéierend Aschnëtter op d’Recht vun 
dem Schutz vun der Privatsphär an de souge-
nannte Secret professionnel. Dass eng Steier-
verwaltung Informatiounen iwwert Drëttper-
soune kritt, geet an d’Privatsphär vun där Per-
soun eran, ouni dass se sech emol am Geréng-
sten dogéint ka wieren! Dass en Titulaire vun 
engem Beruffsgeheimnis, een Affekot, een No-
taire, eng Assurancëgesellschaft muss Injonc-
tioune vun dem Steierdirekter follegen, ouni 
emol e Recours dogéint ze hunn, gouf et bis 
elo zu Lëtzebuerg nach net!
An ech weess: De Laurent Mosar schwätzt nach 
herno an ech muss him nach Minimum 12 Mi-
nutte loossen, duerfir maachen ech dat elo re-
lativ schnell.
Här Braz, gëschter hate mer eng ganz gutt Jus-
tiz- a Finanzkommissioun. Ech muss Iech awer 
soen: Wat do behaapt gouf, dass et och kee 
Recours géif ginn en matière de droit d’instruc-
tion criminelle, dat ass net déi ganz Wourecht 
gewiescht. An erlaabt mer ze soen - Dir wësst 
et, eng Rei vu Leit heibannen -, dass mer 2010, 
ënnert dem fréiere Justizminister Biltgen, iw-
wert d’Summervakanz gekuckt hunn, fir de Re-
commandatioune vum GAFI deemools Rech-
nung ze droen an ze kucken, eis Gesetzgebung 

am Code d’instruction criminelle, notamment 
um Niveau vun de Perquisitiounen, also den 
Durchsuchungen an de Saisien, ze adaptéieren.
Ech hat deemools d’Éier fir, zesumme mat dem 
Jean-Louis Schiltz, Rapporteur vun deem Ge-
setzesprojet ze sinn an - net fir den Ego, mä er-
laabt mer just, de mëndleche Rapport ze zitéie-
ren, well da geet et méi einfach, deen awer 
ëmmerhin deemools vun 58 vun 59 Deputéier-
ten ugeholl gouf, deen Eenzegen, deen net 
matgestëmmt huet, war den Här Änder Hoff-
mann - an do huet sech deeselwechte Problem 
um Niveau judiciaire gestallt, Här Braz. Well Dir 
hutt mat Recht deemools ëmmer drop geha-
len, dass mer den Droit de recours sollten 
hunn. Dat éiert Iech. Jiddwereen an der Com-
mission juridique huet dorobber gepocht.
Erlaabt mer just, relativ zum Schluss, dat awer 
virzeliesen. Am mëndleche Rapport steet: „Den 
Droit de recours, d’Rekursrecht ass awer an ei-
sem generelle Rechtsverständnis en Element 
vun dem sougenannten Droit de la défense, 
dem Grondrecht op Verteidegung.“
„D’Léisung, déi d’Commission jurique zréckbe-
halen huet,“ - deemools - „fir an deem sensi-
bele Beräich den Équiliber tëschent internatio-
nale Verflichtungen an eise Rechtsstatprinzi-
pien, virun allem dem Grondrecht op Verteide-
gung, ze garantéieren, ass elo folgend: 
D’Chambre du Conseil, also d’Rotskummer vun 
dem Tribunal, déi mat dräi Riichtere besat ass,“ 
- dräi Riichteren! - „kritt eng generell Kompe-
tenz, fir bei enger Ufro op Rechtshëllef aus dem 
Ausland d’Regularitéit vun där Prozedur d’of-
fice ze kontrolléieren.“ Haut just eng Verwal-
tungsautoritéit: de Steierdirekter.
Et kënnt awer méi konkret: „Well am Kontext 
vun enger internationaler Rechtshëllef d’Bank 
respektiv hir Employéen net däerfen de Client 
informéieren“ - net däerfen de Client infor-
méieren! - „iwwer eng Perquisitioun, e Retra-
çag e vu Bankoperatiounen (…), gëtt elo 
d’Méig lechkeet agefouert,“ - a lauschtert elo 
gutt no! - „fir ee Mémoire, dat heescht Obser-
vatioune bei der Chambre du Conseil ze dépo-
séieren.“ Dës Méiglechkeet besteet fir all Per-
soun, déi vun enger Untersuchungsmoossnam 
betraff ass an informéiert gouf. Dat heescht, 
dass d’Bank ee Mémoire kann déposéieren an 
och eventuell Drëttpersounen.
An dat, wat gëschter net an der Finanz- a Jus-
tizkommissioun gesot gouf, dat ass Folgendes: 
„De Client“ - dat heescht, den Titulaire vum 
Kont - „kann e Mémoire ofginn, souwäit hie 
vun der Untersuchungsmoossnam informéiert 
ass.“ An hei kënnt de sprangende Punkt, dass 
dat, wat gëschter an der Finanzkommissioun 
gesot ginn ass, net richteg war: „Ginn een oder 
méi Mémoiren ofginn, muss d’Rotskummer 
niewent dem Iwwerpréiwe vun der Regularitéit 
vun der Prozedur iwwert d’Argumenter vun 
dem Mémoire mat enger motivéierter Déci-
sioun befannen.“ Duerfir sinn déi Informa-
tiounen, déi gëschter als Rechtfertegung gi 
goufen, net komplett. An dat ass am Widder-
sproch mat deem, wat ech Iech elo virgelies 
hunn.
Här President, aus all deene Grënn kann d’CSV-
Fraktioun dëse Gesetzesprojet net matstëm-
men. Et ass en Text, deen am Widdersproch 
steet mat elementare Rechtsprinzipien, déi mir 
an eisem Land ëmmer héichgehalen hunn.
An ech soen Iech och ganz däitlech: Hätt en 
CSV-Finanzminister esou ee Gesetzesprojet zur 
Ofstëmmung haut virgeluecht, et wier op dëser 
Plaz d’Land net ze kleng gewiescht, fir den 
CSV-Stat an d’Banannerepublik auszeruffen! 
Mä haut ass et eng DP/déi gréng/LSAP-Regie-
rung, déi virun engem demokratesch net legiti-
méierten internationale Gremium, dem Forum 
mondial vun der OCDE, an d’Knéie geet a 
Grondprinzipie vun eisem Rechtsstat op d’Spill 
setzt.
Ofschléissend, Här President, den Zweck, deen 
hellegt net all Mëttelen, besonnesch wann et 
ëm demokratesch Grondrechter geet. D’CSV 
fuerdert duerfir konkret d’Regierung op, de Ge-
setzesprojet zréckzezéien an eng Form - dat 
muss net dat formellt Rekursrecht sinn, dat 
kann och eng Léisung sinn, an deem Sënn, 
deen ech virdru gesot hu mat de Mémoiren -, 
vun Droit de recours géint dem Steierdirekter 
seng Décisioun bei enger onofhängeger Autori-
téit anzeféieren.
An den urspréngleche Regierungstext, ech 
kommen nach eng Kéier dorobber zréck, deen 
hat et jo och virgesinn! An d’Argument, wat 
nach eng Kéier vum Guy Arendt widderholl 
gouf a wat gëschter an der Chamberskommis-
sioun ugefouert gouf, an - Här Berger! -, ier Der 
elo mat dem Statsrot kommt, ech ginn Iech 
schonn direkt d’Äntwert, dat ass dat, fir ze 
soen: Majo, d’Leit hu jo d’Méiglechkeet am 
Ausland, nämlech an deem Land, am État re-
quérant, do, wou d’Ufro gestallt gëtt, fir fir 
sech ze reklaméieren. Dat kann an der Belsch 
sinn, mä dat kann och an Tadschikistan sinn.

Mä elo soen ech Iech awer, dass et sech beim 
Steierdirekter ëm eng Lëtzebuerger administra-
tiv Autoritéit handelt. An ee Geriicht am Aus-
land, an dat ass de klore Feeler, wou et net 
geet, dat kann aus statsrechtleche Grënn 
iwwerhaapt guer net iwwer eng Décisioun vun 
enger Lëtzebuerger Amtsautoritéit befannen. 
Dat geet weder an der Belsch, dat geet net zu 
Arel an dat geet och net an Tadschikistan.
D’CSV, déi wëllt…
(Interruption)
…also, dass, bis eng Léisung fonnt gëtt, den 
alen Text vum 31. Mäerz provisoresch bestoe 
bleift.
An ech soen Iech och ganz kloer am Numm 
vun der CSV-Fraktioun: Sollt et bestehend Enk-
päss ginn, dass d’Riichter um Verwaltungsge-
riicht net genuch Moyens en personnel et au-
tres hätten, dann hu mir absolut kee Problem, 
fir an Urgence weider enger Opstockung vun 
de Riichteren op dem Verwaltungsgeriicht zou-
zestëmmen.
Här President, ech kommen zum Schluss. Ech 
wëll Iech ganz kloer soen, och un d’Adress vum 
Här Bodry, dass et hei net de Schmollmond vun 
den CSV-Neesoer ass. Et ass ganz einfach d’Ver-
flichtung, mengen ech, vun der Opposi tioun an 
esou engem Fall, op d’Defiziter vu Gesetzes-
texter hinzeweisen, besonnesch wann et ëm 
d’Grondprinzipie vun eiser Demokratie geet.
Hei iwwerhëlt d’Regierung eng grouss poli-
tesch Responsabilitéit, a fir déi muss si och, an 
absënns de Finanzminister, eleng d’Verantwor-
tung droen, wann dat sollt zu Stroossbuerg 
oder op anere Plaze schifgoen.
Mir stëmmen dëse Gesetzesprojet net. Mir 
waarden op d’Äntwerte vun dem Här Grame-
gna, fir eis definitiv Positioun ze arrêtéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Roth. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, ech 
géif gär domat ufänken, dem Guy Arendt 
Mer ci ze soe fir säi gudden a komplette Rap-
port. Och dem Gilles Roth fir säi passionéierte 
Plädoyer fir de Rechtsstat. Ech kann dat mat 
zwou Hänn ënnerschreiwen. Ech sinn och fir de 
Rechtsstat.
Ech géif gären agoen op déi Diskussioun 
iwwert d’Ofschafe vun deem Recours virum 
Ver waltungsgeriicht. Ech mengen, et ass net 
néideg, fir op de Rescht anzegoen. Wéi gesot, 
de Guy Arendt huet dat gutt gemaach.
Et geet ëm dee Recours géint eng Demande 
d’échange de renseignements an eng Décision 
d’injonction, wéi se am Artikel 3 Paragraph 1 
an 3 virgesinn ass. Dës Mesure, déi jo eng Än-
nerung ass vum initiale Projet de loi, opgrond 
vun engem Commentaire vum Statsrot, gëtt 
elo kritiséiert vun der CSV a vun der ADR an 
der Haaptsaach aus dem Bléckwénkel vun den 
Droits de la défense. Et gëtt gesot, dass hei ef-
fektiv e fundamentaalt Recht am Rechtsstat vio-
léiert gëtt.
Den éischte Reflex vun all Jurist, an ech muss 
soen, dat war och mäin éischte Reflex, ass na-
tierlech, dass et engem e bësse mulmeg ass, 
wann e Recours ofgeschaaft gëtt. Dat ass effek-
tiv eppes, wat een zum Nodenke bréngt.
Allerdéngs dierf een an dësem Fall, mengen 
ech, net bei dësem éischte Gefill a bei dësem 
éischte Reflex bleiwen. Et muss een e bësse méi 
déif goen an dës Problematik, et muss een e 
bësse méi no un deen Dossier hei erugoen, fir 
sech wierklech do eng Meenung ze maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Den Échange vun 

Informatiounen tëschent Steierverwaltunge 
gëtt et zu Lëtzebuerg scho säit ongeféier 35 
Joer sur demande. Et ass ëmmer e Recours gi 
géint déi Demande d’échange; fir d’Éischt e 
Recours gracieux virum Steierdirekter an 
duer no e Recours contentieux virum Verwal-
tungsgeriicht. Et ass interessant ervirzehiewen, 
dass, mengen Informatiounen no, a soulaang 
et net en matière d’informations bancaires war, 
ni e Recours gemaach ginn ass während all 
deene Jore géint esou Demanden en matière 
d’échange. Nach eng Kéier: Op d’mannst net, 
soulaang wéi d’Bankeninformatiounen viséiert 
waren (veuillez lire: net viséiert waren).
Dir wësst, an dat ass och scho virdru gesot 
ginn, dass säit 2010 dunn och den Échange 
komm ass en matière vu Bankeninforma-
tiounen. Dëst war an där Form u sech d’Enn 
vum Bankegeheimnis an dëser Matière vum 
Échan ge vun Informatiounen a Steierdossieren, 
deen eist Land deemools ënner internationa-
lem Drock, dat ass och gesot ginn, huet missen 
acceptéieren.
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Well ënner OECD-Standarden esou ee Recours 
d’Demande net méi wéi 90 Deeg retardéieren 
dierf, ass een deemools op e Wee gaange vun 
enger accéléréierter, spezieller Prozedur. Déi 
huet sech dann och am Gesetz vun 2010 zréck-
fonnt.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
wéi mer wëssen, ass d’Aart a Weis, wéi den 
OECD-Standard vun eisem Verwaltungsgeriicht 
ausgeluecht ginn ass, ee vun den Haaptgrënn 
vun eisem Klassement als net konform um Ni-
veau 2 am „peer review“ vum Global Forum 
vun der OCDE.
Mir hunn eng speziell Situatioun zu Lëtze-
buerg, well mir gi wuertwiertlech iwwer-
schwemmt mat Demanden. Mir hunn all Joers 
zu Lëtzebuerg ëm déi 300 bis 400 Demandes 
d’échange d’informations! Keen anert Land op 
der Welt huet esou vill Demandes d’informa-
tions wéi Lëtzebuerg!
Op deenen 300 bis 400 Dossieren, loossen ech 
mer soen, dass et eng 30 Recourse pro Joer gëtt, 
wouvu ronn d’Halschent am Endeffekt als net 
justifiéiert rejetéiert ginn. D’Verwaltungsgeriicht 
geet a senger Jurisprudenz méi wäit wéi e renge 
Contrôle de régularité. Si ginn heiansdo op de 
Fong vum Dossier. An et ass en fait och domad-
der wou de Global Forum e Problem huet.
Oft gëtt och d’Demande vum État requérant 
gefrot, dat heescht, den Acte de demande vum 
État requérant. An dat ass en fait ënnert de 
Standarde vun der OECD net virgesinn. Déi 
Demandë si geheim an et kann een en fait just 
e Résumé maache vun der Demande am Kader 
vun engem eventuelle Recours.
A vun deene puer Länner, déi e Recours virge-
sinn hu géint den Échange, si mir bei wäitem 
déi mat där gréisster Jurisprudenz. An déi Juris-
prudenz gëtt natierlech an esou engem Peer 
review analyséiert an ausgewäert an da kënnt 
et zu deem Klassement, dat mer am Endeffekt 
kruten.
Ech jugéieren déi Jurisprudenz net. Et ass net u 
mir als Parlamentarier, fir d’Jurisprudenz vum 
Verwaltungsgeriicht hei ze analyséieren an ze 
bewäerten. Ech constatéiere just, dass se dat 
ass, wat se ass, an dass se eis dohinner bruecht 
huet - an deem internationale Forum - wou 
mer haut sinn.
Eppes, wat een net esou oft héiert an där Kritik, 
un där Ännerung hei an deem Recours, deen 
elo ewechfält - wat awer wichteg ass, a men-
gen Aen, an dëser Diskussioun -, ass, dass den 
(veuillez lire: am) OECD-Standard alleng dat 
Land, wat d’Informatioun ufreet, also den État 
requérant, d’Recht gëtt (veuillez lire: kritt) de 
Caractère vraisemblablement pertinent - dat 
ass de Standard ënnert der OECD-Modellkon-
ventioun - vun den Informatioune festzeleeën.
Et also alleng nëmmen den État requérant, 
deen ënnert dem internationale Standard 
d’Recht huet, déi Determinatioun ze maachen. 
Net awer d’Land, wou dës Informatioun gefrot 
gëtt. Also den État requis. Dat ass wichteg.
Domadder kann een d’accord sinn oder et 
kann een net dermat d’accord sinn. Et kann ee 
frou doriwwer sinn oder net. Mä dat sinn déi 
international Regelen, no deene mer spille 
mussen. Dat ass den Terrain op deem mer eis 
bewegen.
An et ass net un eis als Land, un eisen Autoritéi-
ten, an et ass och leider net un eise Geriichter, 
fir op de Fong vun deenen Affären anzegoen. 
Dës Recoursen - dat ass och scho gesot ginn - 
bestinn alleguer an deene Länner, wou d’De-
manden hierkommen. Also am État requérant. 
Elo kann ee soen: Den Tadschikistan oder aner 
Länner, Schurkenstaaten oder ech weess net 
wat, déi hu keng..., do gëtt et keen État de 
droit, do gëtt et keng Droits de la défense, do 
gëtt et keng Requêten. Gutt, dat ass méiglech, 
mä da muss ee sech awer iwwerleeën, ob ee 
mat deene Länner och wëllt wierklech Konven-
tioune maachen.

 Plusieurs voix.- Richteg. Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Do kënnt een 

dann op eemol an eng Doppelmoral, wou een 
engersäits mat deene Länner Affäre mécht, op 
där anerer Säit awer op eemol sech wonnert, 
dass et do keng Droits de la défense gëtt.
En anert wichtegt Argument - an dat ass och 
gëschter invoquéiert ginn an eiser Cofibu, an 
eiser Commission juridique - ass, dass deen 
Échange sur demande ab 2017 u sech quasi 
kale Kaffi gëtt. Den Échange sur demande bleift 
zwar bestoen, mä wéi Dir wësst, ass d’lescht 
Woch en Accord ënnerschriwwe ginn zu Berlin 
vun eisem Finanzminister, fir den automate-
schen Échange ab 2017 am Kader vun der 
OECD och ze acceptéieren als Land. Dat ass e 
Paradigmewiessel, dat ass e wichtege Moment 
fir eis Finanzplaz, mä dat heescht awer, dass ab 
2017 déi Demandë wahrscheinlech oder mat 
grousser Sécherheet e manner grousse Stelle-
wäert wäerte kréien, wéi deen, dee se fir de 
Moment hunn.

Et ass wichteg, an dat bestreit, mengen ech, 
heibanne keen, och d’Oppositioun net, dass 
mer aus deem Klassement vum „non con-
forme“ erauskommen, dee mer fir de Moment 
hunn. Et ass gesot gi firwat. Mir sinn do a ver-
schiddenen internationalen Institutiounen - BEI, 
European Investmentfunds - op enger schwaar-
zer Lëscht. Dat ass keng gutt Situatioun. Mir 
sinn och net gutt positionéiert fir künfteg wei-
der esou Analysen.
De GAFI zum Beispill kënnt an zwee Joer Dat 
wier keng gutt Situatioun, wa mer eis dee Mo-
ment nach géifen op enger schwaarzer Lëscht 
vum Global Forum befannen. Dat ass keng 
gutt Ausgankspositioun fir weider Négociatiou-
nen. An dofir ass et wichteg, an ech mengen, 
dass deen Impératif, fir vun där Lëscht do erof-
zekommen, dee Projet de loi hei justifiéiert. 
Och mat deem Recours, deen elo ewechfält.
Et ass wichteg, dass mer doraus erauskommen. 
Mir hunn eis alleguerte resolut op de Wee ge-
maach zu enger méi transparenter Finanzplaz, 
déi op de Kampf géint Steierfraude ausgeriicht 
ass, an dat ass och gutt esou. An ech mengen, 
mir sollte weider dee Wee goen.
An aus all deene Grënn, léif Kolleeginnen, léif 
Kolleegen, wäert d’LSAP dëse Projet hei stëm-
men.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. Nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Viviane Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo. 
Merci, Här President. Ech géif mech fir d’Éischt 
emol beim Här Arendt bedanken am Numm 
vun der ganzer grénger Fraktioun.
(Interruption)
Dem Här Arendt Merci soe fir de Rapport an 
och fir dee gudde Management, soen ech 
emol, duerch déi ganz Diskussiounen - och 
heiansdo interessant Diskussiounen -, déi mer 
an der Cofibu haten.
Ech denken, zum Inhalt an zum Objektiv vun 
dësem Projet de loi huet effektiv de Kolleeg 
Arendt alles gesot. An ech denken, datt et och 
hei eng Unanimitéit gëtt. Zu der Form ass jo 
och scho vill gesot ginn - e groussen Deel och 
vum Franz Fayot.
Ech géif mech gären hei, Här President, be-
schränken, einfach d’Positioun vun der grénger 
Fraktioun ze soen, fir datt mir och kënnen dëse 
Projet hei a senger Form ënnerstëtzen an och 
stëmmen.
Ganz kuerz, a complémentaire eben zu deem, 
wat de Franz Fayot elo scho gesot huet: Mir 
sinn effektiv hei net an engem Zeenario par 
rapport zum Recours, an engem Zeenario vun 
enger Entraide judiciaire, wou et ëm perséin-
lech Rechter geet, mä mir sinn an engem Zee-
nario, wou et ëm eng Entraide administrative 
geet.
Elo kann et sinn, wéi den Här Fayot och gesot 
huet... Mir bezweifelen, datt zu Stroossbuerg 
ee sech wäert mat Entraide administrative oder 
judicaire beschäftegen, vu datt et net ëm per-
séinlech Rechter geet. Dat emol dohigestallt. 
Mir exekutéieren hei zu Lëtzebuerg eng De-
mande en matière fiscale. Dat ass den Objet 
vun deem Projet de loi a vun deem Austausch 
sur demande, dee gefrot ginn ass.
An notamment déi Demanden, déi och 
méiglech gi sinn, duerch déi bal iwwer 70 Ac-
corden, déi an deene leschte Joren och be-
schloss gi sinn, mat anere Länner notamment, 
an déi hei grad mat dësem Projet de loi och hir 
Mise en application total fannen. An dofir, a 
wëssend, datt déi Persoun op all Recoursen, déi 
a sengem Land méiglech sinn, e Recht drop 
huet, e Recht drop huet a sengem Land, wou e 
Bierger ass, op all déi Recoursen, déi et do ginn 
- souwäit et se dann och ginn -, huet en do-
madder och seng Biergerrechter, seng Citoyen-
netéitsrechter, geet et hei just ëm déi ad-
ministrativ Exekutioun vun enger Demande, 
déi aus deem Land koum.
A mir als gréng Fraktioun kënnen deem nëm-
men zoustëmmen, wat den Här Fayot och ge-
sot huet. Wa mir Business maache mat Clienten 
aus Länner, déi menge si missten hei op dëser 
Finanzplaz Operatioune maachen, déi da solle 
vläicht net en bonne et due forme ofgelaf sinn 
oder wou vläicht de Client se net wëllt en 
bonne et due forme oflafe loossen, da muss en 
an Zukunft ebe sech un en anert Land wenden 
an net méi u Lëtzebuerg.
An dat ass fir ons de wichtege Punkt. Ons geet 
et sécherlech och drëms, datt mer fully oder 
completely compliant sinn, respektiv, datt mer 
vu schwaarzen oder groe Lëschten erofkom-
men, awer net nëmme wéinst de Banken, 
wéinst  der Finanzplaz, mä och, well d’Finanz-
plaz hei zu Lëtzebuerg eng Roll spillt, a mir als 
Gréng hätte se och gäre propper an transpa-

rent. Zumools, well mer jo och wëssen, datt déi 
„alter“, déi propper an déi transparent Finanz-
plaz, datt dat net bewierkt, datt mer manner 
Geschäfter maachen, datt mer manner Busi-
ness maachen, datt mer manner Cliente kréien, 
mä mer hunn der gradesou vill, si si vläicht just 
anerer. An déi Operatiounen, déi hei oflafen, gi 
méi diversifiéiert a sinn och anerer.
Mir kruten net méi spéit wéi virun e puer Deeg 
an der Finanzkommissioun dat och nach vun 
der CSSF confirméiert, a mir wäerten et sécher-
lech vun eiser Banque centrale och nach eng 
Kéier confirméiert kréien. An dat ass de Wee, 
wéi och mir Gréng ons virstellen, datt ee kann 
duerchaus eng Finanzplaz hei zu Lëtzebuerg 
weider ausbauen, mä eben aneschters.
An hei geet et schlussendlech och drëms, fir an 
engem gewëssene Mooss erëm méi an d’Lega-
litéit ze kommen an net falsch Discourse 
schlussendlech iwwer Recoursen ze féieren, 
iwwer Clienten, déi net aus egal wéi enger Ur-
saach hei op Lëtzebuerg kommen, mä déi hei 
op Lëtzebuerg vläicht versichen ze kommen, 
hir Geschäfter ze maachen, wéi et an Zukunft 
Gott sei Dank net méi wäert méiglech sinn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Loschetter. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Häre Kolleegen, Dir 
Häre Ministeren, de Projet de loi 6680 ass faszi-
nant. En ass faszinant, well en op där enger Säit 
de Rechtsstat a senge Grondprinzipie betrëfft 
an awer och well en op där anerer Säit d’Aar-
bechtsmethod vun der Chamber erlaabt ze be-
liichten - fir net ze soen: ze entlarven.
Dëse Projet gouf an d’Commission des Finan-
ces et du Budget verwisen. Dat ass d’Confé-
rence des Présidents, déi dat décidéiert. E be-
inhalt awer, wéi mer elo grad gesinn hunn an 
duerch déi verschidden Interventioune schonn 
héieren hunn, ganz grondsätzlech juristesch 
Aspekter. D’Fro ass, ob net systematesch Projet-
de-loien, déi d’Finanzplaz betreffen an déi esou 
eng gravéierend juristesch Aspekter hunn, sys-
tematesch sollten, zumindest och, un d’Justiz-
kommissioun verwise ginn.
Et ass een erstaunt, wann ee kuckt, wien hei al-
les ëm säin Avis gefrot gouf. Ganz honorabel 
Institutiounen: d’Chambre des Salariés, 
d’Cham bre de Commerce, d’Chambre des 
Fonc tionnaires et Employés publics, d’Chambre 
des Métiers. Kee vun deenen huet direkt eppes 
mat dësem Projet de loi a senger Ëmsetzung ze 
dinn!
Wou sinn d’Avise vun der ABBL? Vun de Révi-
seurs d’entreprises? Vum Ordre des Experts-
Comptables? Vum Notariat? A last but not least 
dem Barreau? Dem Barreau säin Avis hu mer, 
mä aus deem ganz einfach Grond, well mir als 
ADR e gefrot hunn. Well soss keen e gefrot 
huet!
(Interruptions)
Jo, mä Dir kënnt en... En ass haut scho vill zi-
téiert ginn, an Dir wäert gesinn, e wäert och an 
zukünftege Geriichtsverfahren nach ganz vill zi-
téiert ginn.
Neen, Madame Loschetter, dat ass absolut kee 
Quatsch. Dat ass Fakt.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
brauch ee keen Avis ze froen.

 M. Roy Reding (ADR).- Fakt ass och, datt 
an där Kommissioun... Den Här Berger, Här 
President, erlaabt Der mer dat Wuert, huet vir-
drun dee groussen Dialog do gelueft. Nee, dat 
war keen Dialog. Mir konnten, déi Spezialisten, 
déi do souze vun der CSV a vun der ADR, 
konnten hir Argumenter bréngen, mä et ass 
net op déi Argumenter geäntwert ginn! Déi 
éischt seriö Äntwert, déi ech haut héieren 
hunn, ass déi vum Kolleeg Fränz Fayot.
Komme mer elo emol zum Fong vun der Affär. 
Hei also op d’Bedreiwe vun der OECD, alias 
Emanatioun Forum mondial, gi mer an dëse 
Projet, wéi gesot gëtt, eragedriwwen. Mir ginn 
eragedriwwen, seet de Fränz Fayot eis, well et 
zu Lëtzebuerg ze vill Recourse gëtt. Mir ginn 
eragedriwwen, seet eis de Fränz Fayot, well et 
15 Urteeler ginn - an engem Joer war dat esou, 
300 Demanden a 15 Urteeler an engem Joer -, 
wou eis Cour administrative oder eisen Tribunal 
administratif sech dach net erkéngen, fir Posi-
tioun ze huelen. Ma, mir sollte stolz sinn als 
Demokratie, datt mer esou eng funktionéie-
rend Verwaltungsgeriichtsbarkeet hunn, an déi 
verteidege géint d’Ausland. Mir brauchen eis 
dach duerfir net ze schummen.
Déi OECD: Wat stécht derhannert a wéi fonc-
tionnéiert se? Et si 34 Länner, déi ee Forum ge-
schafen hunn zum Austausch vun Erfahrungen 
an zum Siche vu Léisunge vu gemeinsame Pro-
blemer. Hei ass deen allerwichtegste Moyen, 

deen agesat gëtt, de Gruppenzwang. Wéi um 
Schoulhaff! Een deen net matspillt, dee gëtt 
gemobbt. Mir sinn eben op eng Lëscht gesat 
ginn.
Wann ee sech déi Lëscht emol ukuckt, gesäit 
een do ganz komesch Saachen, wien do op 
eemol „non compliant“ a wien do „partially 
compliant“ a wien du „fully compliant“ ge-
nannt gëtt. A firwat? D’Seychelle si mat zwou 
Casen „non compliant“, komplett „non com-
pliant“. D’Türkei ass mat zwou Casen „non 
compliant“, „partially compliant“. Do muss ee 
mer emol d’Logik dovunner erklären.
Wann een „Kritik OECD“ googelt, da fënnt een 
net vill Kritik un dësem bürokrateschen „bully“, 
mä et fënnt een alles, wat d’OECD esou kriti-
séiert. D’OECD kritiséiert „die unsoziale Wirt-
schaftspolitik in Deutschland, das deutsche Bil-
dungssystem, Niebels Ministerium“ - do geet 
et ëm d’Entwécklungshëllef -, „die deutschen 
Rentenpläne, das Betreuungsgeld, der deut-
sche Kündigungsschutz“.
Bon, ech hunn elo däitsch Problemer geholl, 
well grad hire Statschef bei eis op Besuch ass. 
An da froen ech mech: Ass dat normal, datt 
eng OECD ausgerechent eent vun deene Län-
ner esou staark kritiséiert, vun deem mer jo 
awer all d’accord sinn, mussen ze soen, datt et 
eent vun deenen ass, déi am beschte funktio-
néieren, net nëmmen ekonomesch, mä och an 
hirer Rechtsstaatlechkeet.
Ech soen: „Mais de quoi je me mêle?“ Hei geet 
et drëm, gemeinsam Léisunge fir Problemer ze 
sichen, jo, mä et geet dach net drëm, sech an 
d’Souveränitéit vun anere Länner iwwer Ge-
bühr anzemëschen oder souguer ze probéie-
ren, déi Länner ze ersetzen.
A souguer an Amerika gëtt et Akademiker, zum 
Beispill op der McGill University d’Allison Chris-
tians, déi schonn 2008 an enger Thees gesot 
huet, datt d’OECD de facto en neie soziale 
Kontrakt schaaft. A se schreift: „(...) if any social 
(veuillez lire: if an international social) contract 
exists, its terms should be explicitly articulated 
(...)“.
A genau dat ass déi Debatt, déi mer misste 
féiere par rapport zu deene Leit vun der OECD. 
Mir brauche kloer Spillregelen. Virdrun ass gesot 
ginn: „Mir mussen no deene Spillregele spil-
len.“ Mä da musse mer déi Spillregelen disku-
téieren an zesumme festleeën, mä eis se net vun 
iergendwelleche Bürokraten opdrécke loossen!
Fir d’ADR ka keen internationale Gremium, wat 
och ëmmer seng Legitimitéit ass oder net ass, 
eist Land zwéngen, fir international Konven-
tiounen ze violéieren. An ech ginn dem Gilles 
Roth honnertprozenteg recht a senger exzel-
lenter Analys, datt hei den Artikel 6 an den Arti-
kel 13 vun der Europäescher Mënscherechts-
konventioun violéiert ginn. Dat ass de Procès 
équitable an dat ass d’Voie de recours effectif. 
Déi si mat dësem Gesetz net ginn.
Et geet zum groussen Deel ëm deen, iwwert 
deen d’Informatioun gefrot gëtt, mä et geet 
och ëm deen, deen d’Informatioun huet. 
Iwwert deen ass hei nach kee Wuert gesot 
ginn.
Muss den Affekot engem Client seng Don-
néeën un deem säin Herkunftsland viruginn, 
well de Lëtzebuerger Steierdirekter him dat or-
donnéiert? An datt deen duerfir keen Droit de 
recours huet, dat ass inacceptabel!
A wat fir ee Schlag ass dat géint ee Beruff, dee 
jo awer ganz vill dorobber baséiert, datt en e 
Vertrauensverhältnis huet mat senge Clienten.
Dann ass och geschwat ginn, mat Recht, iwwer 
e Recours au fond am Pays d’origine. De Stats-
rot geet iwwert d’Recoursméiglechkeet ewech, 
andeems e seet: „Majo, dee Betraffene brauch 
jo nëmmen a sengem Land e Recours ze maa-
chen.“
Bon, eent vun deene Länner mat deene mer 
kooperéieren ass de Qatar. Am Qatar, Här Mi-
nister, gëtt eng Fra gestengegt, wa se 
friemgeet mat engem Netmuslim. Wat maacht 
Der dann elo, wann de Katar duerch Ären In-
formatiounsaustausch erausfënnt, datt déi Fra 
eng Affär hat mat engem Lëtzebuerger, a se 
gëtt gestengegt? Sot Der dann: „Ma déi hat jo 
awer e fantastesche Recours an hirem Pays 
d’origine.“?
«L’absence de tout recours au Luxembourg est 
(...) inadmissible quand la demande (...) d’in-
formations provient d’un État dont les juridic-
tions sont inexistantes, corrompues ou, de fa-
çon générale, ne garantissent pas un accès à la 
justice efficace (...)», seet de Barreau a sengem 
exzellenten Avis.
Här Justizminister, et gëtt kee Recht ouni Re-
coursméiglechkeet. Et gëtt och kee Recht am 
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Secret. All Bierger ass och e Steierbierger. Et ass 
och ee Contribuable. Gëtt hien ugesicht vun 
iergendengem, sengem Patron, senger Fra, 
sengem Noper, da gëtt en dat gewuer. Mécht 
ee géint hien eng Plainte bei der Police, da gëtt 
en dat gewuer. Da kann e sech justifizéieren. 
Just a Steiersaachen, do gëtt et elo eng Aart 
geheime Staatssache, déi hei agefouert gëtt. E 
gëtt net informéiert, datt iergendee gefrot 
gouf, fir Informatiounen iwwer en ze ginn. An 
deen, deen dat gefrot gouf, huet keng Recours-
méiglechkeet.
Et ass hei duergestallt ginn, mat Recht, datt 
d’Droits de la défense komplett violéiert ginn, 
an ech si frou, datt den Här Bettel schonn zi-
téiert ginn ass, well ech dat och wollt maachen.
Ech soe just esou vill: Hien als exzellenten an 
erfuerene Penalist, ech denken, en ass ganz be-
sonnesch frou doriwwer, datt hei d’Droits de la 
défense esou violéiert gi vu senger eegener Re-
gierung.
(Interruption)
Op der Oppositiounsbänk…, op der Majori-
téitsbänk, entschëllegt, sëtze ganz vill exzellent 
Juristen, déi mer och als solch schätzen. Och si 
hunn den Avis vum Barreau gelies, an ech wollt 
vläicht ee Saz zitéieren, de Gilles huet mer 
deen awer schonn ewechgeholl: «N’est-ce pas 
l’idée même de l’État de Droit et de la sépara-
tion des pouvoirs: L’administration applique 
une loi, et les juridictions contrôlent cette ap-
plication.» Dat ass jo awer genau deen Text, 
deen elo hei duerchgeboxt gëtt, deen deen 
dote Prinzip vum Rechtsstat ewechputscht.
Här President, léif Kolleegen, ech wëll hei kloer 
soen: Den Här Minister Gramegna iwwerhëlt 
hei voll a ganz eng politesch Responsabilitéit. 
Wa géint d’Warnunge vun all deenen eminente 
Juristen, déi gefrot gi sinn, hei aus dësem Projet 
de loi ee Gesetz gëtt, ech hoffen an ech wën-
sche mer, datt deen éischte Professionellen, 
deen eng Injonctioun kritt, sofort e Recours 
aleet an eng Question préjudicielle freet bei der 
Cour de justice um Kierchbierg.
Well jo och d’Convention européenne des 
droits de l’Homme sanktionéiert ass a leschter 
Instanz, a falls déi Question préjudicielle net 
sollt zum Erfolleg féieren, wat ech awer scho 
bezweifelen, dann huet en op jiddwer Fall en 
effikasse Recours zu Stroossbuerg, wou e Lëtze-
buerg veruerteele léisst, well et keng effikass 
Recoursméiglechkeet gëtt.
Sollt dat dann de Fall sinn, do schléissen ech 
mech dem Gilles Roth un, dann denken ech: 
Wann Der dann nach Minister sollt sinn, datt 
Der dann Är Responsabilitéit huelt an dann och 
Ären Hutt.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Et ass geféierlech!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nächste 

Riedner ass den Här Justin Turpel.
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech fannen 

dat ganz flott, datt mer emol endlech eng 
Kéier eng real an interessant Debatt hunn hei 
an der Chamber.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Eng real De-
batt, souwuel vun deem, wat gesot gëtt, wéi 
och vun deem, wat net gesot gëtt! An den Ur-
sprong ass jo de Rapport vun der OECD, dem 
Forum Mondial sur la transparence an esou 
weider, deen an engem Rapport de progrès 
2013 Lëtzebuerg ganz vill rout Këschtercher do 
gemoolt huet.
Ech fannen et awer och ganz flott, datt d’ADR 
an d’CSV hei elo d’OECD op eemol a Fro 
stellen als bürokratesche Monster, deen net 
gewielt wier. Bei anere Saachen, bei den Zen-
tralbanken zum Beispill, maache se dat awer 
net! An do hu se vill méi ee groussen Afloss op 
d’monetaresch an d’wirtschaftlech Politik. An 
nëmmen hei, wou se elo emol ufänken, déi 
krassesten Auswüchs vun der Steierhanner-
zéiung a Fro ze stellen, elo op eemol ass et ee 
bürokratesche Monster. Mais soit!
Ech mengen awer, eng vun deene Saachen, déi 
hei net gesot gi sinn, dat ass déi, datt d’Zil vun 
deem, wat hei an deem Projet drasteet, net ass, 
fir Steierhannerzéiung ze verhënneren.
Ech sinn der Meenung, datt Steierdumping 
och een Aspekt ass vu Steierhannerzéiung. An 
de Steierdumping, deen ass gewollt. Deen ass 
gewollt an Europa, dee steet am Traité vu 
Maastricht a vu Lissabon, a soi-disant ass et 
eng legal Steierhannerzéiung. An ech mengen 
och, datt d’Steierhannerzéiung, vläicht am 

Géigesaz zu deem, wéi et ugeklongen ass, net 
ee Mënscherecht ass.

 Une voix.- Bravo!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Mënscherecht 

ass eppes aneschters wéi Steierhannerzéiung.
Steierhannerzéiung, déi awer dora besteet, 
datt, wa Betriber a Multinationallen soulaang 
no Lächer sichen an de Steiergesetzgebungen, 
bis datt se just nach ee bis 2% vun hire Benefis-
ser versteieren, dann ass eppes falsch. An da 
schwätze mer vu Steierhannerzéiung. An an 
där Politik mécht Lëtzebuerg - déi al an déi nei 
Regierung - weider mat.
Engersäits gëtt den Austausch vun Informa-
tiounen, fir krass Aspekter vu Steierhanner-
zéiung ze verhënneren, matgemaach, an ane-
rersäits bleiwe Schlupflächer, Steierlächer be-
stoen an et ginn neier geschafen. Bestoe bleift 
den „ruling“, deen elo emol eng Base légale 
kritt. Bestoe bleift d’„Patent Box“. Bestoe bleift 
ee Freeport, wou ganz räich Leit Verméige 
kënne verstoppen, hannerleeën, ouni Steieren 
drop ze bezuelen. An et ginn och neier gescha-
fen. D’Fondation patrimoniale, et wäert net 
laang daueren, bis datt mer hei doriwwer 
wäerten diskutéieren. An ech sinn iwwerzeegt, 
datt d’Consultingfirmaen amgaange sinn, ee 
gudden Ersatz ze fanne fir d’Intérêts notion-
nels, déi op déi Aart a Weis hei net duerch-
gaange sinn. Da wäerte mer do eng Alternativ 
presentéiert kréien.
D’Konsequenzen dovunner, déi betreffen eis 
awer all! D’Konsequenze vun där Steierdum-
pingspolitik a vun där legaler Steierhanner-
zéiung, déi betreffen déi souverän Staten, déi 
net méi dat Akommes hunn, wat se brauchen, 
fir hir Déngschtleeschtungen, fir Infrastrukturen 
ze maachen. Se bréngen eng Ëmverdeelung 
mat sech, nämlech, datt déi Suen, déi ge-
braucht gi bei de Staten, ëmmer méi agezu gi 
bei de Bierger, bei de Stéit, bei de Salariéen, 
datt d’Ausmooss vun deem, wat d’Salariéen an 
d’Stéit musse bezuelen, ëmmer méi zouhëlt. 
An ee Salarié an ee Stot, déi kënne sech hire 
Steieren net entzéien op déi Aart a Weis, wéi 
eng Multinationale oder verschidde Betriber 
dat maachen. Déi bezuelen hir Steieren op de 
Su genee, op den Cent genee.
An ech mengen dowéinst, datt den Zweck net 
deen ass, fir hei Steierhannerzéiung ze verhën-
neren. Duerfir missten aner Saache gemaach 
ginn, op déi ech kommen. Den Zweck ass 
deen, fir „compliant“ ze ginn. Dat schonn 
duerch d’Duebelbesteierungsofkommessen, déi 
gemaach gi sinn, wat jo d’Base légale ass vun 
deem heiten, well et geet jo ëm d’Renseigne-
menter, déi ënner anerem an den Duebelbe-
steierungsofkommesse festgehale gi sinn, wat 
jo eigentlech keng Duebelbesteierungsofkom-
messe sinn, wat éischter Netbesteierungsof-
kommesse sinn, well och do vill Suen hannerzu 
ginn. An och den Austausch op Demande oder 
automatesch, wouriwwer mer herno nach 
schwätzen, ass e Stéck vum Versuch, fir dat ze 
maachen.
Datt dat awer net duergeet, weist ënner ane-
rem d’Diskussioun, déi déi nämlecht OECD, 
awer och d’EU ausgeléist hunn iwwert 
d’BEPS en, dat heescht d’Steieroptimiséierungs-
praktike vun deene grousse Betriber. Ech wëll 
drun erënneren, datt et, mengen ech, 14, 16 
Themae gëtt, op deene geschafft gëtt, fir déi 
Steierhannerzéiung ze hannerfroen, dat 
heescht, fir d’Besteierungsbasis vun de Betriber 
an de Multinationalle minimal transparent ze 
maachen, op eng zolidd Basis ze stellen. Dat 
betrëfft net nëmmen d’„rulingen“ an d’„Patent 
Boxen“, wat zwee Beispiller sinn, déi hei e 
puermol zitéiert gi sinn.
Mir sinn eigentlech fir eng aner Politik. Mir si fir 
eng Politik, wou korrekt besteiert gëtt, de 
Mehrwäert, do, wou e geschafe gëtt. Dat misst 
d’Basis si vun aller Fiskalpolitik. Fir datt dat 
méig lech ass, misste mer eng Offeleeung hu 
vun de Besëtzverhältnisser, dat heescht, mir 
missten een ëffentleche Regëster hu vun de 
Besëtzverhältnisser an Europa oder, wéi de Zuc-
man seet, op der ganzer Welt. Dat ass d’Basis, 
fir iwwerhaapt ze wëssen, wee wat huet, wee 
wéi ee Räichtum huet, wee wat verdéngt, wee 
wat hannerzitt. An et däerf ni ee Mënscherecht 
ginn, fir dat ze verstoppen, mä dat muss ëffent-
lech sinn an ee Recht si vun all Bierger, fir dat 
kënnen anzegesinn.
An da brauche mer, zweetens, eng Mindestbe-
steierung. Mir brauchen eng Mindestbesteie-
rung a ganz Europa an och doriwwer eraus fir 
Betriber, fir eben déi Dumpingslogik, esou wéi 
se de Moment leeft, déi ëmmer weidergeet, fir 
déi ze verhënneren. An dobäi wäert jiddweree 
gewannen. Dobäi wäerten déi souverän State 
gewannen, dobäi gewannen d’Salariéen an do-
bäi gewënnt och d’Wirtschaft, déi emol erëm 
eng Substanz kritt, well déi Suen, déi de Mo-
ment hannerzu ginn, déi ginn an d’Spekula-
tioun. A mir rennen domadder an d’Mauer vun 
där nächster Kris. Ech wäert herno nach bei 
deem nächste Punkt dorobber zréckkommen.

Och wann d’CSV elo hei den Droit de recours 
verteidegt als mënscherechts- an als rechts-
staatlech Grondlag, esou mécht se et awer, an 
dat muss een awer soen, op eng eesäiteg Aart 
a Weis. Well se mécht et hei nëmme fir Leit mat 
ville Suen, fir déi räich Cliente vun den Avocat-
d’affairen. Se mécht et an anere Beräicher net!
Ech ginn d’Beispill vun der Vorratsdatespeiche-
rung. Firwat bei der Vorratsdatespeicherung sot 
Der net och, datt dat net mënscherechtlech 
korrekt ass, datt eng Datespeicherung op Vor-
rat, esou wéi se bis elo funktionéiert, wéi den 
Europäesche Geriichtshaff se gekippt huet, datt 
Der déi zu Lëtzebuerg wëllt weiderféieren? An 
ech sinn iwwerzeegt, wann d’CSV sech géint 
d’Vorratsdatespeicherung gewiert hätt, dann 
hätt d’Regierung net der CSV hir Positioun 
brauchen ze iwwerhuelen. Also ass dat eng re-
lativ eesäiteg Positioun.
Mä, an dat ass dat, wat mech beonrouegt an 
där ganzer Diskussioun: Déi Problematik vum 
Recours, déi hei besteet oder déi hei ewechfält, 
déi eis och staatsrechtlech interesséiert, déi be-
trëfft awer net nëmme Räicher a Superräicher, 
am Géigesaz zu deem, wat vläicht gemengt 
gëtt, déi kann och ganz aner Leit betreffen.
Ech wëll Iech einfach ee Beispill ginn. Komm 
mir huelen d’Beispill vun enger türkescher 
Flücht ling, déi zu Lëtzebuerg ass, hei Asyl huet 
a wou deen türkesche Stat gäre wéisst, mat 
wiem huet dat wat ze dinn. Ma deen türkesche 
Stat, déi türkesch Autoritéit kann iwwert d’lët-
zebuergesch Autoritéit verlaangen, wéi eng Vi-
rementer, wéi eng Iwwerweisunge mécht déi 
wouhinner. A si huet emol net d’Recht, fir et 
gewuer ze ginn! Et sinn Drëttpersounen, déi 
mat erakommen, déi et net gewuer ginn. An 
dat si wierklech d’Prinzipie vu Rechtsstaat-
lechkeet, déi hei a Fro gestallt sinn an déi mir 
op déi Aart a Weis net kënnen akzeptéieren!
Ech sinn iwwerzeegt, datt iwwert déi Aart a Weis 
et méiglech ass, Renseignementer ze kréien, déi 
ee vläicht iwwert d’Terrorismusgesetzgebung 
vum SREL net krit, déi dann iwwert dëse Wee 
kënne gefrot ginn. Also, do gi wesentlech Prinzi-
pie vu Rechtsstaatlechkeet a Fro gestallt, och fir 
normal Bierger an net nëmme fir Superräicher.
An ech mengen, wann een d’Debatt hei kuckt, 
an och an der Kommissioun, déi mer gëschter 
haten, ass d’Regierung eigentlech mal à l’aise. 
D’Regierung ass mal à l’aise, dat mierkt een an 
all hiren Aussoen, och déi vun hire Vertrieder. 
Mä si seet, komm mir maachen d’Aen zou an 
duerch, fir dem Impératif vum Forum mondial, 
fir deem Rechnung ze droen. Souguer wës-
send, datt, wann ee Recours kënnt, datt d’Cour 
Constitutionnelle dat doten eventuell kippt, mä 
en attendant hu mer da mindestens dem Fo-
rum mondial do Rechnung gedroen.
An och do, an dat muss ech awer hei soen, och 
do dréit d’CSV awer eng Responsabilitéit. Et ass 
jo awer d’CSV, déi jorelaang déi legal an déi il-
legal Steierhannerzéiung gefërdert huet a sech 
elo hei künstlech doriwwer opreegt, datt do elo 
näischt geschitt ass mat rechtsstaatleche Re-
coursen, fir dat ze verhënneren. Duerfir fannen 
ech dat wierklech e bëssen heuchleresch, wat 
hei geschitt. Mir wäerten eis bei deem Projet 
do enthalen, aus deene verschiddenen Ursaa-
chen, déi ech hei gesot hunn.
An ech soen Iech Merci fir d’Diskussioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Laurent Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech hu mer de 
Mëtteg laang iwwerluecht gehat, ob ech sollt 
nach intervenéieren, well ech hat um Niveau 
vu menger Fraktioun en exzellente Virriedner. 
Mir si vun him gewinnt, datt en ëmmer op eng 
detailléiert a profund Aart a Weis op d’Projet-
de-loien ageet. Ech hunn awer fonnt, en huet 
dat de Mëtteg extra gutt gemaach, soudatt 
ech eigentlech net hätt missen de Mëtteg in-
tervenéieren. Wann ech dat...
(Interruption)
Wann ech dat, Här Bodry, awer décidéiert 
hunn ze maachen, dann ass et, an ech soen dat 
à l’attention vun deenen zwee Ministeren, well 
ech ganz schlecht geschlof hunn déi lescht 
Nuecht.
(Brouhaha)
No där Réunioun, Dir Häre Ministeren, déi mer 
gëschter zesummen haten. An do sinn eng Rei 
Punkten opgeworf ginn, notamment vum Fi-
nanzminister, wou ech mer awer herno d’Méi 
ginn hunn, an et huet mech, wéi gesot, vill 
Stonne vu menger Nuecht kascht, fir dat ze re-
cherchéieren. An ech muss Iech dann och 
soen, Här Finanzminister, mä ech kommen 
herno drop ze schwätzen, datt Der eis gëschter 
net iwwerall d’Wourecht gesot hutt. An ech 
wäert Iech och do soen, wou dat de Fall ass.
Ier ech awer op déi fundamental Thematik vun 
deem Projet de loi aginn, wëll ech hei nach 

eng Kéier soen, ëm wat et eis hei geet. Et geet 
eis net drëm, datt mir e Problem hu mam In-
formatiounsaustausch a mat dem Fait, datt 
d’Regierung op de Wee vun deem Informa-
tiounsaustausch geet. A mir hunn och kee Pro-
blem, Här Finanzminister, datt mer deen Infor-
matiounsaustausch scho vun 2017 u wäerte 
fonctionnéiere loossen, wéi d’Regierung dat jo 
proposéiert, an net eréischt vun 2018 un.
Mir hunn och kee Problem, Dir Häre Ministe-
ren, mat de Standarde vun der OECD a mir 
stellen déi Standarden a sech och net a Fro. 
Wat mir a Fro stellen, an do wäert ech elo drop 
agoen, ass déi Aart a Weis wéi Dir, Dir Häre Jus-
tiz- a Finanzministeren, déi Standarden inter-
pretéiert. Et geet eis schlussendlech och hei net 
drëm, dëse Projet onnéidegerweis an d’Längt 
ze zéien, well mer wëssen, datt et hei och ëm 
d’Reputatioun vun eisem Land, vun eiser Fi-
nanzplaz geet.
A mir hunn ëmmer an der Regierung, an dat 
wäerte mer och elo an der Oppositioun, eng 
verantwortungsvoll Positioun (veuillez lire: Posi-
tioun ageholl), an duerfir wäerte mer och d’Re-
gierung iwwerall do ënnerstëtzen, wou se Me-
suren hëlt, déi an déi richteg Richtung ginn. 
Mä mir hunn, a mäi Kolleeg Gilles Roth huet 
dat, wéi gesot, op eng exzellent Manéier duer-
geluecht, e Problem haaptsächlech mat enger 
Dispositioun vun deem Projet de loi.
Mir sinn dann och quasiment zu 90 oder 95% 
mat den Dispositioune vun deem Projet de loi 
averstanen, allerdéngs net mat enger! An eng 
Rei vu Kolleege si jo och schonn do drop 
agaangen, soudatt ech elo net méi dat brauch 
nach eng Kéier am Detail ze maachen. Do, 
wou ech awer e Problem hunn, an duerfir wollt 
ech elo och nach eng Kéier hei op d’Riedner-
pult goen, ass, datt ech d’Impressioun hunn, 
datt hei, ganz besonnesch vu Regierungssäit, 
net op déi reell Froe geäntwert gëtt!
An ech erkläre mech. Hei gëtt ëmmer erëm er-
kläert, datt deejéinegen, géint deen en Infor-
matiounaustausch leeft, jo d’Méiglechkeet 
huet, a sengem Pays d’origine e Recours ze 
maachen. Dat bestreide mir net. Et ass och net 
do, Dir Häre Ministeren, wou mir de Problem 
hunn. Do, wou mir de Problem hunn, ass, datt 
et hei ëm eng ganz Kategorie vu Leit geet, déi 
ee Rétenteurs d’informations nennt. Wee kann 
dat sinn? Dat kënnen natierlech Leit sinn, déi 
op Banke schaffen. Dat kënne Confrères Affe-
kote sinn. Dat kënnen Notairë sinn. Dat kënnen 
Experts comptables sinn. Mä dat kënnen och 
ganz normal Bierger sinn. Dat kann de Frënd 
oder d’Frëndin vun enger Persoun sinn, déi 
zum Beispill an Däitschland poursuivéiert gëtt 
pour escroquerie fiscale.
An eis geet et hei drëm, Här President, datt déi 
Leit e Schutz kréien. Well, wéi ass am Moment 
d’Situatioun? Komm mir huelen e ganz prak-
tescht Beispill, wat ech an de leschten Deeg 
schonn e puermol geholl hunn. Soe mer, et ass 
en Här Schmit an Däitschland, deen angeblech 
hei zu Lëtzebuerg Konten huet a wou dat 
däitscht Steieramt eng Demande d’échange 
d’informations bei der lëtzebuergescher Steier-
verwaltung mécht.
Elo ass, pas impossible, den Här Schmit Client 
bei engem hei vun de Confrèren, déi hei an der 
Chamber sinn. Da seet d’Steierverwaltung, Här 
Mosar, Maître Mosar, Maître Reding, Maître 
Fayot, Dir hutt den Här Schmit als Client, elo 
hätte mir vun Iech gär all Informatiounen 
iwwert dee Client, all Dokumenter, all Bankex-
traiten, déi hutt Dir ze verséieren. An da kann 
de Maître Fayot, de Maître Reding, ech selwer, 
hu mir emol net d’Méiglechkeet, datt doriwwer 
iergendwéi eng onofhängeg Instanz appré-
ciéiert, Dir Hären.
An et ass do, wou, ech mengen, all Jurist, an 
net nëmmen all Jurist, mä all Bierger muss 
schockéiert sinn, wann et hei drëm geet, an hei 
geet et net ëm déi Leit, nach eng Kéier, wou 
d’Demande d’informations, mä hei geet et ëm 
onbescholte Bierger, déi einfach gesot kréie 
vun der Steierverwaltung, du hues eis elo déi 
Informatiounen do ze ginn, an déi hunn emol 
keng Méiglechkeet, sech dogéint ze wieren. A 
wa se et net maachen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, da gi se zu enger zolitter Amende verdon-
nert. An et ass do, wou mir e ganz décke Pro-
blem dermat hunn.
An ech kommen dann och nach eng Kéier op 
déi zwee fundamental Problemer, an do, wou 
ech och absolut net mam Finanzminister d’ac-
cord sinn.
Här President, erlaabt Der, datt ech e bësse 
meng Zäit iwwerschreiden? Ech versichen et...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vu 
dass Dir mir ëmmer entgéint komm sidd,...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà, ech wollt 
elo soen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...wéi 
ech Regierungsmember war,...
(Brouhaha)
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...a mech normalerweis no enger Minutt ën-
nerbrach hutt, ginn ech Iech ganz gär zwou 
Minutten.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
ech wosst, datt ech eng Kéier géif hei stoen an 
Dir do sëtzen, duerfir hunn ech ëmmer...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
kënnt Iech nach méi wéi eng Kéier vir!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Duerfir hunn 
ech ëmmer...
(Hilarité)
Duerfir hunn ech dovu profitéiert.
Et geet eigentlech hei ëm zwee Problemer. Et 
geet ëm deen ominéise Recours, wat awer fir 
mech manner problematesch ass, mä et geet 
doniewent, an dat ass eigentlech wéineg hei 
ugeklongen, geet et och ëm de Contrôle de la 
recevabilité préalable. An dat ass e ganz wich-
tegt Argument!
An do, Här Minister, kommen ech elo op meng 
schloflos Nuecht zréck. Dir hutt gëschter be-
haapt, et géif kee Land an der Europäescher 
Unioun ginn, wat iergendwéi e Recours géint 
esou eng Décisioun vun enger Steierverwal-
tung géif zouloossen. Vu datt meng...
(Interruption)
Jo, dach, dat hu mir awer, ech weess net, 
d’Kolleege waren... Bon, dann...

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
huet kee Mënsch gesot!
(Brouhaha)
Dat huet kee Mënsch gesot.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Da kommt, 
dann... Ech streiden elo net...
(Interruptions)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
hat gëschter scho Beispiller erwähnt an der 
Kommissioun.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Da komme mer 
drop... Wann Dir dat net gesot hutt, tant 
mieux!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dir 
hutt schlecht geschlof d’lescht Nuecht.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat gëtt mir 
dannoch Argumenter fir dat, wat ech elo wollt 
développéieren. Mä ech maachen et ganz 
kuerz. Ech hu mer dat e bësselchen ugekuckt 
an ech hunn notamment an deem Land ge-
kuckt, wou mer jo wahrscheinlech mat déi 
meeschten Demandes d’échange d’informa-
tions kréien, nämlech aus Däitschland. An do 
gëtt et, Här Finanzminister, e Gesetz, wat seet, 
datt géint all Acte administratif, och vun der 
Steierverwaltung, ëmmer e Recours méiglech 
ass! An dat Gesetz kann net duerch..., en anert 
Gesetz kann net dozou dérogéieren.
D’Bundesverfassungsgericht vu Karlsruhe, wou 
jo awer eminent Juriste sinn, huet dat an 
engem Arrêt, wou ech elo leider Gottes d’Refe-
renz net viru mer hunn, confirméiert. An an 
deemselwechte Kontext wollt ech och soen, 
Här Finanzminister, e Punkt, iwwert deen elo 
haut manner geschwat ginn ass, deen awer net 
onwichteg ass, nämlech deen, datt de Client 
net am Virfeld dierft informéiert ginn, huet 
d’Bundesverfassungsgericht gesot, am Kontext 
vum FATCA, datt déi Dispositioun géint déi 
däitsch Verfassung géif verstoussen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Deeselwechten 

Arêt, Här Finanzminister, ass virun e puer Joer 
vun der belscher Cour Constitutionnelle geholl 
ginn. Och déi huet constatéiert, datt déi Inter-
dictioun, fir e Client ze informéieren, géif géint 
déi belsch Verfassung verstoussen. A Frankräich 
gëtt et e genaue Contrôle de la recevabilité 
préalable, dee ganz strikt Konditiounen defi-
néiert, ënnert deene kann effektiv esou e Con-
trôle kommen.
An dat féiert mech dann och derzou, Här Mi-
nister, an ech géif wierklech nach eng Kéier 
den Appel hei un Iech maachen - well et geet 
mir wierklech hei net ëm Parteipolitik, et geet 
hei net ëm Majoritéit, ëm Oppositioun, ëm 
d’Partei, et geet mir hei ëm d’Saach -, mir 
hunn Iech gëschter gesot: Firwat gitt Der net 
dohinner an Dir maacht dat, wou d’OECD-
Standarden iwwerhaapt kee Problem dermat 
hätten, nämlech e Contrôle de la recevabilité 
préalable, deen awer net ka vun der Steierver-
waltung selwer gemaach ginn?
Wa mer dat maachen, an ech mengen, jidd-
wereen, deen e bësselchen eppes vun Droit 
versteet, dee weess, datt mer, wa mer dat maa-
chen, mir ginn zu Stroossbuerg gi mer domad-
der bueden. Well mir sinn erëm voll, an dat ass 
jo vu verschiddene Kolleegen och hei gesot 
ginn, mir si voll an der Hypothees vum Procola-
Uerteel, dat heescht an dësem Fall ass d’Steier-
verwaltung déi, déi eng Décisioun hëlt a se 
kon trolléiert souguer, ob déi Décisioun och 

nach recevabel ass. Dat kann, Dir Dammen an 
Dir Hären, an engem Rechtsstat net de Fall 
sinn!
An duerfir nach eng Kéier, Här Minister, a 
komm mir ginn eis déi Zäit. Firwat maache mer 
net e Contrôle préalable, dee kéint, wéi en ma-
tière de référé, vun engem Tribunal administra-
tif net am Contradictoire, net am Contradic-
toire kéint ofgeseent ginn? Dat géif kee Pro-
blem maachen! An ech hu mer alleguerten 
d’Dispositioune vun der OECD ugelies. Et ass 
näischt, wat eis do géif empêchéieren, op dee 
Wee ze goen. Duerfir nach eng Kéier, ech hätt 
och net gär, wann herno géif gesot ginn, 
d’CSV hätt hei blockéiert. Mir wëllen Iech hëlle-
fen, e Wee ze fannen, dee vill méi compatibel 
wär. An duerfir nach eng Kéier déi Offer, déi 
ech do wollt maachen.
Här President, ech kommen zum Schluss, ech 
hätt zwar nach ganz vill Saachen ze soen, mä 
et ass awer eppes, wat mer och nach ganz be-
sonnesch, Dir Dammen an Dir Hären, um 
Häerz läit. Och e Punkt, deen net ugeschwat 
ginn ass, an dat ass dee vum Dateschutz. De 
Kolleeg Justin Turpel huet et ugeschwat, an ech 
muss Iech soen, Dir hutt et matkritt - an déi Fro 
wollt ech och nach eng Kéier dem Finanzminis-
ter stellen -, an Zukunft dierfen déi Informa-
tiounen, déi vun de Banken oder vun anere Ré-
tenteurs d’informations communiquéiert ginn, 
net méi maskéiert sinn. Dierfen net méi mas-
kéiert sinn!
Elo stellt Iech emol e bësse vir, wann aus enger 
Bank en Dossier communiquéiert gëtt mat Ex-
traiten: Do ginn Nimm vu ganz villen on-
bescholtene Bierger genannt. Déi gi communi-
quéiert, déi zirkuléieren an der Weltgeschicht!
Här President, ech muss Iech soen, ech hunn 
Angscht virun enger Gesellschaft, wou de Stat 
an dat Intiimst vu menger Privatsphär en 
Abléck huet,...
(Interruption)
...an dat ouni déi geréngste Kontroll vun der 
Justiz! Ech muss Iech soen, dat ass grav, an dat 
si mer amgaangen ze maachen. An ech ver-
stinn och net, ganz besonnesch déi gréng Kol-
leegen, déi net midd ginn, andauernd géint 
den TTIP ze jäizen, géint den TiSA ze jäizen, 
wou se soen, mir géifen eis Standarden op-
ginn.
Wat maache mer dann hei, Dir Dammen an Dir 
Hären? Mir ginn hei Standarden op, déi a jor-
zéngtelaange Jurisprudenze vun der Cour vu 
Stroossbuerg ëmmer erëm confirméiert gi sinn. 
Dat maache mer, Dir Dammen an Dir Hären!
Ech kommen zum Schluss. Ech géif wierklech 
nach eng Kéier wëllen en Appell un d’Regie-
rung maachen: Iwwerleet Iech dat do nach eng 
Kéier! Et geet net op eng Woch oder 14 Deeg 
un. Mir schaffe mat. Mir schaffe mat!
Mä ech hätt net gär, an ech gehéieren zu 
deenen, mam Kolleeg Alex Bodry, dem Kolleeg 
Gibéryens Gast, déi scho méi laang derbäi sinn, 
mir hunn, ech soen, dee Kampf matgemaach, 
wéi mer déi Juridictions administratives 1996 - 
den Alex Bodry huet e ganz grousse Mérite do-
runner gehat, och de Paul-Henri Meyers -, ech 
hätt net gär, datt mer haut deen éischte Réck-
schrëtt maachen, datt mer erëm zréck ginn. 
Mir hunn deemools eng grouss Reform ge-
maach.
Dir Dammen an Dir Hären, denkt no, ier Der 
herno op de Knäppchen dréckt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An ech denke jo, dass mäi Virgänger dat 
ze appréciéiere weess, dass ech en net a senge 
Räsonnementer ënnerbrach hunn, an ech hof-
fen, dass en net nach eng Kéier eng schloflos 
Nuecht verbréngt wéinst deem schlechte 
Gewëssen, dat e vis-à-vis vu fréiere Regierungs-
memberen huet.
Voilà, dat gesot, géif ech d’Wuert un de Finanz-
minister ginn. Här Gramegna.
Prises de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, haut stëmme mer effektiv e ganz wichtege 
Projet de loi. Ech erënnere mech nach ganz 
gutt un den éischten Dag an der Regierung an 
och un d’Passation des pouvoirs mam Luc Frie-
den, dass dat heiten, déi Problemer, déi mer 
am Global Forum hunn, dass dat deen aller-
éischte Sujet war, dee mer an der Regierung hu 
missen diskutéieren. Mir hunn dee missen dis-
kutéieren, well mer do eng katastrophal Zensur 
kritt hunn. Mir waren emol net „partially com-
pliant“, mir sinn einfach riicht duerch gefall!
An ech hat mer virgeholl, an d’Regierung hat 
sech virgeholl, a se huet sech dru gehalen, dass 
se alles géif drusetzen, fir a kierzester Zäit all 
déi Saachen, wou mer net konform sinn, riicht-
zebéien. An ech kann Iech soen, dat war eng 

grouss Aarbecht. An haut ass dee leschte vun 
deene Projet-de-loien, déi hei virun der Cham-
ber sinn.
Ech wëll ee klenge Rappel maachen, wat mer 
scho bis elo gemaach hunn. Mir hunn op den 
1. Januar schonn eng Pratique administrative 
gemaach, eng Circulaire administrative, fir ver-
schidde Punkten, déi elo hei am Gesetzestext 
sinn, schonn direkt kënnen ëmzesetzen, fir eise 
gudde Wëllen ze beweisen. Zweetens hu mer 
d’Konventioun vun der OCDE iwwert d’Assis-
tance administrative mutuelle hei an der 
Chamber am Mee ratifizéiert. Am Juli hu mer 
d’Gesetz iwwert d’Parts au porteur hei an der 
Chamber gestëmmt. An haut wäerte mer 
hoffentlech kënnen och dat heite Gesetz 
iwwert d’Prozedure vum Échange d’informa-
tions (veuillez lire: de renseignements) sur de-
mande kënne stëmmen.
Ech soen dem Rapporteur Guy Arendt villmools 
Merci fir säi Bericht a fir säin Asaz an där ganzer 
Saach. Et ass extrem wichteg, an ech wäert 
Iech elo gläich iwwert d’Enjeue schwätzen, 
dass mer hei séier handelen. Ech wëll och ën-
nersträichen, dat ass indirekt heimat verbon-
nen, dass d’Regierung jo och versicht huet, an 
der Kontinuitéit ze schaffen. An der Kontinui-
téit, wat den Échange automatique ubelaangt, 
an dat hu mer, mengen ech, beschtens ënner-
strach, andeem mer d’lescht Woch zu Berlin 
déi Konventioun „early adopters“ ënner-
schriwwen hunn, déi fest virgesäit, dass Lëtze-
buerg am Peloton de tête ass, fir den Échange 
automatique op alle Revenuen op den 1. Ja-
nuar 2017 ze maachen.
Ech kann Iech soen, dass duerch all déi Ef-
forten, dat heescht déi Mesuren, déi mer bis 
elo geholl hu fir de Global Forum an och 
duerch déi Ënnerschrëft zu Berlin, mengen ech, 
en termes vu Reputatioun a Kredibilitéit villes 
gutt gemaach hunn. An et war héich Zäit, dass 
mer dat gemaach hunn!
Wat sinn dann elo wierklech d’Enjeuen? Et ass 
vill vun der Place financière geschwat ginn. Ech 
soen Iech, wat d’Enjeue si vun eisem Land a 
vun eiser Place financière.
Éischtens emol hu mer eng Période de grâce, 
déi geet bis Januar vum nächste Joer. Wa mer 
bis dohinner net prett sinn - an dat compor-
téiert dat heite Gesetz -, wa mer net prett sinn, 
fir eng nei Evaluatioun ze kréie vun der OCDE a 
vum Global Forum, da kënnen déi international 
finanziell Institutiounen, déi hei zu Lëtzebuerg 
ugesiedelt sinn, iwwerhaapt net méi um inter-
nationale Marché fonctionnéieren. Et muss ee 
sech emol virstellen, wat dat heescht. Dat ass 
keng Klengegkeet.
Zweetens: E Land, wéi d’Belsch, huet eng Lé-
gislatioun geholl, wa mir och da bis d’nächst 
Joer net konform sinn, dass all Virement vun 
iwwer honnertdausend Euro an e Land, wat net 
transparent ass - esou si mir elo qualifizéiert; 
ech wëll ënnersträichen, mir sinn op enger 
Lëscht, ech wëll elo d’Fuerf net vun der Kate-
gorie soen, mir sinn op enger Lëscht, op enger 
ganz schlëmmer Lëscht -, dass all Paiement vun 
iwwer honnertdausend Euro, deen aus der 
Belsch an esou e Land gemaach gëtt, muss pré-
alablement kontrolléiert ginn. Dat muss ee 
sech emol virstellen. Dat Land, mat deem mer 
virdrun an enger Union économique et moné-
taire waren.
Drëttens: Well mer als non transparent katego-
riséiert sinn, riskéiert eise ganze Régime fiscal, 
alles wat mer hunn, als net méi konform uge-
sinn ze ginn. Mir hunn also direkt, géif ech 
soen, e schwaarzt Schëld.
A véiertens kéinten alleguerten eis Convention-
fiscalle mat deenen anere Länner, déi mer 
hunn, vun deene Länner dénoncéiert ginn, wa 
mer näischt maachen. Dat ass näischt Klenges.
Et geet also iwwer ganz konkret Saachen an et 
geet en fin de compte ëm eis Reputatioun. Dat 
ass dat allerwichtegst, wat mer hunn. An der 
Reputatioun hu mer den Triple A - dat ass déi 
finanziell Reputatioun - a mir hunn d’Reputa-
tioun, wéi mer ugesi gi vun all deenen anere 
Staten, déi mat eis schaffen. An dat ass dat, 
wat der Regierung hei um Häerz läit.
An dee leschte Punkt, deen ech wëll och ën-
nersträichen: Déi Transparenz, an déi mer eis 
hei beginn, dat ass keen Nodeel fir Lëtzebuerg. 
Dat bréngt nei Opportunitéiten. An deene 
leschte Méint a Joren ass de Secret bancaire fir 
Lëtzebuerg en Nodeel ginn. En Nodeel, well 
mer ee vun deenen eenzege waren, dee sech 
nach fir dee geschloen huet. E correspondéiert 
net méi zu eiser Zäit. D’Welt huet geännert. Se 
huet och haaptsächlech 2008 geännert, wéi 
déi grouss Kris komm ass an all déi Länner ver-
sicht hunn, méi u Suen ze kommen. An natier-
lech, well d’Amerikaner d’Initiativ vum FATCA 
geholl hunn.
D’Welt huet sech geännert. An den Échange 
d’informations ass eng Pratique, dat ass 
eppes…, déi ass et virdrun net ginn an dat 
wier felt dee ganzen Droit international duerch-

erneen. Dofir stelle mir eis hei Froen iwwer Re-
coursen - ech kommen nach drop ze schwät-
zen. Mä mir sinn do nach ëmmer am ale Mo-
dell a wa mer weider am ale Modell räsonéie-
ren, da fanne mer net déi richteg Léisungen.
A leschte Punkt, fir dass ech e bëssen an d’Ge-
setz selwer nach eraginn, fir ze soen: Et ass fun-
damental ze verstoen, dass de Global Forum 
sech net mat formelle Gesetzer begnügt. Et 
geet net duer, wa mir haut soen: De 4. Novem-
ber hu mir dat drëtt Gesetz hei gestëmmt, fir 
konform ze sinn. Déi éischt Fro, déi duerno 
kënnt, ass: Majo, da kucke mer mol, wat Der 
an d’Gesetz geschriwwen hutt, a wéi dat 
ëmgesat gëtt. An de Risque, dee mer mussen 
évitéieren, dat ass, dass mer eng Période d’exa-
men kréien, de Contrôle, wou gekuckt gëtt, 
wéi eis Gesetzer fonctionnéieren.
Den Haaptnodeel - an do kommen ech dann 
an de Vif vum Sujet - ass, dass eis Jurisprudence 
administrative actuelle eng Entrave à l’échange 
de renseignements ass. Eis Prozedur, wéi mer 
se hate vum 2010er Gesetz, iwwert dat esou 
vill geschwat ginn ass, ass komplett ausernee-
geholl gi vum Global Forum an et ass gesot 
ginn: Dat ass net effikass. Um Pabeier gesäit 
den Text uerdentlech aus, mä an der Pratique 
gëtt en ausgehielegt. Dat ass d’Realitéit, op déi 
mer hu misse reagéieren.
Ech wäert also op dräi Punkten elo agoen: 
1. D’Pertinence vraisemblable, dat ass eben de 
Contrôle vun der Régularité formelle. Do wëll 
ech ënnersträichen, dass d’Administration fis-
cale, déi jo compétente ass, e Contrôle ka maa-
chen. A wa se Doutten huet, ka se jo nofroen.
2. Verschidde Saachen, déi hei gesot gi sinn 
iwwert de Secret professionnel… Ech wëll soen, 
dass de Secret professionnel vum Affekot, de 
Secret de fabrication, dass déi agehale ginn, 
mat verschidde Limitten, mä déi ginn am Prin-
zip agehalen. Dat steet an der OCDE dran.
3. Den Ordre public däerf och net violéiert 
ginn. Et ass also net, wéi wann d’Administra-
tion des Contributions déi Demanden hëlt a se 
einfach weiderleet.
Et ass iwwert den Noircissement geschwat 
ginn, dass dat ganz schlëmm wier, dass mir dat 
net méi dierfe maachen. Dat war ee vun den 
Haaptreprochë vum Global Forum, dass mer 
d’Donnéeën net géife komplett eriwwer ginn. 
Wëlle mer da weider an déi Richtung schaffen? 
Ech mengen net.
Zweete Punkt: Dat ass d’Information vum 
Contribuabel. Dat ass och en extrem wesent-
leche Punkt, wou mir ëmmer Problemer haten 
an der Mise en œuvre. An de Conseil d’État 
huet zu Recht proposéiert, dass mer dat sollten 
elo duerchzéien, wéi dat effectivement am Glo-
bal Forum virgesinn ass.
E Wuert zu de Recoursen, wat jo de Sujet ass, 
deen hei am meeschte fir Suerge gesuergt 
huet. An ech hunn och herno fënnef Minutte 
fir de Félix Braz, eise Justizminister, gelooss, fir 
dass hien och nach kann op dee Sujet agoen. 
Mä ech wëll awer och selwer e puer Wuert do-
zou soen.
Éischtens emol, de Recours en réformation 
bleift bestoe par rapport zu den Amenden, déi 
kënnen infligéiert ginn. Mä wat elo de Recours 
selwer ubelaangt: Den Artikel 6 vun der Con-
vention des droits de l’Homme ass zitéiert ginn 
- ech mengen, d’Regierung huet dat gekuckt, 
dat applizéiert sech net en matière fiscale an 
nëmmen en matière pénale.
Zweete Punkt - an ech mengen, dat ass deen 
allerwichtegesten; dat ass dat, wou ech soen, 
dass mer an enger anerer Welt sinn -: Den 
Droit de défense vum Contribuabel, dee muss 
gewahrt ginn am État requérant. Dat ass de 
Prinzip, dat ass esou am Global Forum an an 
der OCDE virgesinn. A firwat soll dat am État 
requérant sinn? Majo, well et par définition 
sech ëm Nonrésidents handelt. Et geet jo par 
définition net ëm Leit, déi hei résident sinn. Et 
geet drëms, dass et Leit sinn, wou Informa-
tioune gefrot sinn, déi net hei am Land sinn.
An dann, dat heescht nach ëmmer net, dass do 
iwwerhaapt näischt gekuckt gëtt. Et gëtt och 
an der OCDE generell Prinzipiepunkten - Num-
mer 1.
Zweetens hu mer international Konventiounen, 
déi mat deene Länner ofgeschloss gi sinn. An 
do gëtt et och Prinzipien. A wa sech do Länner 
net drun halen, kënne mer déi dénoncéieren.
An drëttens, an der Pratique: Mat weem maa-
che mer deen Échange automatique am 
meeschten? Majo haaptsächlech mat eisen 
Nopeschlänner. D’Nummer 1 dovunner ass 
haapt sächlech Frankräich. A wat muss en fait 
erreecht ginn en fin de compte? Dat ass, dass 
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mer deenen Demandes d’informations kënne 
gerecht ginn.
Ech wëll awer och ganz kloer soen, dass dee 
ganzen Domän vum Échange d’informations 
sur demande, vun deem mer haut schwätzen, 
jo en fait elo nach just e klengen Deel vum 
 Eisberg gëtt. Well à partir vum 1. Januar  
2015 maache mer jo den Échange automa-
tique fir d’Revenus de l’épargne - dat Gesetz 
ass elo virgesi fir just hei hannerun deem hei-
ten, wa mer dat nach haut maachen, on verra 
bien.
Den 1. Januar 2017 maache mer généralement 
Échanges d’informations op alle Revenuen a 
mat den Amerikaner maache mer jo FATCA. 
Dat heescht, deen heiten Domän vun Échanges 
d’informations sur demande gëtt d’Exceptioun. 
E gëtt net ofgeschaaft - mir hunn doriwwer ge-
schwat an der Cofibu -, mä e gëtt wierklech 
eng Exceptioun.
D’Konklusioun: Den Haaptreproche, dee Lëtze-
buerg gemaach ginn ass, war net, dass eis Re-
gelen net an der Rei waren, mä dass eis Pra-
tique ineffikass war. An de Projet, dee mer hei 
déposéieren, ass d’Äntwert drop.
Zweetens: Mir mussen alles maachen, fir vun 
där Lëscht erofzekommen, fir dass mer net méi 
als ontransparent Land dohinnergestallt ginn a 
fir dass eis Finanzplaz kann erëm roueg sech 
weiderentwéckelen.
Ech wëll och hei ënnersträichen - well ech déi 
Remarque ganz bizarre fonnt hunn -, dass alle-
guerten d’Acteuren, déi an der Procédure légis-
lative gefrot ginn, hei gefrot gi sinn, an 
d’Chambre de Commerce jo en Avis gemaach 
huet. An d’Chambre de Commerce, do sinn 
d’Banke Memberen, do sinn alleguerten déi 
Acteure vun der Finanzplaz dra vertrueden. Et 
ass also net esou, dass déi net consultéiert gi 
wieren.
An ech wëll och soen: Mir hu mat den Acteure 
vun der Finanzplaz iwwert déi heite Saach in 
extenso geschwat.
A last, but not least: Ech kann Iech versécheren, 
dass dës Regierung alles wäert maachen, no-
deem mer dat heite Gesetz gestëmmt hunn, fir 
d’Procédure am Global Forum anzeleeden, fir 
dass mer esou séier wéi méiglech eng nei Eva-
luatioun kréien, a fir endlech vun där schlechter 
Lëscht, vun där schlechter Platz, wou mer do 
stinn, ewechzekommen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister. An zum Schluss 
huet de Justizminister nach d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wäert och probéieren, mech 
kuerz ze halen, fir déi Zäit, déi d’Regierung hat, 
net ze vill ze strapazéieren. Mä ech mengen, 
mat de 15 Minutten, et sinn der nach zwou, 
wäert et net ganz duergoen.
Den Här Reding huet virdrun a senger Inter-
ventioun dem Finanzminister mat enger Réck-
trëttsfuerderung gedroht, fir de Fall, dass eng 
Kéier Riichteren dat anescht géifen tranchéie-
ren, wéi dat haut vun der Regierung hei propo-
séiert gëtt. E berifft sech do op lauter eminent 
Juristen - dat sinn déi, déi senger Meenung 
sinn -, déi géifen dann hei eendeiteg Iwwer-
hand hunn. Ech wëll awer dofir fir d’Éischt dem 
Rapporteur Merci soen, deen och en eminente 
Jurist ass, dee souguer Bâtonnier war an deen 
dëse Projet hei gutt erkläert huet, gutt vertei-
degt huet, an och wäert matstëmmen. A seng 
Meenung ass mir - mat allem Respekt, Här Re-
ding - esou vill wäert och wéi Är Meenung an 
där heite Saach.
Op déi fiskal Aspekter ass de Finanzminister 
schonn agaangen. Ech wëll déi dofir net ver-
déiwen. Ech hunn och, wéi den Här Turpel, 
gëschter déi gemeinsam Kommissiounssitzung 
eng ganz flott fonnt, déi wierklech eng flott 
Debatt hat, déi mer haut och weidergefouert 
hunn, wou och den Här Turpel sech sichtlech 
wuelgefillt huet. En huet Oppositioun géint 
d’Majoritéit gemaach an Oppositioun géint 
d’Oppositioun. Dat war vill Gléck op engem 
No mëtteg eleng.
Mä de Geck an den Eck. Et ass e wichtege Pro-
jet och fir e Justizminister, well en d’Lëtzebuer-
ger Finanzplaz aus enger Rei vu Kritiken an Zu-
kunft eraushält. Mir probéieren a schaffen un 
enger propperer Finanzplaz. Dat ass en éierbart 
Zil an dat kann ech och nëmmen ënnerstëtzen.
Ech wëll awer e puer Saache just rappeléieren, 
well vill och iwwer Prinzipielles geschwat ginn 
ass. Also ech kommen herno nach kuerz dozou. 
Dëst Gesetz ass awer en Iwwergangsgesetz. 

Déi Prinzipien, déi hei esou héich diskutéiert gi 
sinn, sinn, wat de Volet Intérête betrëfft, do-
duerch dass ab dem 1. Januar 2015 déi Rege-
len, déi an der Direktiv beschriwwe sinn, an der 
Europäescher Unioun applizéiert ginn, gëllt 
also dëst Gesetz fir déi Länner, déi ab dem 1. 
Januar déi Regelen applizéieren, just fir sechs 
Wochen oder siwe Woche vum Vote vun haut 
un.
Da si mer am Échange automatique. A wat 
heescht „automatique“? Ben, automatique, 
vum selwen! Do gëtt kee méi gefrot, ob en 
dëst ka kucken oder ob en hei Bauchwéi huet, 
ob en do de Schong huet, deen en dréckt. 
Dann ass et automatesch. Also fir de Volet EU 
schwätze mer hei vu siwe Wochen, wou déi 
Prinzipien hei a Gefor wieren, wat net meng 
Meenung ass.
Fir all déi, déi d’OECD-Standarde respektéieren, 
wier et zwee Joer méi laang. Duerno bleift dëst 
Gesetz wuel bestoen. D’Gesetz bleift bestoe fir 
all déi Länner, déi net an der EU déi Standarde 
respektéieren, fir all déi Länner, déi net an der 
OECD sinn an déi Standarde respektéieren. Mä 
à condition, dass virdrun au moins en Accord 
bilatéral tëscht Lëtzebuerg an deem Land ofge-
schloss ginn ass. Soss kënnt dat Gesetz hei do 
net zum Droen.
Et ass also e ganz kontrolléierbaren, iwwer-
schaubare Risiko, wa mir selwer de Schlëssel 
hunn zu där Dier, déi zu dësem Raum hei 
féiert. Dofir, mengen ech, soll een dat heiten 
och gäre prinzipiell diskutéieren. Et ass eng 
flott Debatt. Mä et muss een awer och mat 
zwee Féiss um Buedem bleiwen an déi reell Im-
plikatioune kucken, déi heirauser kënne resul-
téieren an den nächste siwe Wochen, a fir déi 
aner an den nächsten zwee Joer.
Mä et si wichteg Froen. Ech si ganz domat 
d’accord. An ech ginn dem Här Roth och recht, 
den Zweck hellegt net d’Mëttel. Dat géif ech 
als Justizminister, wann et ëm rechtsstaatlech 
Prinzipie geet, och net kënnen dulden. Hätt 
ech also hei Zweifel drun, an et ass keng 
Science exacte den Droit, mä hätt ech hei 
wesentlech Zweifel drun, dass déi Rechtsprinzi-
pien net respektéiert ginn, da géif fir mech den 
Zweck d’Mëttel net hellegen. Et geschitt och 
hei net, ass hei net de Fall. An ech soen och elo 
gläich firwat.
Ech wëll och dem Här Roth soen, dass em be-
stëmmt net entgaangen ass, dass am initiale 
Projet de loi e Recours virgesi war. D’Regierung 
huet also duerchaus sech genau déiselwecht 
Froe gestallt a war der Meenung, par précau-
tion wier et vläicht eng Optioun, dat ze maa-
chen.
Et ass de Statsrot, deen a sengem Avis eng Ar-
gumentatioun développéiert huet, déi d’Kom-
missioun hir eege gemaach huet an déi d’Re-
gierung ausdrécklech ënnerstëtzt. Mir sinn der 
Meenung, dass de Statsrot do gutt argumen-
téiert huet. De Statsrot beweegt sech eigent-
lech a senger Logik schonn am Échange auto-
matique. De Statsrot seet, komm mir si verstän-
neg, d’Logik ass déi, op déi mer duersteieren. 
An en huet duerfir am Fong konsequenterweis 
hei eng aner Approche ugeholl op der Fro vum 
Recours, déi mir awer och kënnen deelen.
Den Här Roth sot och virdrun, dat hei wier eng 
logesch Suite vun all deem, wat an de leschte 
Jore war. Dir gitt awer zum Schluss da selwer e 
bëssen onlogesch vun Ärer Argumentatioun. 
Dat gëllt fir d’ganz CSV-Fraktioun, och wat den 
Här Mosar gesot huet. Wann Der nämlech 
ufänkt, d’OECD a Fro ze stellen um Enn vun 
Ärer Interventioun - an dat kléngt gutt, et gëtt 
och vill Leit, déi dat gären héieren -, da stellt 
Der d’OECD op eemol prinzipiell a Fro! Dat 
wier e komesche Veräin, deen net legitiméiert 
wier, seet den Här Reding. Dir sot et mat anere 
Wierder eigentlech och a sot, dat wär awer 
eppes Gelungenes. Gëschter hutt Der en Aus-
drock...
(Interruption)
Dach!

 M. Gilles Roth (CSV).- Do ass en Ënner-
scheed. Ech hu vum Forum mondial vun der 
OCDE geschwat,...

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, 
selbst verständlech!

 M. Gilles Roth (CSV).- ...wat net déi ganz 
OCDE ass mat dem Comité des ministres.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Et ass 
an der Rei. Et ännert näischt drun, dass Der, 
Här Roth, gëschter a wéineg appréciablen Ter-
men um Radio gesot hutt, d’Regierung hätt 
d’Box erofgeloss. Ech mengen net, dass dat déi 
Terminologie hei ass, déi passend wier.
Mä Är Partei, Äre Finanzminister huet an de 
leschte Joren net manner, Här Roth, net man-
ner wéi 42 bilateral Konventiounen - 42 bilate-
ral Konventiounen! - huet de viregte Finanzmi-
nister vun der CSV an dräi Gesetzesprojeten 
tëschent 2010 an 2013 en conformité mat der 

Norme internationale gesat. En huet also 
grousse Respekt virun der OECD an all hiren 
Tenants et aboutissants an Ënnerstrukturen.
Fir dann ze kommen an ze soen, Dir hätt elo 
awer e bësse Problemer mat där OECD insge-
samt. Beim beschte Wëllen, fir dat mannst ze 
soen, dat ass net terribel kredibel, wat Der do 
maacht! Wann Der an Zäit vun dräi Joer 42 
Konventiounen hei an d’Chamber bruecht 
hutt, wou mer dann eis un d’OECD-Norme 
wëllen halen, zu Recht, mä da faalt elo net ëm 
a bleift dann och wierklech logesch bis zum 
Schluss an drot déi heite Saachen dann och 
wann ech gelift mat.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dann 

zu der Europäescher Mënscherechtskonven-
tioun. De Barreau werft a sengem Avis eng Rei 
Froen op an ech huele selbstverständlech déi 
Froen do och ganz seriö.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Braz, den Här Roth wëllt…

 M. Gilles Roth (CSV).- Et ass scho spéit, 
duerfir maache mer dat net ze laang.
Mä Dir sidd mat mer eens, dass en Ënner-
scheed ass tëschent enger Konventioun, déi 
d’OCDE ofschléisst, notamment d’Konven-
tioun, d’Modellkonventioun vun der OCDE, a 
Recommandatiounen, déi e Forum mondial, 
dee besat ass vu Beamten, mécht; do sidd Der 
mat mer eens. Well all Konventioun, déi 
d’OCDE gemaach huet, déi hu mer no de 
rechtsstaatleche Prinzipien, hu mer déi hei an 
der Chamber och guttgeheescht, nodeem 
d’Regierung se ënnerschriwwen huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dann 
denkt dat do zu Enn. Dat heescht jo dann am 
Kloertext, dass mer deen zweetgenannte 
Veräin, dee jo dann net esou dichteg ass an 
Ären Aen, sollen ignoréieren. Mä da geschitt 
dat, wat de Finanzminister eis virdru beschriw-
wen huet. Dann ass et ëm d’Finanzplaz ganz 
séier ganz däischter bestallt. An do kënnt Dir 
och net laanscht déi Realitéit do argumentéie-
ren. D’Realitéit, déi sech stellt, ass déiselwecht. 
Ob et elo d’Konventioun OECD ass, oder eben 
déi Lëscht, op där mer elo drop sinn. Et ass net 
ënnert dëser Regierung geschitt, dass mer do 
drop komm sinn, et ass ënnert dëser Re-
gierung, wou mer probéieren, draus erausze-
kommen.
Zum Avis vum Barreau zu den Artikele 6 an 13 
vum Procès équitable an dem Recours effectif. 
Do gëtt hei behaapt, déi géif et elo net méi 
ginn. Dat ass a mengen Aen net richteg. A mir 
hunn och net nëmme mat den Argumenter 
vum Statsrot, mä och mat anere Juriste ge-
schwat an héije Magistraten, déi dat do net 
deelen. Woufir? Majo, well an deem heite Fall, 
an dat ass eben deen neie Mechanismus, deen 
ass vläicht nach net iwwerall assimiléiert, dat 
dote gëtt garantéiert am État requérant. Mir 
sinn hei net an der Entraide judiciaire an et 
kann een och dofir net par analogie argumen-
téieren.
Mir sinn hei an der Matière administrative. Mir 
huelen hei um Fong keng Décisioun. Mir exé-
cutéieren international Engagementer, déi mer 
agaange sinn. Sur simple demande ginn déi 
exécutéiert vun der Steierverwaltung. An am 
État requérant, net am État requis, ginn all 
d’Décisioune quant au fond geholl. An do spille 
selbstverständlech sämtlech Regelen, och déi 
vum Artikel 6, och déi vum Artikel 13.
An da muss dann do deen, dee viséiert ass, 
seng Rechter verteidegen no deene Regelen, 
déi et an deem Land gëtt. Dat sinn déiselwecht 
wéi bei eis zum Deel, zum Deel och anerer. Mä 
ënnert dem Chapeau vun de Länner, déi et be-
trëfft, vun der...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der eng Zwëschebemierkung 
vum Här Reding?

 M. Roy Reding (ADR).- Eng ganz kleng 
Fro.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mat 
der Bitt och, fir zur Konklusioun ze kommen, 
well ech hunn Iech déiselwecht Latitude gi wéi 
de Spriecher vun der CSV. Mä ech mengen, 
mir missten elo zur Konklusioun kommen.

 M. Roy Reding (ADR).- Wou huet den Dé-
tenteur vum Renseignement e Recours?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
kommen dozou. Ech kommen dozou.

 Une voix.- Et gëtt esou lues Zäit.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Deen, 

ëm deen et geet… Jo, neen, neen.
(Interruptions)
Also, wëllt Der eng seriö Diskussioun oder net? 
Solle mer an 30 Sekonne bâcléieren?
Hei geet et ëm fundamental Froen. Ech stelle 
mech all de Froen, alle Froe vun de Kolleegen 

Deputéierten. Da muss ech awer och d’Méig-
lechkeet hunn, drop ze äntwerte mat enger dé-
veloppéierter Argumentatioun. Dir hutt ze-
summe bal 40 Minutte geschwat. Ech probéie-
ren dat do an néng Minutten ze maachen.
Et ass also hei falsch ze behaapten, et géif kee 
Recours quant au fond ginn. Déi Recourse gëlle 
selbstverständlech am État requérant a si mus-
sen d’Norme respektéieren. Ech mengen, dat 
ass kloer. Et ass falsch ze behaapten, et géife 
keng Recourse ginn!
An da kënnt déi Fro, déi dem Här Mosar 
Nuechten ouni Schlof besuergt.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech kann nach 
eng Nuecht net schlofen.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Wou 
och de Virworf gëschter an der Kommissioun 
gemaach ginn ass, hei wier een an dee-
selwechte Juge et Partie. Den Här Roth huet 
och gesot, gëschter an der Kommissioun wier 
zum Deel net alles gesot ginn. Ech mengen, 
dat ass net ganz richteg.
Dir hutt gëschter an der Kommissioun behaapt, 
dat hei wier déi eenzeg Matière, wou mer kee 
Recours méi hätten. Dat ass awer net richteg. 
Dat hunn ech Iech och gëschter scho geänt-
wert. Mir hunn am Gesetz vun 2010 de Re-
cours en nullité an der Matière vun der En-
traide judiciaire ofgeschafen. De Recours - soss 
hätte mer d’Gesetz net bräichten ze änneren -, 
de Recours formel, wéi en hei verlaangt gëtt, 
ass och an der Matière vun der Entraide judi-
ciaire 2010 ofgeschafe ginn, an ass ersat ginn 
duerch dat, wat den Här Roth ganz richteg be-
schriwwen huet. Domadder hu mer elo déi 
ganz Geschicht gezielt vu gëschter.
Dir hat och en Deel vergiess ze erwähnen, 
nämlech deen, dass de Recours, wéi en am Ge-
setz stoung, annuléiert ginn ass an duerch 
eppes, wat kee Recours ass, et ass eng aner 
Prozedur... Woubäi, Dir sot, d’Chambre du 
Conseil géif dat maachen. Ech géif dann och 
gäre wëssen, wou dat um Niveau vum Admi-
nistratif da sollt gemaach ginn. Do gëtt et keng 
esou eng praktesch Saache wéi eng Chambre 
du Conseil. Remarque um Rand a Klamer zou.
Da kënnt dann déi Remarque, déi dann och de 
Steierdirekter hei namentlech an d’Gespréich 
bruecht huet. Ech mengen, wou awer jidd-
weree Vertrauen dran huet. Déi Saach vum 
Juge et Partie, well e kritt eng Demande aus 
dem Ausland an da seet en, ech froen elo bei 
engem Détenteur d’information - an net, Här 
Mosar, wéi Dir Iech an engem freudsche Lap-
sus ausgedréckt hutt mam „Rétenteur d’infor-
mation“, et ass en „Détenteur d’information“ -, 
dat ass alles nach ganz legal...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et kann och e 
Rétenteur ginn!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, jo. 
An net kriminell. An da seet de Steierdirekter, 
ma ech froen elo no, sief et eng Bank, sief et en 
Affekot. De Finanzminister huet scho rappe-
léiert, de Secret professionnel ass hei net tan-
géiert vun der Diskussioun. Et muss een et awer 
vläicht rappeléieren, dass dat kloer ass. An 
dann exécutéiert dee sech net. Well en ass net 
d’accord, dass en dat gefrot gëtt an e wëllt 
sech net exécutéieren. Da kritt en natierlech 
eng Amende, an déi ass gepeffert, dat ka bis 
250.000 Euro goen!
Mä géint déi besteet selbstverständlech e Re-
cours. Et ass also och do falsch, fir ze soen, et 
géif guer kee Recours. Dat ass net richteg. Et 
kann een, wann een eng Amende kritt huet, e 
Recours en réformation maache virum Lëtze-
buerger Verwaltungsgeriicht, an déi kucken dat 
dann am Detail, ob déi justifiéiert ass oder net. 
De Fong, ob déi Demande iwwerhaapt hätt 
solle kommen, déi mir just ze exécutéieren an 
net quant au fond ze analyséieren hunn, dat 
spillt erëm am État requérant.

Dofir, et gëtt, quant au fond, selbstver-
ständlech e Recours och an dëser Matière, dans 
l’État requérant, wat logesch ass. An et gëllt, 
wann een d’Amende bis kritt huet vun der Stei-
erverwaltung, selbstverständlech weiderhin e 
Re cours en réformation virun der Lëtzebuerger 
Verwaltungsgeriichtsbarkeet. Dofir, déi Behaap-
tung, dass dee Recours net do ass, ass weder 
um Fong nach duerno an eisen Ae richteg.

An da kommen ech zum Schluss, Här Pre-
sident, wann Der erlaabt, fir just nach eng 
lescht Remarque och ze soen.
(Interruption)
Eben, genau dat.
(Interruption et hilarité)
Genau dat. Lescht Remarque just, Här Pre-
sident. Ech wëll wierklech soen, dass dat, wat 
an d’Perspektiv gesat ginn ass vum Här Reding, 
dass um Niveau vun der Cour de Justice vun 
der Europäescher Unioun, oder och zu Strooss-
buerg, dass do kënnen elo Aktiounen inten-
téiert ginn, an dass de Finanzminister oder déi 
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ganz Regierung da juristesch, politesch kéinte 
responsabel gemaach gi fir en Arrêt an enger 
Matière, déi jo keng Science exacte ass.
Mir hunn als bescheiden, eminent Juristen awer 
och zum Beispill ee ganze Statsrot op eiser Säit. 
Ëmmerhin! Mir lauschtere jo elo hei net kengem 
no. Mir maache jo net elo just, wat mir zwee 
fannen. Mir lauschteren hei an dëser Matière 
der Commission juridique no. Mir lausch teren...
(Interruption)
Mir lauschteren dem Statsrot och no. Dofir 
muss ech éierlech soen: Egal wéi dat heiten 
eng Kéier ausgeet, jiddwereen huet hei seng 
Voies de recours, jiddwereen huet seng Rech-
ter, déi e kann applizéieren. A mir sinn do, fir 
déi ze verteidegen. A soss guer näischt! An dat 
wäerte mir och maachen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Parole après 

ministre.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

Dir hutt jiddwer Zäit d’Méiglechkeet, fir Parole 
après ministre ze froen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà, ech géif 
awer...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
brauch Iech net ze soen...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wéilt dem 
Minister Folgendes soen: E mécht hei erëm eng 
Confusioun zwëschent dem Recours en réfor-
mation an dem Recours en annulation. Nach 
eng Kéier, déi Drëttpersounen, an dorëm geet 
et, Här Minister, mussen e Recours en annula-
tion hunn.
Ech zitéieren Iech just elo aus engem Artikel, 
net datt Der sot, dat wier eleng meng Mee-
nung, aus engem Artikel vun engem eminen-
ten Affekot, Jurist, dee viru Kuerzem zu där 
ganzer Problematik sech artikuléiert huet. Deen 
also genau dat seet, wat mir och soen.
Ech liesen Iech et vir: «L’approche retenue» - 
also déi, déi Dir hei zréckbehaalt, fir kee Re-
cours en annulation ze maachen - «est finale-
ment également une entorse au principe de 
base de la loi du 7 novembre 1996, qui a créé 
les juridictions administratives. Selon cette loi, 
qui, on se le rappellera, avait été introduite en 
droit luxembourgeois en tant que réaction à 
une condamnation du Luxembourg devant la 
Cour européenne des Droits de l’Homme, il y 
aurait devant les juridictions administratives, 
possibilité d’un recours contre strictement 
toute forme d’acte administratif émanant d’une 
autorité luxembourgeoise, en cas de „violation 
de la loi ou des formes destinées à protéger les 
intérêts privés“.» A lauschtert gutt no: «Il y aura 
à l’avenir une exception à ce principe.»
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech, Här Minister.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
widderhuele mech vläicht, mä ech soen nach 
eng Kéier, an deem dote Fall hunn déi Leit e 
Recours um Fong am...
(Interruption)
Mä dach, Här Mosar. Dat ass awer...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et geet hei ëm 
de Recours en annulation an net ëm de Re-
cours en réformation. Si hunn e Recours en ré-
formation, mä kee Recours en annulation!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dee 
Mechanismus, deen hei a Plaz gesat gëtt - elo 
kann ee mat deem fundamental net zefridde 
sinn, fundamental net glécklech sinn -, mä e 
funktionéiert nun emol esou, dass den État re-
quérant, deen hei sech zu Lëtzebuerg infor-
méiert iwwert dat, wat seng Bierger eventuell 
hei hunn, dat gëtt am État requérant au fond 
vun A bis Z traitéiert. Dat ass awer nun emol de 
Mechanismus, deen hei a Plaz gesat gëtt, fir 
dass déi Zort vu Steierflucht, vu Steierbedruch 
an Zukunft ka bekämpft ginn. Dat gëtt hei-
madder méiglech. Wann een dat als Mechanis-
mus fundamental a Fro stellt, ass een eigent-
lech fundamental mam Mechanismus, deen a 
Plaz gesat soll ginn, net averstanen.
D’Regierung ass awer der Meenung, dass dee 
wichteg ass. An dofir ënnerstëtze mer deen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der Diskus-
sioun ukomm an ech géif de Vote iwwert den 
Ensembel vum Projet 6680 lancéieren.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6680 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung huet ugefaangen. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass ofgeschloss. De Projet 
ass mat 32 Jo-Stëmmen, 5 Nee-Stëmmen an 
23 Abstentiounen ugeholl.

Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6680 est adopté par 32 voix pour, 3 voix 
contre et 25 abstentions.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding (par M. Roger 
 Negri), Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
 Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent 
 Mosar), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par M. Marcel 
Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank (par Mme Nancy 
Arendt), Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter (par Mme Diane Adehm) 
et Laurent Zeimet;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vote ze ginn?

 Plusieurs voix.- Jo.
 D’autres voix.- Neen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hätt 

Der gär eng elektronesch Ofstëmmung?
(Négation)
Ech ginn dervun aus, dass mer d’Dispens  
vum zweete verfassungsméissege Vote heimat 
hunn.

13. Ordre du jour (suite)
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt Iech 
proposéieren, dass mer mat den Diskussiounen 
iwwert déi zwee aner Projete weiderfueren. 
Well awer eng Rei vu Kolleegen offiziell Invita-
tiounen hu vum däitsche Bundespräsident, géif 
ech Iech proposéieren, net méi den Owend 
driwwer ofzestëmmen, mä dat muer en début 
de séance ze maachen.
(Brouhaha)
Wann Der do dermat d’accord sidd, wär ech 
Iech ganz dankbar.
Mä mir féieren d’Diskussiounen dann nach 
zum Schluss zu deenen zwee Projeten, wou 
d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht ginn 
ass. Dat ass fir d’Éischt de Projet...
(Interruption)
Mir kënnen dat nach zesummen ofmaachen. 
Mä mir stëmme jiddefalls muer iwwert déi Pro-
jeten of. Mir maachen dat d’un commun ac-
cord, fir jiddweree kënnen an d’Lag ze setzen, 
fir hei ze sinn.
De Projet 6668 ass d’Direktiv iwwert d’Besteie-
rung vun de Revenuen, déi duerch d’Spueren 
entstinn. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht an d’Wuert huet déi honorabel Rap-
portrice, d’Madame Joëlle Elvinger.

14. 6668 - Projet de loi portant 
modification
1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 
transposant en droit luxembour-
geois la directive 2003/48/CE du 3 
juin 2003 du Conseil de l’Union euro-
péenne en matière de fiscalité des 
revenus de l’épargne sous forme de 
paiement d’intérêts;
2) de la loi modifiée du 23 décembre 
2005 portant introduction d’une re-
tenue à la source libératoire sur cer-
tains intérêts produits par l’épargne 
mobilière;
3) de la loi du 21 juin 2005 portant 
approbation des Accords conclus 
avec des territoires dépendants ou 
associés d’États membres de l’Union 
européenne relatifs à la fiscalité des 
revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Projet de loi, iwwert deen ech Iech op 
dëser Plaz de Rapport maachen, ass den 18. 
Mäerz 2014 vum Finanzminister déposéiert 
ginn. D’Chambre des Salariés huet de Ge-
setzesprojet de 24. Abrëll analyséiert. D’Cham-
bre de Commerce huet hiren Avis den 8. Mee 
ugeholl.
An der Sëtzung vun der Finanz- a Budgetskom-
missioun vum 27. Mee sinn ech zum Rap-
porteur vun dësem Gesetzesprojet bestëmmt 
ginn. De Statsrot huet du säin Avis den 3. Juni 
finaliséiert an d’Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics huet hiren Avis de 4. Juni 
festgehalen. D’Chambre des Métiers huet de 
proposéierte Gesetzestext den 11. Juni duerch-
geholl.
Den 3. Juli huet d’Kommissioun eng Rei Amen-
dementer ugeholl, déi de Statsrot den 11. Juli a 
sengem Avis complémentaire analyséiert huet. 
D’Kommissioun huet dësen Avis de 14. Okto-
ber duerchgekuckt an den 21. Oktober de Rap-
port zum Gesetzesprojet ugeholl.
Här President, de Gesetzesprojet, deen de Mët-
teg um Ordre du jour steet, reit sech an eng 
Linn vu Gesetzestexter an - oder scho vill méi 
den Owend -, déi et eisem Land erlaben, seng 
Finanzplaz no de gängegen internationalen 
Normen opzestellen an domadder ze konsoli-
déieren.
D’Stabilitéit an d’Prévisibilitéit si Markenzeeche 
vun eiser Finanzplaz, gradesou wéi hir juris-
tesch Sécherheet. Nëmmen d’Transparenz er-
laabt et, d’Vertraue vun de wirtschaftlechen Ac-
teuren ze gewannen an esou déi néideg Inves-
tissementer ze sécheren. Mir hu virdru schonn 
héieren, wéi wichteg en oppenen Ëmgang mat 
internationale Kriticken ass.
Beim Bankgeheimnis ass et net anescht. 
Schonn Enn vum leschte Joer huet eise Finanz-
minister senge Kolleege matgedeelt, dass mir 
eis engem automateschen Informatiounsaus-
tausch vu Bankendonnéeën net verschléisse 
géifen. Wann d’Regierunge wëssen, wat wou 
ausbezuelt gëtt, dann dréit dat dozou bäi, e 
sougenannten „level playing field“ ze schafen. 
Dat heescht, dass fir all Land déiselwecht Re-
gele gëllen, an dat ass genau dat, wat mir och 
um internationalen Niveau wëllen.
De Projet de loi vun haut de Mëtteg beweist, 
dass Lëtzebuerg sech engagéiert huet, den 
automateschen Informatiounsaustausch wei-
derzedreiwen. Et geet hei ëm d’Aféiere vum 
automateschen Informatiounsaustausch iwwert 
d’Besteierung vun Zënsrevenuen op Basis vun 
enger Direktiv vum Conseil, där sougenannter 
„directive épargne“ vum 3. Juni 2003. Hiren 
Numm kënnt doduerch, dass si virgesäit, dass 
Informatiounen iwwer Zënszuelungen, déi bei 
Spuerproduiten ufalen, automatesch an obliga-
toresch weidergeleet ginn, dëst vun Instituter, 
déi zu Lëtzebuerg etabléiert sinn an esou Paie-
menter u Clienten tätegen, déi hire Wunnsëtz 
an engem aneren europäesche Land hunn, also 
net zu Lëtzebuerg. Dëst erlaabt et, dass dës Leit 
esou besteiert ginn, wéi d’Gesetzer an hirem 
Residenzstat dat festhalen.
Fir et méi anschaulech duerzestellen, ginn ech 
Iech e Beispill: Wann eng Persoun, déi an der 
Belsch hire Wunnsëtz huet, e Kont zu Lëtze-
buerg opmécht, fir hei hir Suen ze placéieren, 
da falen Zënsen un. Um Stéchdatum ginn déi 
dann op de Kont iwwerwisen, ouni dass de bel-
sche Stat dovunner direkt eppes matkritt. Also 
muss et net sinn, dass dëse Revenu onbedéngt 
nom belsche Recht besteiert gëtt. Vum 1. Ja-
nuar 2015 u wäerten dës Informatiounen dem 
belsche Stat awer duerch d’Bank matgedeelt 
ginn, soudass d’Besteierung virgeholl ka ginn.
Här President, d’Thema vun de Mëtteg ass e 
komplext an dofir géif ech gären e puer histo-
resch Elementer opféieren, fir dëse Gesetzes-
projet ze kontextualiséieren.
D’Gesetz vum 21. Juni 2005, wat mer heimat 
ofänneren, hat déi europäesch Direktiv vun 
2003 - iwwert déi mer hei schwätzen - schonn 
ëmgesat, dunn allerdéngs ënner enger anerer 
Form. Wann déi meescht europäesch Länner 
den automateschen Informatiounsaustausch du 
schonn agefouert hunn, war et Éisträich, der 
Belsch a Lëtzebuerg erlaabt ginn, eng Iwwer-
gangsléisung op d’Been ze setzen.
Et handelt sech heibäi ëm déi sougenannten 
„Quellesteier“, d’„retenue à la source“. Fir sé-
cherzestellen, dass déi bezuelten Zënsen op déi 
eng oder déi aner Aart a Weis besteiert ginn, 
gouf dëse Mechanismus agefouert, bei deem 
esou ee Revenu „un der Source“, dat heescht 
an deem Land, wou en ufält, besteiert gëtt.
Wann ech also zréck op mäi Beispill kommen, 
goufen d’Zënse vum belschen Awunner direkt 
hei zu Lëtzebuerg besteiert, dat zu engem 
Taux, deen iwwert d’Zäit bis op 35% geklom-
men ass. D’Recettë vun dëser Zort vu Bestei-
erung sinn zu dräi Véirel an d’Land iwwerwise 
ginn, wou d’Residenz vun der Persoun war - a 

mengem Beispill war dat d’Belsch -, an ee Véi-
rel konnte mir selwer behalen zu Lëtzebuerg. 
Wéi gesot, et war ëmmer gewosst, dass dëst 
nëmmen eng Iwwergangsléisung wier.
Elo wou d’Schwäiz awer och op de Wee 
gaangen ass vum automateschen Informa-
tiounsaustausch, komme mir dem „level 
playing field“ méi no. An anere Wierder: Elo 
gëtt et d’Situatioun, wou jiddweree sech un 
déiselwecht Spillregelen hält. Mir kréien also 
eng Situatioun, wou kee Land sech en onfairen 
Avantage verschafe kann.
D’Aart a Weis, wéi a wéi eng Informatioune ge-
nau ausgetosch ginn, ass an enger OCDE-
Norm festgeluecht. Et handelt sech hei ëm déi 
sougenannten „Konventioun“. An deene 
leschte Joren ass dës Konventioun ëmmer méi 
ugewannt ginn, soudass se am Moment d’Basis 
ass, no där den Informatiounsaustausch oflafe 
kann. Elo, wou kloer ass, dass jiddweree mat-
mécht, a wou gewosst ass, dass mer ee ge-
meinsame Modell hunn, fir den automateschen 
Informatiounsaustausch duerchzeféieren, wäert 
den Iwwergangsregime vun der Retenue à la 
source ewechfalen.
Här President, d’Aféieren zu Lëtzebuerg vum 
automateschen Informatiounsaustausch bei 
d’Zëns bezuelungen op Spuerproduiten ass ver-
bonne mat enger Rei Upassunge vun eisen na-
tionale Gesetzer. Ech ginn op dëser Plaz elo net 
op dës dach méi technesch Froen an, well de 
schrëftleche Rapport dës Upassunge gutt ze-
summefaasst. Wat mer méi wichteg erschéngt, 
ass, fir ze widderhuelen, dass dës Direktiv 
näischt un der Situatioun vu Leit ännert, déi 
hire Wunnsëtz zu Lëtzebuerg hunn.
Här President, d’Ëmsetze vun der Directive 
épargne steet eisem Land gutt zu Gesiicht a 
weist, dass Lëtzebuerg sech un international 
Standarden hält.
Ech wëll dann och dem Finanzminister a senge 
Mataarbechter souwéi och dem Direkter vun 
der Steierverwaltung Merci soe fir déi gutt Ze-
summenaarbecht mam Parlament, awer och 
der Sekretärin vun der Finanzkommissioun, 
dem Caroline Guezennec, an eise Mataarbech-
ter aus der Fraktioun Merci fir déi gutt Redak-
tioun vum Rapport.
A well mir de virleiende Gesetzestext gutt fan-
nen a wierklech iwwerzeegt dovu sinn, brén-
gen ech dann och hei den Accord vun der libe-
raler Fraktioun zum virleienden Text.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Elvinger. Éischten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech félicitéieren der Madame Elvinger fir 
hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. Mir 
schafen eigentlech haut zu später Stunde 
d’Bankgeheimnis of fir Netrésidenten zu Lëtze-
buerg, dat an engem Modèle de base, an där 
Ambiance, wéi mer se elo zu där méi spéider 
Stonn an der Chamber kennen.
Eigentlech gëtt d’Quellesteier - wéi d’Madame 
Elvinger dat betount huet - duerch en automa-
teschen Informatiounsaustausch tëschent 
Steier verwaltungen ersat. Dat bedeit fir e 
Belsch, deen e Spuerkont zu Lëtzebuerg huet, 
dass seng Zënserträg net méi zu 35% Quelle-
steier besteiert ginn, wou mir nach 75% un 
d’Belsch iwwerwisen hätten - 25% konnte mer 
halen -, mä déi ginn elo reng no dem belsche 
Steierrecht besteiert.
Folgend puer Remarquen zu dësem Gesetzes-
projet:
Éischtens emol geet dat hei jo zréck op he-
roesch Diskussiounen op europäeschem Plang 
vun dem sougenannten „Sommet vu Feira“ 
2000 a Portugal. An ech muss soen, dass déi 
sukzessiv Regierungen, egal wat fir eng poli-
tesch Couleur se haten, et fäerdegbruecht 
hunn, zu Lëtzebuerg dach eng iwwerméisseg 
laang Iwwergangsphas ze schafen, wat awer 
am Interessi vun der Banken- a Finanzplaz et 
erlaabt huet, dass déi ganz Zeen sech konnt 
besonnesch um Niveau vun dem Private ban-
king ëmorientéieren, a wat och vill Aarbechts-
plazen erhalen huet an och eng ganz Rei vu 
Steierrecetten.
Här President, den effektive Steierverloscht, dee 
mer als Land hei hunn, beleeft sech op 47 
Milliounen Euro; esou gëtt en ageschat. Jo, jo, 
als manner Recette, well, wéi gesot, de Stat net 
méi déi 25% kann zréckhalen.
Laut enger Note vum Statec - an dat muss een 
awer och a Betruecht zéien -, déi de Statec den 
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1. Abrëll gemaach huet, kënnt awer nach zou-
sätzlech e Verloscht vun der Wirt schafts leesch-
tung vun der Finanzplaz vu geschate ronn 5% 
derbäi. An de Statec huet deemools den 1. 
Abrëll och eng potenziell Perte vun Aarbechts-
plaze vun 100 bis 1.200 mat aberechent.
An deem Kontext, Här Finanzminister an Här 
President, freet d’CSV-Fraktioun de Finanzmi-
nister, wat seng Aschätzung op haut ka sinn - 
dat ass keng Science exacte - vun der Perte, déi 
mer um Niveau vun der Wirtschaftsleeschtung 
hunn, an awer och vun den Aarbechtsplazen, 
déi direkt oder indirekt mat dësem Gesetz 
eventuell verluer ginn. An an deem Sënn froe 
mer och, wat fir eng Moossnamen dann um 
Niveau vum Erhalt vun dësen Aarbechtsplazen 
gemaach ginn, notamment am Kontext vun 
dem Plan de maintien dans l’emploi.
Zweetens kënnt et hei zu engem generellen In-
formatiounsaustausch. Deen ass natierlech och 
mat engem administrativen Opwand verbon-
nen um Niveau vun eiser Steierverwaltung.
An an deem Sënn wollte mer de Finanzminister 
froen, vu dass d’Fiche financière, déi bei dem 
Gesetzesprojet bäiläit, dat net spécifiéiert, wat 
dee geschate finanziellen Opwand ass en ter-
mes vun zousätzlechem Personal, wat eventuell 
muss agestallt ginn.
An da wollte mer Iech och froen, Dir hutt um 
Niveau vun der Lutte géint d’Fraude fiscale dat 
an Ärem Spuerpak chiffréiert, wou Der gesot 
hutt: „Wa mer méi Leit astellen, kënne mer méi 
géint d’Fraude fiscale ënnerhuelen, an dat ass 
och eng supplementar Recette fir de Stat“, do 
wollte mer Iech froen, ob déi zousätzlech Astel-
lungen eventuell an deene Spuermoossnamen 
dra wieren.
An déi drëtt Fro - ech kommen och schonn 
zum Schluss -, déi awer fir mech déi wichtegst 
ass, dat ass folgend: Mir hu mat deem neie Ge-
setz, wann dat a Kraaft trëtt, eigentlech um Ni-
veau vun dem Bankgeheimnis zwee Systemer. 
D’Bankgeheimnis, wéi gesot, fir d’Netrésiden-
ten, dat ass vun haut den Owend un net méi 
do. Mä d’Bankgeheimnis spillt awer nach fir 
Leit, déi hei zu Lëtzebuerg wunnen, och wann 
ee muss d’Amerikaner ausschléissen, well déi 
falen ënnert d’FATCA-Bestëmmungen. Fir e Lët-
zebuerger, deen Zënserträg huet bei enger 
grousser Lëtzebuerger Bank - der Spuerkeess, 
der Raiffeisen-Keess oder aneren -, dee bezilt 
op deenen Zënsen, déi e kritt, eng Quellesteier 
vun 10%. Déi gëtt ofgefouert. An d’Bank ass 
domadder hiren Obligatiounen nokomm, an 
direkt gëtt och de Fisc net gewuer, wat déi 
Zënserträg sinn, déi de betreffende Contri-
buablen huet.
Dat ass aneschters bei engem Netrésident. An 
do stellt sech awer déi Fro, an d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics, déi wërft 
se och an hirem Avis op, ob et net hei zu 
engem eventuelle Régime discriminatoire kéint 
kommen.
Et ass richteg, dass d’Steiermatière eng reng 
national Législatioun ass. Mä d’Gefor schéngt 
awer ze sinn, dass, wa mir d’Bankgeheimnis fir 
d’Netrésidenten ofschafen, et bleift awer wei-
derhi bestoe fir d’Lëtzebuerger,…

 Une voix.- Fir d’Résidenten!
 M. Gilles Roth (CSV).- …dass da fir…

Jein! En amerikanesche Résident, deen zu Ettel-
bréck wunnt, deem seng Zënserträg ginn 
iwwert de FATCA-Accord un déi amerikanesch 
Steierautoritéite gemellt. Duerfir kann een net 
all Résident huelen, well zum Beispill d’Ameri-
kaner spillen net méi. Ech soen et vereinfacht: 
fir d’Lëtzebuerger. D’Lëtzebuerger bezuele wei-
derhin eng Quellesteier vun 10% op hiren 
Zëns erträg an hiert reellt Akommes gëtt eigent-
lech net un de Fisc gemellt.

De Punkt ass also dee vun enger méiglecher 
Diskriminatioun, engem Drock op eist internt 
Bankgeheimnis fir d’Lëtzebuerger. Dat ass net 
ze verkennen.
A mir wéilten eigentlech, Här Finanzminister, 
vun der Regierung wëssen, ob Dir am Numm 
vun der Regierung kloer bekräftegt, dass Dir zu 
der Quellesteier op den Zënserträg vun de Lët-
zebuerger weider stitt, dass Der wëllt d’Bank-
geheimnis vun de Lëtzebuerger weider bestoe 
loossen.
Mir als CSV soen op jidde Fall haut kloer an 
däitlech, dass mir wëllen, dass d’Quellesteier fir 
d’Lëtzebuerger op den Zënserträg weiderhin 
an där Form besteet, wéi se de Moment a 
Kraaft ass. A mir stinn och zu dem Bankge-
heimnis.
Mat deene Remarquë wëll ech awer selbstver-
ständlech d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-

tioun zu dësem Gesetzesprojet ginn, an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Roth. Den nächste Riedner ass 
den Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech géif och gären der Madame Elvin-
ger villmools Merci soe fir hire Rapport, dee 
ganz komplett ass, och mengem Virriedner 
Merci soe fir seng Ausféierungen, déi och inte-
ressant a komplett waren. Dat erlaabt mer, 
mech kuerzzehalen.
Et ass schonn, wéi de Gilles Roth sot, e bëssen 
e spezielle Moment, well et u sech en histore-
sche Moment ass. Mir sinn amgaangen, 
ewech zekomme vun deem System vu Feira, 
duerch dee mer u sech mat där Quellesteier, 
déi mer deemools an deem Accord vun 2000 
jo zougestane kruten, et fäerdegbruecht hunn, 
d’Bankgeheimnis deemools ze retten. An dat 
ass dat, wat mer haut opginn. An ech fannen 
et schonn e bësse cocasse, dass mer dat, wéi 
Der sot, an engem Basismodell maachen a 
souzesoen zu spéider Stonn - e bësse schim-
meg scho bal - dat Bankgeheimnis hei fir Net-
résidenten u sech bal hei begruewen an der 
Chamber.
Et ass e spezielle Moment. Ech ka mech gutt 
erënneren - ech war deemools e jonken Affe-
kot, Ufank 2000 -, dass dat eng Diskussioun 
war op der Bankeplaz. Dat war deemools och 
kee populären Accord. Et war deemools och 
d’Angscht op der Finanzplaz, dass d’Bankeplaz 
géif zesummebriechen, dass géife ganz vill Af-
färe verluer ginn, vill Aarbechtsplazen, dass 
haapt sächlech d’Banque privée géif schwéiere 
Schued dovunnerdroen.
Ech mengen, et muss een haut awer gesinn, 
dass dat alles net esou agetratt ass an dass 
d’Bankeplaz, Dir hutt et gesot, laang Zäit hat, 
fir sech drop ze preparéieren. Si konnt hire Mo-
dell änneren. Et huet ee schonn deemools 
Ufank den 2000er gesinn, wou dat Ganzt géif 
higoen: op ëmmer méi Transparenz, op ëmmer 
méi Échange vun Informatioun. An dat ass do, 
wou mer elo haut ukomm sinn.
D’Bankeplaz ass eng aner. D’Bankeplaz, dat ass 
och an där viregter Debatt schonn ugeklongen, 
muss sech op méi Transparenz astellen. Mir 
hate gëschter en Échange an der Cofibu mat 
der CSFF, wou et ersiichtlech ginn ass, dass 
d’Bankeplaz, haaptsächlech och an der Banque 
privée, amgaangen ass, sech ze änneren. Et ass 
gesot ginn, dass en surface, wat elo den Total 
vun den Avoiren ugeet vun de Banken, net vill 
Verännerunge sinn. Dat heescht, de Volume ass 
ëmmer nach deeselwechten. Mä, wann een 
drënner kuckt, bei de Fluxen, déi do stattfan-
nen, esou huet een do relativ grouss Change-
menter.
Dat heescht, mir hunn eng Plaz, déi am-
gaangen ass, ewechzegoe vun deem traditio-
nelle Modell, deem traditionelle Geschäft vum 
„dentiste belge“ kann een en nennen, vun 
deene klengen a moyennë Fortunnen hin zu 
méi grousse Fortunnen, zu engem anere Ge-
schäftsmodell, méi international ausgeriicht, op 
aner Clienten, wat och e radikale Changement 
ass fir eis Banken. Dat ass en anert Geschäft. 
Dofir brauch een aner Leit. Dofir brauch een 
aner professionell Habilitéiten. An dat ass do, 
wou mer amgaange sinn hinzegoen.
Voilà, ech mengen, wat déi Fro ugeet vun de 
Recetten, déi de Gilles Roth opgeworf huet, dat 
ass, fannen ech, eng interessant Fro. Et ass 
gëschter och gesot gi vun der CSFF, dass si der 
Meenung sinn, dass dee Konsolidatiounsmou-
vement scho bal fäerdeg ass. Dat heescht, si 
sinn der Meenung, dass, och wat d’Aarbechts-
plazen ugeet, een elo am Fong um Enn - vir-
aussiichtlech um Enn - ass vun enger Evolu-
tioun. Dat heescht, dass elo net méi schreck-
lech vill Aarbechtsplazen ewechbriechen. De 
Volume d’affaires, d’Recetten, schéngen och 
stabiliséiert ze sinn, soudass ee vun deem Point 
de vue, opgrond vun deem, wat d’CSFF op 
d’mannst gëschter sot, awer raisonnablement 
optimistesch ka sinn.
Voilà, dat gesot, mengen ech, géif ech hei opha-
len an ech géif den Accord och vu menger Frak-
tioun fir dëse Projet de loi abréngen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Fayot. Nächst ageschriwwe Ried-
nerin ass d’Madame Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Ech ginn och am Numm 
vun der grénger Fraktioun en häerzleche Merci 
un d’Madame Elvinger fir hire schrëftlechen, 
mä virun allem fir hire ganz verständleche 
mëndleche Rapport.
Mir sinn net gradesou mat „strong feelings“ 
beschäftegt, wat de Modèle de base oder och 
déi spéit Stonn elo hei ubelaangt, well et muss 
een awer éierlecherweis soen, datt dat, wat 
mer haut stëmmen, awer eppes ass, wat 

schonn ausdiskutéiert ginn ass, wat laang 
gewosst ass, wat och d’Aktualitéit scho gefëllt 
hat viru geraumer Zäit, nämlech dunn, wéi dat, 
wat haut elo formell décidéiert gëtt, och 
schonn annoncéiert gi war.
An, wéi mäi Virgänger et och scho gesot huet, 
d’Bankeplaz huet net op sech waarde gelooss, 
fir sech ze adaptéieren un eben d’Ewechfale 
vum Bankgeheimnis fir Netrésidenten. Dat ass 
scho geschitt. Déi Déplacementer vun der Of-
fer, déi Déplacementer vun de Qualifikatiounen, 
vun de Kompetenze vun deene Leit, déi dora 
schaffen, hu sech scho gemaach. A wat mir hei 
elo am Fong geholl den Owend stëmmen, ass u 
sech praktesch eng Finalisatioun, eng Vollbrén-
gung, jo, e Schluss ënnert deem ganze Wandel, 
deen hei zu Lëtzebuerg geschitt ass.
Ech géif awer nach gären derbäifügen, datt 
contrairement zu deem, wat vu verschiddene Leit 
annoncéiert ginn ass - dat Lach, wou mer era-
falen, dee Chaos, an dee mer erageroden, well 
elo déi ganz Bankeplaze hei ënnergeet an d’Lët-
zebuerger Land vläicht och mat -, datt dat 
iwwerhaapt net geschitt ass, bien au contraire. 
Dat hei ass jo och, dat muss ee jo och soen, e 
weidere Schrëtt a Saachen Transparenz a propper 
Finanzplaz, zumindest transparent Finanzplaz.
Et geschitt eis kee gréissere Malheur dobäi. Au 
contraire, et ass einfach eng Evolutioun oder 
eng Adaptatioun oder eng Ëmännerung, eng 
nei Visioun. A mir kënnen dat just nëmmen ën-
nersträichen. Mir sinn och confiant fir all déi 
weider Schrëtt, déi wäerten an dës Richtung 
geschéien.
An domadder ginn ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Loschetter. Nächste Riedner 
ass de Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och vun 
eiser Säit aus der Kolleegin Joëlle Elvinger e 
Merci fir dee gudde Rapport, dee se gemaach 
huet. Ech mengen, haut kann ee soen: 14 Joer 
no Feira kënnt de Schluss vun enger laanger 
Etapp. Verschidde Leit aus de verschiddene Par-
teien hunn am Fong deemools, wéi mer den 
Accord vu Feira hei diskutéiert hunn, gesot, 
datt dat, wat mer haut hei stëmmen, d’Enn vu 
Feira wier. Déi Leit, déi dat deemools gesot 
hunn, déi hunn also an hirer Viraussiicht recht 
behalen.
Schrack fir Schrack, iwwert déi verschidden 
Ëmsetzunge vun den Direktive respektiv Ofän-
nerungen hu mer d’Bankgeheimnis opginn, 
dat iwwert den Informatiounsaustausch op 
Ufro, d’Aféierung vun der Quellesteier - net 
nëm me fir Résidenten, mä virun allem fir d’Net-
résidenten, woubäi mer, wéi mäi Virriedner 
oder d’Virriedner et scho gesot hunn, awer als 
Stat nach ronn, an där heiteger Situatioun, op 
déi heiteg Zäit, 47 Milliounen d’Joer kritt hu res-
pektiv elo net méi wäerte kréien, déi ee Véirel 
ausgemaach hu vun där Quellesteier, déi Netré-
sidenten hei zu Lëtzebuerg bezuelt hunn -, bis 
dann eben haut hin zum automateschen Infor-
matiounsaustausch.
Sécherlech hunn an deene leschte 15, 20 Joer, 
géif ech souguer soen, d’Mentalitéite gewies-
selt. D’Bankgeheimnis war hei zu Lëtzebuerg 
ëmmer eppes wéi eng - géif ech soen - helleg 
Kou, wat quasi parteiiwwergräifend verdeedegt 
ginn ass an eben als ee vun deene Punkten in-
touchable war, wa mer iwwer eis Finanzplaz hei 
zu Lëtzebuerg geschwat hunn.
Et waren am Fong déi gréng Kolleegen, muss 
ee fairerweis soen, déi als Éischt heibannen der-
fir geschwat hunn, datt een net kéint länger-
fristeg un deem Bankgeheimnis festhalen. Mä 
all déi aner Parteien heibannen hunn am Fong 
dat Bankgeheimnis als dat dohinnergestallt, 
wat mer onbedéngt missten hunn, an et ass 
verteidegt ginn. An duerfir si jo och iwwert déi 
ganz Etappen déi Accorden…
Ech gesinn, de Kolleeg vun deene Lénken do 
hanne laacht. Ech muss soen, dat, wat déi gréng 
gesot hunn, hunn och déi Lénk gesot. Fairerweis 
muss ech dat awer derbäisoen. Entschëllegt, 
datt ech Iech elo do vergiess hunn!
Mä ech mengen, dee Mentalitéitswiessel, dee 
stattfonnt huet, deen huet virun allem och 
stattfonnt, well mer an deene leschten zéng 
Joer net déi mannste Krise weltwäit haten. An 
ech mengen, dat, wat mer fréier hei als Lëtze-
buerger als Bankgeheimnis ëmmer verkaaft a 
verdeedegt hunn, war no där Situatioun, wéi 
mer se weltwäit erlieft hunn, schwéier weider-
hin ze vermëttelen: datt mir e Land wieren, wat 
op säi Bankgeheimnis géif pochen an domad-
der Leit erméiglechen, datt se Steieren, déi se 
missten an hire Länner bezuelen, net bräichten 
ze bezuelen, well mir ebe Strukturen hätten, 
déi dat ze ëmgoen erméiglechen.
Dat war natierlech eng Situatioun, déi mir, 
loosse mer dat kloer soen, virun 10, 20 Joer als 

eng Normalitéit politesch hei zu Lëtzebuerg 
vertrueden hunn. A mat der Zäit ass dee Men-
talitéitswiessel komm, wou mer soen: Dat ass 
haut net méi ze vertrieden. An duerfir ass dee 
Wee, fir eben dat Bankgeheimnis opzeginn, säi 
Wee gaangen.
Mä mat wat mir als Partei e Problem hunn, dat 
ass, datt mer ëmmer hei an der Chamber gesot 
hunn: Mir si bereet, dee Wee ze goen, awer 
ënnert der Konditioun, datt et fir jiddwereen 
ass. Duerfir hu mer eis ëmmer op d’OECD-
Standarde baséiert a mir hu gesot: Wann dat 
iwwerall geschitt, och op deene Plazen, déi eis 
Konkurrente sinn, da kann een dee Wee goen. 
An et ass dat, wat mer am Fong elo hei un dë-
sem Projet kritiséieren: datt d’Regierung um 
Sommet d’lescht Joer am Dezember a méi kon-
kret um Sommet vum Mäerz dëst Joer am Fong 
hei zougestëmmt huet opgrond vun enger Pro-
messe! Opgrond vun enger Promesse, datt dat, 
wat mir elo hei op europäeschem Niveau maa-
chen, och spéiderhi géif op deem aneren Ni-
veau, op dem internationalen Niveau, reali-
séiert ginn.
An do menge mir, datt Europa e falscht Signal 
gesat huet. Et huet wuel vläicht e Signal gesat, 
dat seet: Hei, mir als Europäer hunn als Éischt 
definitiv dee Schrack do gemaach! Mä op där 
anerer Säit hu mer awer en Drockmëttel vis-à-
vis vun deenen aneren aus der Hand ginn, well 
mir et elo schonn am Fong duerchsetzen, reali-
séiert hunn, an déi aner hunn et nach net reali-
séiert. Mir hätte léiwer gesinn, datt déi Pro-
messe eppes Konkretes gewiescht wier, oder 
mir hätte gesot: Ma da waarde mer, bis et op 
deem Niveau geschitt an da maache mer et 
generell alleguer zesummen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- An duerfir, 

mengen ech, huet Lëtzebuerg, dës Regierung 
am Fong dee Prinzip, deen ëmmer an deene 
leschte Joren hei vertrueden a verteidegt ginn 
ass, datt mer nëmme géifen dee Wee goen, 
wann et iwwerall géif geschéien, dee Wee hu 
mer verlooss, wat mir bedaueren. Ech mengen, 
mir hunn do eng Promesse akzeptéiert, bei där 
keen, mengen ech, eis d’Garantie gëtt, wéini 
datt dann déi Promesse do ageléist gëtt a wéi 
se ageléist gëtt!
An aus där Ursaach, Här President, wäerte mir 
géint dëse Projet stëmmen, obscho mer mat 
der Ausriichtung averstane sinn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gibéryen. An als leschte Riedner ass 
den Här Justin Turpel ageschriwwen.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Et ass jo da 
kee Geheimnis, datt mir soen: Endlech gëtt hei 
e Steierschlupflach zwësche Staten zouge-
stoppt, an datt mir dowéinst och derfir stëm-
men.
Et muss een awer trotzdeem och soen, datt hei 
nach vill Lächer dra bleiwen. Éischtens fir Rési-
denten - dat ass scho gesot ginn -, déi weiderhi 
just 10% op den Zënserträg bezuelen, ob-
schonn hir Situatioun vläicht géif erginn, datt 
se mat enger normaler Steierprogressivitéit méi 
misste bezuelen, wahrscheinlech souguer 40%, 
a wann de Spëtzesteiersaz eropgesat gëtt, wéi 
d’LSAP a mir dat fuerderen, vläicht souguer 
nach méi.
Mä awer net nëmmen d’Résidenten; et sinn 
eng ganz Rei Produiten, déi hei net mat dra 
sinn. Ech hat an der Finanzkommissioun eng 
Kéier en Tableau gefrot, deen déi verschidden 
Directives „fiscalité-épargne“ mat den OECD-
Norme verglach huet. A wann ee sech deen Ta-
bleau ukuckt, dee ganz sënnvoll ass - dofir war 
ech och frou, datt de Ministère eis deen zur 
Verfügung gestallt huet -, da gesäit een, datt 
souwuel bei dëser Direktiv wéi och bei där 
nächster Direktiv, déi jo elo kënnt, wann déi nei 
Norm, déi OECD-Norm ëmgesat gëtt, nach 
ganz vill Produiten net dra sinn an och ganz vill 
Etablissementer ausgeschloss sinn, datt eigent-
lech dee ganze Fonds de commerce vun der 
Lëtzebuerger Bankeplaz net direkt betraff ass.
Et muss een och drop hiweisen, datt, wann 
d’Bankeplaz sech ugepasst huet, dat awer net 
ouni Risikoen ass an datt mer zu Lëtzebuerg 
ganz grouss Risikoe lafen hunn, wat d’Reorien-
téierung vun der Bankeplaz ugeet, souwuel wat 
d’Usammele vu grousse Verméigen ugeet, wéi 
och wat d’Risikoen ugeet, déi mat verschid-
dene Produite verbonne sinn.
An ouni elo wëllen hei weider dorobber anze-
goen, muss ee mindestens awer och soen - an 
ech sinn och frou, datt den Deputéierte Franz 
Fayot gëschter an der Kommissioun mat der 
CSSF och déi Froe gestallt huet -, muss een 
awer soen, datt, wat d’Stresstester ugeet, een 
awer och net nëmme ka soen, datt domadder 
alles an der Rei ass. 5,5% Eegekapital par rap-
port zu den Engagementer vun de Banken ass 
u sech eigentlech scho wéineg. A grouss Ban-
ken, déi wäerten, wann et kraacht, awer musse 
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gehollef kréien an dat net packen. An et fält 
erëm eng Kéier op d’Steierzueler zréck.
Mä dat, wat virun allem och beonrouegt, dat 
sinn d’„Shadow-Banken“. Dat heescht, an de 
Stresstester sinn eigentlech just d’Banke ge-
kuckt ginn. An dat, wat se ausgelagert hunn a 
sougenannten „Schattenbanken“, ass iwwer-
haapt net considéréiert. A wann d’Informa-
tioune korrekt sinn, esou wéi ech et zumindest 
verstanen hunn, ass d’Ausmooss vun deem, wat 
zu Lëtzebuerg ausserhalb vun den offizielle 
Bilan en an „Schattenbanken“ draläit, relativ 
héich.
An et wier, mengen ech, interessant, fir eng 
Kéier emol eng seriö Debatt doriwwer ze féie-
ren, iwwert d’Geforen, déi op der Finanzplaz 
Lëtzebuerg leien, wat ee kommende Crash 
ugeet, dee sech aus der Spekulatiounskris er-
gëtt, wéi eng Konsequenzen datt dat hätt, ën-
ner anerem och ganz spezifesch zu Lëtzebuerg. 
An ech géif mech freeën, wa mer eng Kéier 
esou eng Debatt hei géife féieren.
Dat gesot, stëmme mir fir déi zwar duerchlä-
chert Stoppung vun engem Schlupf-, vun 
engem Steierlach. Mä mir wäerte sécher nach 
méi dacks mussen op déi Problematik do zréck-
kommen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Turpel. An d’Wuert huet den Här 
Finanzminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Merci fir dës Debatt, déi effektiv vläicht net 
déi Begeeschterung kritt, déi ee sech hätt kën-
nen erwaarden no esou enger laanger Attente, 
kann ee bal soen. Lëtzebuerg huet sech an där 
Saach laang geschloen.
Et ass vu Feira geschwat ginn, Mëtt der 90er 
Joren. Mä en fait ass déi ganz Debatt schonn 
Enn vun den 80er Joren ugaangen, wéi eng Re-
tenue à la source hätt solle schonn agefouert 
ginn a Lëtzebuerg sech do geschloen huet. Dat 
heescht, et ass also eng ganz Generatioun vu 
Responsabele vun der Politik, déi sech hei am 
Intérêt vum Land geschloen huet. Mä d’Zäiten 
ännere sech. A si ännere sech en fait elo relativ 
séier.
Mir haten also - mir hunn och nach, bis dass 
dat hei Gesetz gestëmmt ass a bis Enn Dezem-
ber - e System hei zu Lëtzebuerg vun der Rete-
nue à la source, deen eng Ausnahm war par 
rapport zum Échange automatique vun den 
Informatiounen, deen 2003 agefouert ginn ass. 
Dräi Länner haten dat: d’Belsch, Éisträich a Lët-
zebuerg. An en fait ass dee System e ganz 
gudde gewiescht. Mä et ass awer net dee Sys-
tem, deen d’Iwwerhand behalen huet. En hat 
eng ganz Rëtsch Virdeeler. E war automatesch 
an en huet eis och Revenuen abruecht, well mer 
déi jo erakollektéiert hunn, an et ass och richte-
gerweis ënnerstrach ginn, dass mer déi Revenue 
jo da vum nächste Joer u wäerte verléieren.
D’Evolutioun ass séier gaangen, an ech géif gär 
der Madame Joëlle Elvinger Merci soe fir hire 
Rapport, si huet dat richteg ënnerstrach, dass 
d’Zäite sech geännert hunn. An zwar ass dat 
scho vun der viregter Regierung erkannt ginn. 
Ech wëll hei rappeléieren, dass de viregte 
Premierminister Jean-Claude Juncker op dëser 
Tribün am Abrëll am État de la Nation vum 
leschte Joer jo déi Annonce gemaach hat, dass 
déi viregt Regierung géif a Richtung vum 
Échange automatique goen.
An ech wëll hei ënnersträichen, dass déi heite 
Regierung an der Continuitéit hei gehandelt 
huet. Ech géif soen: an der Continuitéit, mä 
awer och an der Accélératioun! An déi Accélé-

ratioun, mengen ech, ass op zwou Saachen 
zréckzeféieren: éischtens, mengen ech, eng 
Prise de conscience vun der neier Regierung, 
dass een do muss méi séier maachen, an zwee-
tens, well d’Evenementer sech awer iwwer-
schloen hunn!
Wien hätt da geduecht, dass am Laf vun dësem 
Joer d’OCDE an de G20 sech géifen op eng nei 
Norme mondiale eens ginn, en neie Standard 
fir den Échange d’informations, deen am Laf 
vun dësem Joer jo dann eng Weltnorm gëtt? 
An domat fält eng vun den Haaptkriticken, déi 
Lëtzebuerg ëmmer gemaach huet zum System 
vum Échange d’informations. An déi Haaptkri-
tik war: Och wa mir dat op europäeschem Ni-
veau maachen, da si mir benodeelegt par rap-
port zum Rescht vun der Welt. A mir sinn eng 
Finanzplaz, déi net nëmmen an Europa schafft, 
mä an der ganzer Welt. Wann also Europa Pio-
néieraarbecht mécht, da kann dat au détriment 
vun der Kompetitivitéit vun eiser Finanzplaz 
sinn. An dat wollte mer net.
Haut ass d’Saach anescht. Wéi schonn haut 
erwähnt ginn ass, hu mer zu Berlin och als Lët-
zebuerg ënnerschriwwen, fir op den 1. Januar 
2017 en Échange automatique d’informations 
ze maachen, dee méi wäit geet wéi dat, wat 
déi heiten Direktiv virgesäit, soudass déi heiten 
Direktiv en fait eng Zwëschenetapp ass.
An et ass awer gutt, dass mer dat da maachen 
an ech insistéieren drop, dass dat dann an der 
Continuitéit gemaach gëtt an am Intérêt vun 
der Finanzplaz, esou dass och dann d’Banken 
an d’Acteure vun der Finanzplaz Zäit haten, fir 
sech dorop anzestellen. Säit dem leschten 
Abrëll - vun 2013 - sinn also 18 Méint vergaan-
gen, bis elo déi Introductioun hei vum Échange 
automatique kënnt. A mir wëssen, dass 
d’Ban ke sech och ajustéiert hunn!
Et si mer Froe gestallt ginn: Wéi gesäit et aus 
op der Finanzplaz? Ech kann et esou résuméie-
ren: D’Zuel vun den Aarbechtsplazen ass relativ 
stabel bliwwen op deene leschte Méint a sou-
guer Joren. Mir hunn ongeféier 44.000 Aar-
bechts plazen, déi Leit, déi hei op der Finanz-
plaz täteg sinn. Wéi gesot: Tendenz stabel, 
liicht no uewen.
Wéi ass et mat den Dépôten? D’Dépôte sinn 
och relativ stabel op deene leschte Jore 
bliwwen. Dat ass u sech an dëse schwieregen 
Zäiten eng gutt Noriicht. Mä wann een e bës-
sen ënnert der Surface kraazt, mierkt een, dass 
effektiv d’Composanteën, also d’Clienten, déi 
sech ënnert dem Total verstoppen, anerer sinn. 
Mir hu vill kleng Clienten, déi fort ginn, a mir 
hu manner Clienten, déi kommen, mä dat si 
vill méi räicher. A mir hunn ëmmer méi Clien-
ten, déi ausserhalb vun Europa kommen, par 
rapport zu enger Tendenz, déi typesch war fir 
Lëtzebuerg, dat eng ganz europäesch orien-
téiert Plaz war. Wat och explizéiert, dass mer an 
eisen Efforte vun der Diversifikatioun och 
mussen an de Mëttleren Orient, an Asien an a 
Südamerika goen, well do an deene Länner e 
grousse Potenzial ass an och do vill Räichtum 
erwirtschaft gëtt, deen natierlech nei Place-
menter sicht.
Fir och nach op e puer aner Froen ze äntweren: 
Mir hunn e Renforcement virgesi vun der Ad-
ministration des Contributions vun 20 Leit fir 
d’nächst Joer. Dat ass eng Nouveautéit, well 
déi Administratioun brauch Leit, ass laang net 
verstäerkt ginn. An een Deel vun deene Leit 
wäert natierlech och op den Échange automa-
tique mobiliséiert ginn.
Mir wäerten och d’Lutte contre la fraude fiscale 
intensivéieren. Dat hu mer och annoncéiert. 
Dat ass och an deem Renforcement vun der 
Administratioun mat virgesinn. A wat mer eis 
dovunner erwaarden, ass och am Zukunftspak 
chiffréiert.

Leschte Punkt, deen, mengen ech, och all 
Mënsch interesséiert, ass folgenden: dee vum 
Secret bancaire an d’Applikatioun vum Secret 
bancaire hei fir d’Résidenten. Et ass also net 
nëmme fir d’Lëtzebuerger, mä fir d’Résidente 
bleift de Secret bancaire bestoen. An ech 
mengen, domat hätt ech d’Froen all beäntwert 
an ech freeë mech, dass...
(Interruption)
Wat gelift?

 M. Gilles Roth (CSV).- D’Quellesteier, 
loosst Der déi bei 10% iwwert déi nächst véier 
Joer?

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, déi loosse mer och bei 10% be-
stoen. Dann halen ech hei mat enger ganz 
gudder Noriicht op an da soen ech all deenen, 
déi de Projet de loi ënnerstëtzen: Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Finanzminister. A wéi virdrun ugekën-
negt, wäerte mer muer um Ufank vun der 
Sëtzung iwwert deen heite Projet ofstëmmen.
Mir kommen dann zum leschte Punkt vun ei-
sem heitegen Ordre du jour, dat ass de Projet 
6706, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Verméigenssteier. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell fixéiert an elo direkt huet d’Wuert 
d’Joëlle Elvinger als Rapportrice.

15. 6706 - Projet de loi portant 
modification
- de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs;
- de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 concernant l’impôt sur la for-
tune;
- de la loi modifiée du 27 novembre 
1933 concernant le recouvrement 
des contributions directes, des droits 
d’accise sur l’eau-de-vie et des coti-
sations d’assurance sociale;
- de la loi modifiée du 22 décembre 
1951 portant prorogation du délai 
de prescription de certains impôts 
directs et précision des conditions 
dans lesquelles les prescriptions fis-
cales peuvent être interrompues
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Projet de loi, iwwert deen ech Iech op 
dëser Plaz kuerz schwätzen, ass de 17. Juli 
2014 vum Finanzminister déposéiert ginn. 
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics an d’Chambre des Métiers hunn de 
proposéierte Gesetzestext den 13. Oktober 
analyséiert. An der Réunioun vun der Finanz- a 
Budgetskommissioun vum 21. Oktober sinn 
ech zum Rapporteur vun dësem Gesetzesprojet 
genannt ginn an de Statsrot huet op dësen 
Dag och säin Avis formuléiert. Den 3. Novem-
ber huet d’Kommissioun dësen Avis duerchge-
kuckt an de schrëftleche Rapport ugeholl.
Här President, de Gesetzesprojet, iwwert dee 
mer hei diskutéieren, gesäit eng technesch 
Adaptatioun vir, dat am Steierberäich. Méi ge-
nau geet et drëms, dass d’Verméigenssteier fir 
Gesellschaften all Joer, an net wéi bis elo all dräi 
Joer, festgeluecht gëtt. Ech wëll och drun erën-
neren, dass Privatpersoune scho säit 2006 keng 
Verméigenssteier méi bezuelen. Dëse Gesetzes-
projet vun haut den Owend betrëfft dës Leit 
also net.
Dës Adaptatioun um modifizéierte Gesetz 
iwwert den Impôt sur la fortune vum 16. Okto-
ber 1934 ass aus zweeërlee Grënn wënschen-
swäert. Éischtens, wann ab dem nächste Joer 
d’Deklaratioun vun dëse Steieren op déi 
elektronesch Aart a Weis oflafe wäert, ass et aus 
informatesche Grënn méi einfach, d’Festleeë 
vun der Impositioun op all Joer ze fixéieren.
Zweetens ass den aktuelle System éischter 
komplizéiert fir d’Administratiounen. D’Gesetz 
vun 1934 gesäit vir, dass den Impôt sur la for-
tune par assiette générale all dräi Joer festge-
luecht gëtt. Sollt d’Betribsverméige sech awer 
an dësen dräi Joer iwwer eng bestëmmte Li-
mite, dat heescht 20%, vergréisseren oder ver-
klengeren, da muss d’Base vun der Steier trotz-
deem nei festgeluecht ginn. Um Terrain bedeit 
dëst, dass d’Verwaltungen awer all Joer préiwe 
mussen, ob esou eng Neiberechnung néideg 
ass oder net.
Well d’Ophiewe vun der Verméigenssteier awer 
och mam modifizéierte Gesetz iwwert d’Eva-
luatioun vum Verméige vum 16. Oktober 1934 
zesummenhänkt, ginn och hei e puer Adapta-

tioune fälleg, dëst fir d’Kohärenz tëschent 
deenen zwee Gesetzer ze erhalen. Och gëtt 
den néidegen Iwwergangsmesurë Rechnung 
gedroen.
E puer kleng technesch Ännerungen un zwee 
anere weidere Gesetzer sinn ebenfalls virge-
sinn.
Här President, och wann dëse Gesetzesprojet 
méi eng limitéiert politesch Envergure huet wéi 
déi aner Projeten, déi mer de Mëtteg disku-
téiert hunn, weist e ganz gutt, dass et och 
heians do néideg ass, technesch Upassungen u 
Gesetzer ze ënnerhuelen. Dëst ass besonnesch 
de Fall, wann et ëm d’Simplification adminis-
trative geet. Iwwert dëse Wee gëtt eise Stat méi 
effizient, soudass d’Administratiounen hir Aar-
becht gutt a schnell erleedege kënnen.
Ech wëll och hei dem Finanzminister a senge 
Mataarbechter souwéi och dem Direkter vun 
der Steierverwaltung Merci soe fir déi gutt Kol-
laboratioun. An ech ginn och den Accord vun 
der DP-Fraktioun zum virleiende Gesetzestext.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Elvinger. Éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech soen nach eng Kéier der Madame 
Elvinger Merci fir hire schrëftlechen a mënd-
leche Bericht. Et geet hei, wéi gesot, ëm eng 
technesch Adaptatioun vun der Bewäertung 
vun der Bemiessungsgrondlag vun der Ver-
méigenssteier. Et ass u sech eng administrativ 
Vereinfachung, an där stëmmt d’CSV selbst-
verständlech zou.
Just eng grondsätzlech Bemierkung: Et ass rich-
teg, d’Verméigenssteier gëtt zënter dem 1. Ja-
nuar 2006 nach just vun de Betriber bezuelt. 
An dat sinn awer, dat soll een och emol eng 
Kéier kloer an däitlech soen, ronn 285 Milliou-
nen Euro pro Joer! An an deene pauschale 
Géint iwwerstellungen, déi gemaach ginn ëm-
mer tëschent deem, wat d’Privatpersoune 
bezuelen an d’Betriber, do gëtt dat oft vergiess, 
well do gëtt ëmmer nëmme just d’Kierper-
schaftssteier geholl. Or, zu der Kierperschafts-
steier gëtt och nach zousätzlech, Här Turpel, 
d’Gewerbesteier bezuelt, et gëtt Kapital-, Er-
tragssteier bezuelt. Dat ass och nach, well d’Di-
vidende ginn haaptsächlech vun den Entreprisë 
bezuelt. An et kënnt, wéi gesot, och nach déi 
heite Verméigenssteier derbäi.
D’Verméigenssteier fir Privatpersounen, déi 
gouf 2005 mat engem Gesetz ofgeschaaft. An 
der Konterpartie ass eben d’Quellesteier age-
fouert ginn op den Zënserträg. An d’Ursaache 
waren der eigentlech zwou: Well mat dem 
Bank geheimnis war et, éischtens, ganz 
schwéier, fir déi Verméigenssteier richteg ze er-
mëttelen. Wat d’Leit deklaréiert hunn, dat hu 
se deklaréiert. Wat se net deklaréiert hunn, war 
heiansdo schwéier novollzéibar.
An zweetens - an dat däerf een awer net ver-
giessen -, et ass och e rechtlecht Argument, 
wat do spillt, well d’Verméigenssteier, déi ass 
duerch déi däitsch Besatzung agefouert ginn. 
An dat geet also nach, d’Bewäertungen, op 
1941 zréck, op eng däischter Zäit an der Ge-
schicht vun eisem Land. An d’Bewäertungen, 
déi 1941 gemaach goufen, déi sinn haut net 
méi richteg, well en Haus um Belair oder um 
Lampertsbierg anno 1941, mengen ech, dat 
hat e ganz anere Wäert wéi haut.
De Rapport tëschent enger Propriétéit, ech ku-
cken elo zu Bascharage, Bartreng, Mamer, par 
rapport zu där, wéi et an der Stad war, dee 
Rapport 1941, dat war e ganz anere wéi en 
haut ass. An duerfir kann een och, menger An-
sicht no, net einfach higoen, wann een d’Ver-
méigenssteier eng Kéier wëllt upassen, dass 
een einfach seet: „Ma mir setzen e Multiplika-
tor an“, well da vergréissert een eigentlech déi 
Diskrepanz, déi besteet tëschent deenen een-
zelne Grondwäerter.
An deem Kontext, Här Finanzminister, wollt 
ech Iech froen: An dem Wahlprogramm vun de 
Sozialisten - ech hunn e leider net méi a 
mengen Ënnerlage gehat, mä et war esou...
(Brouhaha)
Jo, well et ass ugaangen:...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Liest de Regierungsprogramm!

 M. Gilles Roth (CSV).- „Die LSAP wird 
dafür Sorge tragen“, wéi dat bei eis an de ka-
thoulesche Kreesser heescht, „Sorge tragen“, 
dass d’Verméigenssteier op Privatpersounen, 
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dass déi am Kontext vun enger grondleeënder 
Steierreform erëm géif agefouert ginn.
Ech wollt kloer soen am Numm vun der CSV-
Fraktioun, dass mir net wëllen, dass d’Ver-
méigenssteier op Privatpersounen erëm age-
fouert gëtt! An ech wollt eigentlech...

 Une voix.- Dat ass fir den Här Gramegna...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Sozialisten 

och net! Si wollte just de Wieler uschmieren.
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech wollt eigent-

lech, Här Gibéryen, den Här Gramegna froen...
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...elo 
ganz seriö an dësem...

 M. Gilles Roth (CSV).- ...den Här Grame-
gna froen als Finanzminister, ob e ka formell 
ausschléissen, dass...
(Brouhaha)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Déjà vu!

 M. Gilles Roth (CSV).- ... d’Ver méi gens-
steier op Privatpersounen erëm agefouert gëtt.
Madame Loschetter, ech soen Iech awer och...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- ...well et ass villes... 

D’Regierung ass zwar ugetruede mat: „d’Regie-
rung vun der Transparenz”, „mir soen de Leit, 
wat op si zoukënnt“,...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Liest de Regierungsprogramm!

 M. Gilles Roth (CSV).- ...mä et ass eng 
TVA-Erhéijung agefouert, y compris um Bau, et 
ass eng 0,5%-Kontributioun - wat awer eng 
Steier ass - agefouert ginn, wat all Mënsch 
muss bezuele fir - ech weess net - Kannerbe-
treiung, fir wien och ëmmer, ech weess et net! 
An duerfir wier et awer gutt, Här Finanzminis-
ter, wann Der elo ëm 20.24 Auer géift d’Ge-
leeënheet ergräifen, fir dann och dem ganze 
Land ze zielen, ob Der ausschléisst, dass an 
Ärer Amtszäit bis 2018 eng Verméigenssteier 
op Privatpersoune wäert agefouert ginn. An 
dat sollt Der am Numm vun Iech selwer, mä 
och am Numm vun där ganzer Regierung 
soen.
Dat gesot, ginn ech d’Zoustëmmung vun der 
CSV zu dësem Gesetzesprojet an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Wéi süß. Dir sidd esou süß.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech géif vläicht 
gären ufänken, just fir dem Här Roth awer 
eppes ze soen, souwuel wat seng viregt Tenta-
tive ugeet, fir den Här Gramegna festzeneele 
mat der RELIBI, dass dat am Stee gemeesselt 
ass, wéi och mat der Verméigenssteier: Ech 
mengen, en huet scho probéiert, dat par ques-
tion écrite ze maachen. Ech mengen, e krut 
deemools als Äntwert, dass dës Koalitioun eng 
Steierreform wëlles huet ze maachen, déi ambi-
tiéis ass, an dass déi Saachen am Kader vun där 
Steierreform diskutéiert ginn. Ech mengen elo 
net, dass elo d’Zäit ass...
(Interruption et hilarité)
...dass elo d’Zäit ass - an ech mengen, dat ass 
dat, wat Iech geäntwert ginn ass an der Än-
twert op Är Fro, op Är Question écrite -, an ech 
mengen, et ass elo net am Kontext vun dësem 
Projet de loi d’Plaz oder d’Zäit, fir elo d’Regie-
rung hei op esou Froe festzeneelen.

 Plusieurs voix.- Ouh?
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, wa mer 

Iech elo héieren hunn, wäre mer nach méi 
frou, wa mer eng Explikatioun géife kréien!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech géif...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann ech gelift, et huet just een d’Wuert hei 
am Sall, an dat ass den Här Fayot!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech kann nach 
eng Fro stellen...

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech géif gären 
zréck kommen op de Projet de loi. Ech géif gä-
ren der Madame Elvinger villmools Merci soe fir 
hiren exzellente Rapport zu dësem Projet de 
loi. An ech géif gären den Accord gi vun der 
LSAP-Fraktioun och zu dësem Projet de loi.
Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Fayot. Déi nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Voilà, just nach eng Kéier, fir der Madame El-
vinger nach eemol Merci ze soe fir hire schrëft-
lechen a mëndleche Rapport an, kurz und bün-
dig, och den Accord vun der grénger Fraktioun 
ze ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hu keng aner... Ah, den Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och ech wëll mech de Mercien uschléis-
sen un d’Rapportrice, déi, ech mengen, e 
gudde Match haut hei gemaach huet als Rap-
portrice a verschiddene Projeten. An ech wëll 
och den Accord vun eisem Grupp zu dësem 
Projet bréngen.
Ech mengen, datt de Kolleeg Gilles Roth hei un 
d’Regierung eng Fro stellt, dat ass eppes ganz 
Legales an engem Parlament.
(Interruption)
An ech wëll och dem Kolleeg Fayot duerfir 
soen, datt virdrun och schonn un de Finanzmi-
nister eng Fro gestallt ginn ass, wat d’Quel-
lesteier ubelaangt. An en huet do eng ganz 
kloer Ausso gemaach, andeem en am Fong ge-
sot huet, an dëser Legislaturperiod géif näischt 
dorunner änneren, wat d’Résidenten ubela-
angt; dat, obschonns eng grouss Steierreform 
vun dëser Regierung ugekënnegt ginn ass.
Wann den Här Fayot also elo hei seet, et sollt 
een d’Regierung an der Fro do vun der Verméi-
genssteier net festleeën, da versti mer dat, Här 
Fayot, well, wann ech an d’Wahle gaange wier 
an ech hätt dat esou grouss an engem Wahl-
programm…
(Hilarité)
…geschriwwen, wéi d’Sozialisten dat ge-
schriwwe gehat hunn,…

 Une voix.- Gell!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- …dann hätt 

ech och net gären, wann ech hei vum Finanz-
minister géif bloussgestallt ginn, wann deen 
elo haut géif äntweren: „Mir maachen dat net, 
wat am LSAP-Wahlprogramm stoung.“ Dofir 
verstinn ech Är Reaktioun, mä trotzdeem kann 
et awer vläicht sinn, datt de Finanzminister op 
déi Fro äntwert.
(Hilarité générale)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech mengen, ech hu keng weider 
Wuert meldunge méi. Dann huet den Här Fi-
nanzminister dat lescht Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, wann Der erlaabt, maachen ech dat vun 
hei, well et eng kuerz Debatt war, nëmmen, fir 
ze soen, dass et effektiv op eng gewëssen Aart 
a Weis eng technesch Adaptatioun ass. Dat ass 
ganz richteg, dass elo den Impôt sur la fortune 
vun den Entreprisen all Joers gekuckt gëtt, dass 
d’Assiette nei berechent gëtt. Dat gëtt do-
duerch méi einfach, dass mer elo eng Déclara-
tion électronique vum nächste Joer u kréien, 
wat jo och eng gutt Noriicht ass. Dat beweist, 
dass mer eis moderniséieren, an dat brauche 
mer och.
Dat Zweet, wat ass: Et ginn e puer Change-
menter um Gesetz vun 1934 gemaach, wat en 
fait relativ komplex Calculle vun der Adminis-
tratioun gefuerdert huet, an dat vereinfache 
mer. Et ass also eng Simplification administra-
tive, déi hei stattfënnt. An dofir sinn ech frou, 
dass och alleguerten d’Parteien dat heiten ën-
nerstëtzen.
Wat elo d’Fro ubelaangt, wat an d’Steierreform 
vun 2017 kënnt oder net kënnt: Ech ginn Iech 
do haut keng definitiv Äntwert. Et gëtt eng am-
bitiéis Steierreform gemaach. Do ginn alleguer-
ten d’Aspekter gekuckt.
A fir elo awer och ganz kloer ze soen: Ech hu 
virdru relativ kloer geäntwert op d’Quellesteier. 
Et ass effektiv net d’Intentioun, dat ze änneren, 
an ech hu gesot, dass et bei 10% bleift. Dat ass 
eben d’Realitéit haut.
Mä déi Réforme fiscale, déi wäert ganz vill 
Aspekter hunn, souwuel fir d’Entreprisë wéi fir 
d’Personnes physiques. Mir huelen dat ganz se-
riö als Exercice. Dir stellt mer oft Froen driwwer. 
An ech huelen déi Froe ganz seriö. A well ech 
déi Reform - an net nëmmen ech, mä déi ganz 
Regierung - ganz seriö huelen, wëlle mer 
iwwerhaapt näischt ausschléisse vu vireran. Mir 
wëllen alles kucken. A mir wäerten, le moment 
venu, wa mer emol an der Regierung, no-
deems mer de Budget vun 2015 adoptéiert 
hunn an dann och e Wee hu fir eis Finanzen, 
wou mer wëssen, wou mer 2018 landen, wa 
mer dann d’Parameteren hunn, da kann een 

ufänken, sech Elementer ze ginn, iwwert déi ee 
wëllt nodenken. An ech mengen, dat ass eng 
responsabel Attitüd. An dofir kënnt Der jo ver-
stoen, dass ech net op eenzel Punkten hei kann 
a wëll äntweren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Parole après mi-

nistre.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Also, aus den Aus-

féierunge vun dem Här Finanzminister stelle 
mer dann haut den Owend fest, dass d’Regie-

rung eng Neesaféierung vun der Verméigens-
steier op Privatpersounen net formell aus-
schléisst!

 Une voix.- Maacht, datt Der schlofe kënnt 
dës Nuecht!

(Brouhaha général)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da wësse mer, 
wou mer dru sinn!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, et ass alles gesot. Ech soen Iech e 
ganz häerzleche Merci fir déi disziplinéiert a 
gutt Diskussiounen a wënschen Iech e schéinen 
Owend. Kommt gutt heem a bis muer de Mët-
ten ëm zwou Auer.

(Fin de la séance publique à 20.31 heures)
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Question 0507 (08.09.2014) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant les terrains 
destinés à la construction de logements 
du Fonds du Logement:
Dans une récente réponse à une question par-
lementaire, Madame la Ministre renseigne sur 
le nombre de logements construits ou achetés 
par le Fonds pour le développement du lo-
gement et de l’habitat. Or, à part les im-
meubles construits, le Fonds du Logement dis-

pose également de terrains destinés à la cons-
truction de logements.
C’est dans ce contexte que je souhaite poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
du Logement:
- De combien de terrains dispose le Fonds du 
Logement? Quelle est leur superficie? Dans 
quelles communes ou localités se situent ces 
terrains?
- Est-ce que ces terrains ont été viabilisés et 
sont-ils prêts à être construits?
- Combien de logements pourront être 
construits - au total, à court terme et à long 
terme - sur les terrains détenus par le Fonds du 
Logement?

- Quelle est la durée moyenne de la période 
s’écoulant entre l’acquisition d’un terrain à bâ-
tir par le Fonds du Logement et l’achèvement 
des travaux de construction?

Réponse (07.11.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre du Logement:

Pour répondre à votre première question, le 
Fonds pour le développement du logement et 
de l’habitat (ci-après le Fonds) est à l’heure ac-
tuelle propriétaire de 1.193 parcelles consti-
tuant:

- des terrains viabilisés,

- des terrains non viabilisés,

- des réserves foncières,

- des terrains de compensation, etc.
Ces parcelles et terrains portent sur une surface 
totale de 109,32 hectares et sont répartis sur les 
communes et les localités suivantes:
Beaufort (Dillingen), Beckerich (Noerdange, 
Schweich), Berdorf (Bollendorf-Pont), Bertrange 
(Bertrange), Bettembourg (Bettembourg), Bou-
laide (Surré), Clervaux (Marnach), Colmar-Berg 
(Colmar), Differdange (Differdange, Niederkorn, 
Oberkorn, Lasauvage), Diekirch (Diekirch), Du-
delange (Dudelange, Budersberg, Burange), 
Echternach (Echternach), Esch-sur-Alzette (Esch-
Nord, Esch-Sud, Nonnewisen, Lallange), Esch-
sur-Sûre (Esch-sur-Sûre, Neunhausen, Insen-
born), Eschweiler (Erpeldange), Ettelbruck (Ettel-
bruck, Warken), Feulen (Niederfeulen), Greven-Q30
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  devant l’avancée brutale de l’État islamique

0604 Martine Hansen Contingent de leçons dans l’école fondamentale

0607 André Bauler Service d’Orientation professionnelle de l’ADEM  
  à Wiltz

0608 Ali Kaes Pont routier à Bourscheid-Moulin

0609 Marc Spautz Étudiants luxembourgeois à l’étranger

0610 Martine Hansen École pour kinésithérapeutes à Differdange

0612 Diane Adehm, Activités de la société Aveleos SA 
 Gilles Roth 

0613 Serge Wilmes, Conflit armé opposant les Kurdes à la milice 
 Laurent Mosar terroriste «État islamique» à Kobané
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0619 Nancy Arendt Chiens susceptibles d’être dangereux
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0628 Gilles Roth Instruction ministérielle de juin 2014
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0630 André Bauler Réaménagement de la N10 entre Dasbourg  
  et Marnach

0631 Laurent Mosar, Convention de non-double imposition 
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0632 Nancy Arendt Système de quotas pour les réfugiés
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0635 Cécile Hemmen Congélation d’ovocytes

0636 Gast Gibéryen Plans sectoriels

0638 Gilles Baum Départ à la retraite dans l’enseignement

0644 André Bauler Accidents sur la route nationale N7

0645 Justin Turpel Formation d’enseignants du fondamental  
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  et la pédopornographie

0658 Serge Wilmes Cargolux
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macher (Grevenmacher), Grosbous (Grosbous), 
Hesperange (Hesperange, Itzig, Fentange), 
Junglinster (Eisenborn), Kaerjeng (Bascharage, 
Linger), Kayl (Tétange), Kiischpelt, (Pintsch), 
Kopstal (Kopstal), Lac de la Haute-Sûre (Har-
lange), Lenningen (Lenningen), Luxembourg 
(Weimerskirch, Neudorf, Eich, Hamm, Hollerich, 
Bonnevoie, Cessange, Merl-Sud, Merl-Nord, 
Pfaffenthal, Grund, Basse-Pétrusse, Limperts-
berg, Mühlenbach, Cents, Rollingergrund, Gas-
perich, Gare, Kirchberg), Mamer (Mamer), 
 Mersch (Rollingen), Mertert (Wasserbillig), 
Mompach (Moersdorf), Mondercange (Monder-
cange), Niederanven (Senningerberg), Parc Ho-
singen (Hosingen, Rodershausen), Pétange (Pé-
tange, Rodange), Preizerdaul (Pratz), Ram-
brouch (Wolwelange, Arsdorf), Reisdorf (Wallen-
dorf-Pont), Remich (Remich), Rosport (Stein-
heim), Rumelange (Rumelange), Sandweiler 
(Sandweiler), Sanem (Soleuvre, Belvaux), Schen-
gen (Wellenstein, Burmerange), Schieren (Schie-
ren), Schifflange (Schifflange), Schuttrange 
(Schuttrange), Schwebsange (Schwebsange), 
Steinfort (Steinfort), Steinsel (Heisdorf), Strassen 
(Strassen), Tuntange (Tuntange), Useldange 
(Useldange), Walferdange (Helmsange), Wiltz 
(Niederwiltz, Wiltz), Wincrange (Asselborn), 
Winseler (Winseler, Noertrange).
En ce qui concerne votre 2e question, le patri-
moine foncier du Fonds est constitué:
- de 614 parcelles viabilisées et bâties, et
- de 579 parcelles non encore viabilisées et clas-
sées, aux termes des différents plans d’aména-
gement généraux des communes, soit dans une 
zone soumise à un projet d’aménagement 
 particulier (PAP), soit dans une zone d’aménage-
ment différé ou encore dans une zone à restruc-
turer, pour ne citer que ces quelques exemples.
Pour ce qui est de votre 3e question, le Fonds 
est actuellement actif sur 14 chantiers représen-
tant 347 logements, dont 277 logements loca-
tifs et 70 logements destinés à la vente.
Dans les semaines à venir, il procédera à l’ouver-
ture de trois chantiers représentant ensemble 85 
unités de logement.
Pour le moment, le Fonds ne dispose pas d’une 
seule place à bâtir apte à recevoir une construc-
tion, qui ne soit pas déjà en phase de chantier.
Il y a également lieu de noter les travaux de via-
bilisation du quartier «Wunnen am Park» à Esch-
sur-Alzette (950 logements), les travaux de dé-
molition des immeubles industriels sis sur les ter-
rains formant le futur quartier «Wunne mat der 
Wooltz» à Wiltz (720 logements) et les travaux 
de décontamination de sol des terrains destinés 
à la réalisation du projet «Cité du Futur» à Du-
delange (670 logements). Ces logements seront 
réalisés à moyen, voire à plus long terme, en 
fonction de la durée des procédures administra-
tives et de l’envergure des travaux de déconta-
mination des terrains. Il est également à noter 
que des projets d’une telle envergure sont géné-
ralement réalisés en plusieurs phases.
Les soumissions en faveur de huit projets, avec 
un total de 190 logements, sont en préparation 
et leur démarrage en chantier est prévu pour 
d’ici la fin de l’année.
Quelque 30 projets avec 612 unités de lo-
gement se trouvent dans la phase d’avant-projet 
sommaire, voire même d’avant-projet détaillé. 
Leur démarrage est prévu au cours des années 
2015 et 2016.
27 PAP, pour au moins 2.283 unités de lo-
gement, sont en cours d’élaboration. Le démar-
rage des projets en relation sera fonction des 
procédures administratives.
Pour quelque 30 projets, les négociations d’ac-
quisition sont en cours.
Enfin au sujet de votre dernière question portant 
sur la période s’écoulant entre l’acquisition et 
l’achèvement des travaux de construction, il faut 
compter entre deux et 25 ans.
Cette variation est due à deux phénomènes 
principaux, à savoir:
- d’un côté, l’acquisition du foncier dans des 
zones d’envergure sur plusieurs propriétaires et 
surtout les propriétaires en indivision et,
- de l’autre côté, les procédures administratives 
au niveau de l’État et au niveau des communes 
qui sont souvent très complexes et, de ce fait, 
de longue haleine.
C’est seulement à partir du moment où ces 
phases préliminaires sont achevées que les tra-
vaux de viabilisation du foncier (en moyenne 18 
mois) et, par la suite, la construction des habita-
tions (en moyenne 20 mois), peuvent commen-
cer.

Question 0530 (18.09.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la politique de no-
mination du Gouvernement:
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure a 
expliqué hier matin aux membres de la Com-
mission de la Force publique et de la Commis-
sion juridique que l’ancienneté de service n’a 
joué aucun rôle dans la sélection de la nouvelle 
équipe dirigeante de la Police grand-ducale. Il a 
ensuite précisé qu’il suivrait cette approche 
pour l’ensemble des administrations étatiques 
faisant partie de ses ressorts sans détailler si 
cette politique de nomination s’applique exclu-
sivement à des postes de responsabilité.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État et à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité intérieure:
- Les Ministres peuvent-ils m’indiquer si cette 
politique de nomination s’appliquera unique-
ment dans le domaine de la force publique ou 
s’il s’agit d’une politique généralement suivie 
par tous les membres du Gouvernement? Est-
elle limitée aux postes à responsabilité? Dans 
l’affirmative, quels sont ces postes?
Réponse complémentaire commune 
(10.11.2014) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
La politique de nomination à laquelle il est fait 
référence dans la réponse du 20 octobre 2014 
(cf. compte rendu n°1/2013-2014) s’applique, 
comme cela a déjà été le cas sous le Gou-
vernement précédent, à l’ensemble des fonc-
tions dirigeantes dans la fonction publique. 
Dans ce contexte, l’ancienneté entre certaine-
ment en ligne de compte, mais ne constitue en 
définitive qu’un des critères utilisés pour dési-
gner la personne correspondant le mieux au 
poste à occuper.

Question 0545 (24.09.2014) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant l’opportunité des poursuites à accor-
der à la Police grand-ducale:
Lors d’un discours prononcé à l’occasion de la 
fête de la Saint Michel en date de ce jour, Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure a an-
noncé vouloir accorder aux agents de la Police 
grand-ducale un pouvoir d’opportunité des 
poursuites en matière de contravention. À ce 
jour, ce pouvoir est réservé exclusivement au 
ministère public et les agents de police sont te-
nus de constater les infractions conformément 
à la loi.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure et à Monsieur le Ministre de 
la Justice:
- Quels sont les motifs à la base de cette nou-
velle approche annoncée par le Ministre de la 
Sécurité intérieure?
- Sur quelle base légale le Gouvernement en-
tend-il assigner ce pouvoir d’opportunité des 
poursuites aux agents de police?
- Est-ce que cette approche a été retenue en 
concertation avec les autorités judiciaires?
- Comment le Gouvernement entend-il conci-
lier le pouvoir d’opportunité des poursuites à 
des agents de police avec celui réservé au mi-
nistère public?
Réponse commune (04.11.2014) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure:
Dans le cadre de la réforme de la police et 
après audit sur la police, j’envisage de proposer 
d’étendre le principe de l’opportunité des 
poursuites pour des infractions mineures à cer-
tains membres de la Police grand-ducale.
Le cas échéant et avant toute décision, cette 
réforme mérite une réflexion approfondie au 
sein du Gouvernement et une concertation 
étroite avec les autorités judiciaires.

Question 0547 (25.09.2014) de M. Guy 
Arendt (DP) concernant la chasse sur le 
sanglier:
Le règlement grand-ducal concernant l’ouver-
ture de la chasse pour l’année cynégétique 
2014-2015 viendra à échéance le 31 mars 
2015. Le prochain règlement grand-ducal de-
vra donc couvrir la période à partir du 1er avril 
2015 et sera valable pour une durée de trois 
ans. Il s’avère que dans l’actuel règlement 

grand-ducal la chasse de nuit notamment sur 
le sanglier est interdite. Actuellement, le san-
glier est à l’origine de dégâts importants causés 
aux surfaces agricoles et sylvicoles. Vu que les 
sangliers ne sortent que pendant la nuit des 
taillis et n’y retournent qu’à la lueur du jour, il 
est important de donner aux chasseurs les 
moyens de pouvoir les tirer pendant certaines 
heures de la nuit.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
1. Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
sur l’évolution de la population des sangliers au 
Luxembourg?
2. Peut-elle m’informer si les plans de tir fixés 
pour les sangliers ont jusqu’à présent pu être 
atteints?
3. Peut-elle m’informer de l’évolution des dé-
gâts causés par les sangliers au cours des der-
nières années?
4. Comme ces dégâts s’avèrent croissants, Ma-
dame la Ministre autorisera-t-elle le tir de nuit 
limité sur les sangliers afin que les chasseurs 
puissent exercer pleinement leur rôle de régu-
lateur?
5. Dans la négative, que compte faire Madame 
la Ministre pour limiter les dégâts importants 
aux cultures causés par les sangliers?
Réponse (31.10.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. Les populations de sangliers ont connu 
depuis les années 1980 une augmentation dra-
matique, tel que les données des tableaux de 
chasse le reflètent (cf. graphique). Le pic a été 
atteint lors de l’année cynégétique 2008-2009 
avec presque 7.000 sangliers tirés au Luxem-
bourg. Or, depuis, le nombre de sangliers tirés 
est en régression.

Or, il faut bien noter que le changement du 
système d’indemnisation des dégâts de san-
glier, de cerf élaphe et de mouflon à partir du 
1er août 2007, a entraîné une situation où le 
MDDI ne reçoit plus toutes les déclarations de 
dégâts, mais uniquement celles que les loca-
taires de chasse envoient en vue d’un rembour-
sement. Une fois que le seuil maximal de rem-
boursement de 4 € par hectare de surface du 
lot de chasse est atteint, les locataires n’en-
voient plus de déclarations au ministère. Il est 
donc très clair que les données actuellement 
reçues par le MDDI ne sont pas complètes. 
L’analyse récente des données disponibles de 
dégâts de sanglier déclarés par lot de chasse 
survenus depuis 2012 nous montre que sur 
198 lots de chasse (donc à peu près un tiers 
des lots), aucun dégât n’a été déclaré; sur envi-
ron un tiers des lots, les dégâts semblent être à 
des niveaux tolérables (226 lots); alors que sur 
182 lots de chasse, le niveau des dégâts décla-
rés se trouve dessous de la moyenne de 3,4 € 
par hectare de surface agricole.
Ad 4. Pour le moment, on n’a pas d’indication 
que les dégâts s’avéreraient croissants.
Selon l’article 10 de la loi du 25 mai 2011 rela-
tive à la chasse votée par la Chambre des Dé-
putés: «La chasse n’est autorisée que pendant 
le jour. Est considérée comme jour, la période 
comprise entre une heure avant le lever officiel 
et une heure après le coucher officiel du soleil.»
La loi ne prévoit pas de possibilité d’autoriser le 
tir de nuit.
Lors des débats précédant l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi sur la chasse, le tir de nuit 
avait été discuté. Pour des raisons de sécurité, 
l’idée n’avait pas été retenue. Par ailleurs, il faut 
noter que la FSHCL s’est toujours prononcée 
contre une chasse de nuit.
Ad 5. Le niveau des dégâts agricoles causés par 
le sanglier est directement lié au niveau des po-

Ad 2. Le plan de tir actuellement en vigueur 
couvre une période de deux ans, à savoir du 1er 
avril 2013 au 31 mars 2015. Dans le cas du 
sanglier, il vise une réduction massive de la po-
pulation vu les dégâts agricoles élevés. Pour ces 
deux ans, le nombre total de sangliers qui de-
vraient être tirés dans le cadre de ce plan de tir 
est de 13.470, soit en moyenne 6.735 par an. 
Or, les chasseurs ont tiré seulement 3.388 san-
gliers lors de la première année cynégétique, à 
savoir du 1er avril 2013 au 31 mars 2014, soit à 
peu près la moitié de ce qu’ils auraient dû réali-
ser. La raison en est peut-être l’hiver 2012-
2013 assez long et froid, en combinaison avec 
l’interdiction du nourrissage, résultant en une 
réduction naturelle de la population et rendant 
donc la réalisation du plan de tir plus difficile. Il 
semble donc fort improbable que les chasseurs 
puissent réaliser le plan de tir sanglier pour le 
31 mars 2015, étant donné que pour ce faire 
ils devraient tirer lors de l’année cynégétique 
en cours environ 10.100 sangliers.
Ad 3. Pour le moment, les données disponibles 
n’indiquent pas une augmentation des dégâts, 
mais plutôt une diminution.

pulations de cette espèce. La nouvelle loi sur la 
chasse inclut plusieurs mesures qui, dans leur 
ensemble, devraient résulter dans quelques an-
nées dans une réduction des populations de 
sangliers, et donc également dans la réduction 
des dégâts agricoles, sous condition que les 
chasseurs fassent preuve d’une volonté ferme 
et nette pour aider à atteindre cet objectif.
Art. 11: Interdiction du nourrissage (ce qui in-
clut le nourrissage massif, le nourrissage en pé-
riode de disette, nourrissage dit «dissuasif»).
Art. 13 et RGD Plan de tir de 2012: Introduc-
tion d’un plan de tir minimal. Le cas échéant, 
une augmentation du plan de tir, surtout sur 
les lots de chasse où les dégâts sont élevés, de-
vra être envisagée.
Art 55: Possibilité d’organiser des chasses admi-
nistratives.
Les dégâts importants aux cultures devront 
être approchés en coopération entre les exploi-
tants et les chasseurs, par exemple pour facili-
ter la chasse à l’affût en installant des bandes 
de tir («Schuss-Schneisen»), ou à communiquer 
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les dégâts (comme prévu par la loi sur la 
chasse) dès leur découverte pour permettre 
une intervention rapide. L’ANF tâchera à en-
courager et améliorer la communication entre 
les parties en leur proposant des méthodes 
pour relever et estimer les dégâts, pour les ré-
parer, mais aussi pour les éviter.

Question 0548 (25.09.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant le contrôle d’entre-
prises ne respectant pas la législation 
luxembourgeoise:
L’Administration des Douanes et Accises a ré-
cemment eu l’initiative bienveillante de mettre 
en garde la population au sujet d’entreprises 
qui proposent leurs services sans respecter la 
législation luxembourgeoise. En effet, lors de 
contrôles sur différents chantiers des infractions 
majeures ont été constatées.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances 
et à Monsieur le Ministre du Travail:
- Les autorités de contrôle disposent-elles de 
suffisamment de ressources humaines pour ef-
fectuer les contrôles nécessaires?
- Quelles sont les sanctions que risquent ces 
entreprises qui ne respectent pas la législation 
luxembourgeoise?
- Les clients qui font appel à ces entreprises 
risquent-ils également des sanctions?
Réponse commune (29.10.2014) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
Pour ce qui est de la première question de l’ho-
norable Député, l’Inspection du travail et des 
mines (ci-après ITM) dispose actuellement de 
23 inspecteurs du travail (dont quatre en for-
mation actuellement) pouvant être appelés à 
effectuer des contrôles dans les entreprises et 
sur les chantiers de construction.
Afin de mettre l’ITM en mesure d’effectuer ses 
tâches dans de meilleures conditions, surtout 
dans le domaine du dumping social et de toute 
autre forme de travail illégal, il est envisagé de 
renforcer progressivement le nombre de 
contrôleurs dans le contexte de la réforme de 
l’ITM qui a été engagée.
En ce qui concerne l’Administration des 
Douanes et Accises, l’effectif des fonctionnaires 
affectés à l’Inspection fonctionnelle Environne-
ment/ITM s’avère suffisant au quotidien. Il 
s’agit de 20 agents justifiant d’une formation 
initiale et continue spécialisée qui peuvent, si 
besoin en est, être épaulés par d’autres doua-
niers dont en premier lieu ceux de l’Inspection 
fonctionnelle Support des douanes et accises.
Quant aux sanctions que risquent les entreprises 
qui ne respectent pas la législation luxembour-
geoise, les employeurs détachants peuvent être 
sommés par l’ITM de régler rétroactivement les 
différences de salaires échus pour la période de 
prestations de services au Luxembourg, confor-
mément aux textes et conventions collectives 
d’obligation générale en vigueur. 
En cas de versement de salaires inférieurs au sa-
laire social minimum, l’article L. 222-10 du 
Code du Travail prévoit que «les employeurs 
qui ont versé des salaires inférieurs aux taux 
applicables en vertu des dispositions du pré-
sent chapitre et de celles à intervenir en appli-
cation de l’article L. 222-2 sont passibles d’une 
amende de 251 à 25.000 euros.
Toutefois, en cas de récidive dans le délai de 
deux ans, les peines prévues à l’alinéa qui pré-
cède peuvent être portées au double du maxi-
mum.»
S’agissant d’entreprises étrangères détachant 
du personnel vers le Luxembourg, celles-ci 
peuvent également être sommées de commu-
niquer le détachement de leurs salariés à l’ITM 
endéans les 24 heures suite au contrôle effec-
tué, ainsi que d’entamer les démarches auprès 
des autres administrations intervenant dans ce 
contexte, à savoir:
- notifier la prestation de services occasionnelle 
et temporaire à la Direction générale PME et 
Entrepreneuriat auprès du Ministère de l’Éco-
nomie;
- s’inscrire à la TVA au Luxembourg afin de se 
conformer à la TVA applicable aux prestations 
de services.
Le délit de prêt illégal de main-d’œuvre, de 
même que la pratique du travail intérimaire, en 

l’absence d’agrément du Ministre du Travail, si 
constatés par l’ITM, sont également pénale-
ment sanctionnables.
Dans ce contexte, l’article L. 134-3 dispose ce 
qui suit:
«(1) Est passible d’une amende de 500 à 
10.000 euros, et, en cas de récidive, d’un em-
prisonnement de deux à six mois et d’une 
amende de 1.250 à 12.500 euros, ou d’une de 
ces peines seulement:
1. toute personne qui met des salariés à la dis-
position d’utilisateurs en violation des dis-
positions de l’article L. 133-1;
2. tout entrepreneur de travail intérimaire qui:
a) exerce directement ou par personne interpo-
sée l’activité d’entrepreneur de travail intéri-
maire sans être titulaire de l’autorisation du mi-
nistre ayant le Travail dans ses attributions visée 
à l’article L. 131-2;
b) met un salarié intérimaire à la disposition 
d’un utilisateur sans y être autorisé par l’article 
L. 131-3 ou sans avoir conclu avec celui-ci dans 
le délai visé à l’article L. 131-4 un contrat écrit 
de mise à disposition;
c) embauche un salarié intérimaire sans avoir 
conclu avec celui-ci dans le délai visé à l’article 
L. 131-6 un contrat écrit de mission;
d) exerce son activité sans avoir observé les 
conditions et obligations lui imposées en appli-
cation de l’article L. 131-3, paragraphe (1);
e) commet une infraction aux articles L. 133-1 
et L. 133-2;
3. tout utilisateur qui a recouru à un salarié in-
térimaire sans y être autorisé par l’article 
L. 131-3 ou sans avoir conclu avec un entrepre-
neur de travail intérimaire dans le délai prévu à 
l’article L. 131-4 un contrat écrit de mise à dis-
position conforme aux dispositions de cet ar-
ticle.
L’amende prévue au présent paragraphe est 
appliquée autant de fois qu’il y a de salariés à 
l’égard desquels les dispositions visées ont été 
violées.
(2) Dans les cas visés au paragraphe (1) sous 1 
et sous 2 a) et d), le tribunal peut en outre pro-
noncer l’interdiction d’exercer l’activité d’en-
trepreneur de travail intérimaire pour une du-
rée qui ne peut être inférieure à un an ni supé-
rieure à dix ans.
(3) Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner 
aux frais de l’entrepreneur de travail intérimaire 
ou de l’utilisateur condamné l’affichage du ju-
gement aux portes de l’entreprise et sa publi-
cation dans les journaux qu’il désigne.»
En matière de santé au travail, l’article L. 327-2 
du Code du Travail prévoit en son premier ali-
néa:
«Sont punis d’un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d’une amende de 251 à 
25.000 euros ou d’une de ces peines seu-
lement:
1. tout employeur qui occupe un salarié qui ne 
s’est pas soumis à un des examens médicaux 
prévus aux articles L. 326-1 à L. 326-9 ou aux 
règlements grand-ducaux pris en leur exécu-
tion;
….
En cas de récidive dans les deux ans, ces peines 
peuvent être portées au double du maximum.»
L’Administration de l’Enregistrement et des Do-
maines pourra également procéder au recou-
vrement des arriérés échus de TVA, voire infli-
ger des amendes aux contrevenants.
En cas de constat de perte de l’honorabilité 
commerciale dans le chef de l’employeur re-
connu comme auteur de violations consé-
quentes de notre législation, le Service des 
classes moyennes du Ministère de l’Économie, 
compétent en matière de droit d’établisse-
ment, pourra décider en Commission d’un re-
trait de l’autorisation ou du certificat y affé-
rents.
Les tribunaux pourront, le cas échéant, sur 
base des procès-verbaux des Douanes ou de la 
Police grand-ducale, condamner au pénal des 
employeurs du chef de travail clandestin.
Finalement, en ce qui concerne la question si 
les clients qui font appel à ces entreprises 
risquent également des sanctions, il y a lieu de 
relever que dans le cadre du travail clandestin 
les donneurs d’ordre (clients/maîtres d’ou-
vrage) risquent d’encourir les sanctions prévues 
par le Code du Travail dans ses articles 571-2, 
571-4 et 571-6.

Question 0557 (26.09.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’éventuelle remise en question de deux 
accords portant sur la transposition de 
la réforme de la Fonction publique dans 
le secteur éducatif:
Le 13 mars 2013, le Conseil de Gou-
vernement a approuvé deux accords, élabo-
rés respectivement avec les syndicats SNE et 
Féduse, qui portent sur la transposition de la 
réforme de la Fonction publique dans le sec-
teur éducatif. Un des éléments sur lesquels 
portaient les deux accords concernait les ma-
jorations d’échelon pour postes à responsabi-
lités particulières. Or, d’après des informa-
tions relayées par voie de presse, le Ministre 
de l’Éducation nationale actuel entend re-
mettre en question ce point de l’accord.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis de 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse visant à suppri-
mer la majoration d’échelon pour les postes à 
responsabilités particulières? Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale entend-il re-
mettre d’autres éléments en question?
- Quelles sont les motivations de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale à la base de 
cette remise en question?
- Les Ministres entendent-ils renégocier 
d’autres points de la réforme de la Fonction 
publique? Dans l’affirmative, lesquels et pour 
quelles raisons?
Réponse commune (30.10.2014) de M. 
Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Education nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Dans leur question parlementaire n°0557 du 
26 septembre 2014, les honorables Députés 
Diane Adehm et Gilles Roth demandent, d’une 
part, si le Ministre de l’Éducation nationale en-
tend remettre en question l’un des points des 
accords conclus entre le Gouvernement et les 
syndicats SNE et Féduse, à savoir celui concer-
nant la majoration d’échelon pour postes à res-
ponsabilités particulières et, d’autre part, si le 
Ministre de la Fonction publique partage cette 
approche. Les honorables Députés demandent 
également si le Ministre de l’Éducation natio-
nale a l’intention de remettre en question 
d’autres éléments de ces accords. En outre, ils 
voudraient savoir si les deux Ministres en-
tendent renégocier d’autres points de la ré-
forme de la Fonction publique et si oui, les-
quels et pour quelles raisons.
En réponse à ces questions, nous voudrions in-
former les honorables Députés que nous n’en-
visageons ni de supprimer la majoration 
d’échelon pour postes à responsabilités particu-
lières, ni de remettre en question d’autres élé-
ments des accords précités.
Les nouvelles orientations du programme gou-
vernemental visent à promouvoir entre autres 
l’autonomie au sein des écoles et lycées. Pour 
faire cela, les acteurs pourront recevoir des res-
ponsabilités nouvelles. Il est par exemple prévu 
de renforcer le rôle des présidents des écoles 
fondamentales. Voilà pourquoi le département 
de l’Éducation nationale a proposé aux syndi-
cats SNE et Féduse de revoir la liste des postes 
à responsabilités particulières pouvant bénéfi-
cier d’une majoration d’échelon ainsi que la 
possibilité d’une simplification des modalités 
administratives y relatives.
Puisque les réflexions concernant la transposi-
tion de la réforme de la Fonction publique dans 
le secteur de l’Éducation nationale ne sont pas 
encore complètement terminées, il reste en ef-
fet possible que des adaptations y soient ap-
portées en vue de sa mise en œuvre pratique.
Finalement, nous voudrions informer les hono-
rables Députés qu’il n’est pas envisagé de rené-
gocier les accords sur les réformes dans la 
Fonction publique.

Question 0558 (29.09.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’électro-mobilité:
La semaine passée le législateur allemand a ap-
prouvé des dispositions autorisant les com-
munes à mettre en place une série de mesures 
de promotion de l’électro-mobilité. Il est 
 notamment proposé de permettre aux voitures 
électriques de pouvoir utiliser les couloirs pour 
bus et de bénéficier de places de parking 
 gratuites. Quant à ce sujet, le programme 

 gouvernemental national note que «(…) le Gou-
vernement soutiendra l’électro-mobilité (…)».
Aussi j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Est-ce que Monsieur le Ministre est d’avis 
que des mesures comparables à celles pro-
posées par le législateur allemand, comme 
la permission d’utilisation des couloirs pour 
bus par les voitures électriques ou la mise à 
disposition de places de parking gratuites 
aux véhicules de ce type, seraient oppor-
tunes pour promouvoir l’électro-mobilité?
- Dans la négative, quelles sont d’autres me-
sures envisagées par le Gouvernement afin 
de soutenir l’électro-mobilité?
Réponse (03.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté Gusty Graas porte sur les mesures prévues 
par le Gouvernement pour promouvoir l’élec-
tro-mobilité.
Dans ce contexte, je tiens à rappeler ce que 
Madame la Ministre de l’Environnement a déjà 
répondu à la question parlementaire n°0051 de 
M. Marc Lies respectivement de M. Marco 
Schank (cf. compte rendu n°3/session extraordi-
naire 2013-2014), que la priorité du Gou-
vernement en matière de mobilité motorisée 
est le renforcement des transports en commun. 
De ce fait, l’exclusivité des couloirs bus au 
transport public pour garantir la fluidité du tra-
fic est primordiale et donc la permission des 
couloirs bus pour les voitures électriques n’est 
pas envisagée. Seules des raisons de sécurité 
justifient que cette exclusivité puisse être élar-
gie, par exemple pour les voitures de police, les 
ambulances ou les sapeurs-pompiers.
En ce qui concerne la mise en place de parkings 
gratuits pour véhicules électriques, le groupe 
de travail «modifications du Code de la Route» 
de la Commission de Circulation de l’État, a ap-
prouvé une proposition de texte élaborée par 
les services étatiques concernant les modifica-
tions à apporter au Code de la Route en vue de 
pouvoir réserver des emplacements de station-
nement pour certains véhicules dont l’utilisa-
tion s’inscrit dans une politique de mobilité du-
rable, tels que des véhicules électriques raccor-
dés aux points de recharges publics. Il est prévu 
que l’adaptation afférente du Code de la Route 
sera soumise en décembre 2014 à l’approba-
tion du Conseil de Gouvernement. Nonobs-
tant, la gestion des emplacements de station-
nement, en termes de tarification et limitation 
de durée de stationnement, reste toujours dans 
le champ de compétence des communes.
Afin de structurer au niveau national la dé-
marche pour le développement de la mobilité 
électrique au Luxembourg, une étude technico-
économique pour la promotion nationale de 
l’électro-mobilité a été menée et ceci avec l’en-
semble des parties prenantes concernées. Cette 
étude, présentée au public en mars 2012, a 
permis au Gouvernement de définir une straté-
gie qui prévoit notamment un déploiement 
d’une infrastructure nationale unique de 800 
bornes de charge publiques lesquelles seront 
installées sur des parkings relais, le long de la 
voirie ou sur d’autres types de parkings publics. 
Par la suite, la loi sur le marché électrique a été 
adaptée de façon à ce que les gestionnaires de 
réseau de distribution soient responsables pour 
la mise en place de cette infrastructure et que 
les coûts engendrés seront financés par le tarif 
d’utilisation basse tension. L’avant-projet de rè-
glement grand-ducal lequel définira les modali-
tés de la mise en œuvre du projet est en cours 
de finalisation, dont les grands principes ont 
été présentés aux parties prenantes ainsi qu’aux 
représentants des communes.
Outre ce projet national, les services étatiques 
participent à l’élaboration de projets pilotes 
telles qu’au niveau de la Nordstad, des zones 
d’activités dans la ville de Luxembourg ou au 
niveau de la Grande Région.

Question 0561 (29.09.2014) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant l’avion civile dans 
le domaine du service de secours luxem-
bourgeois:
La compagnie «Luxembourg Air Rescue» (LAR) 
fait partie de la Protection civile et constitue la 
seule compagnie nationale assurant le sauve-
tage aérien au Grand-Duché.
Le règlement n°1178/2011 du 3 novembre 
2011 de la Commission européenne détermine 
les exigences techniques et les procédures ad-
ministratives applicables au personnel navigant 
de l’aviation civile conformément au règlement 
(CE) n°216/2008 du Parlement européen et du 
Conseil. Le règlement impose notamment l’ac-
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d’une excursion scolaire en l’absence d’encadre-
ment par un instructeur de natation (ou d’une 
personne à formation équivalente), chargé de la 
sécurité et du maintien de l’ordre, ce que je dé-
conseille vivement, il va de soi que le titulaire de 
classe devra disposer d’une qualification équiva-
lente à un brevet de sauvetage élémentaire, veil-
ler à un encadrement adéquat de ses élèves par 
du personnel supplémentaire dûment qualifié et 
s’assurer au préalable que toutes les conditions 
nécessaires à garantir la sécurité de ses élèves 
sont remplies, eu égard à tous les facteurs déter-
minant l’environnement donné.
Par ailleurs, mon département a émis la recom-
mandation que les titulaires de classe accompa-
gnant leurs élèves à la piscine acquièrent une 
formation équivalente à un brevet de sauvetage 
élémentaire, à moins qu’ils n’en disposent déjà.
Ad 3. et 4. En ce moment je ne dispose pas 
d’informations précises ni de statistiques sur 
des particuliers offrant des cours de sauvetage 
et procédant à des certifications y relatives.
Par contre l’Institut de formation continue du 
personnel enseignant et éducatif des écoles et 
des lycées de mon département propose au 
personnel enseignant des formations continues 
préparant à l’obtention du brevet «Junior Life-
saver FLNS» (ancien 1er degré). Ces formations 
ont une durée de dix heures réparties en cinq 
séances de deux heures chacune et préparent 
aux différentes épreuves prévues au brevet de 
la FLNS. Les formateurs sont soit des ensei-
gnants d’éducation physique et sportive qui 
sont en possession au minimum d’un brevet 
«Instructor FLNS», soit des instructeurs de na-
tation qui sont dans les mêmes conditions de 
qualification. La rémunération des formateurs 
est assurée par l’institut de formation précité 
selon les conditions générales de prestation 
2014 en vigueur au même institut.
À l’issue de la formation, les participants 
peuvent se présenter aux épreuves qui donnent 
accès au brevet. Ces épreuves sont organisées 
sous la responsabilité d’un représentant de la 
commission des brevets FLNS. Les candidats au 
brevet FLNS doivent payer une taxe de 15 eu-
ros à la FLNS pour le passage des épreuves. Si 
les épreuves sont réussies, la FLNS délivre le 
brevet «Junior Lifesaver FLNS».
Ad 5. et 6. Toute personne disposant de la qua-
lification nécessaire et remplissant en outre les 
conditions et les garanties prévues par la légis-
lation en vigueur est susceptible d’assurer des 
cours de sauvetage (natation).
La proposition de l’honorable Députée de re-
courir aux services de la Fédération Luxem-
bourgeoise de Natation et de Sauvetage en 
matière de certification des brevets de sauve-
tage me paraît une option tout à fait valable.

Question 0566 (30.09.2014) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant l‘obligation 
du Fonds national de la recherche de for-
muler les demandes de financement en 
anglais:
Toutes les demandes de financement introduites 
auprès du Fonds national de la recherche (AFR, 
projet de recherche, RESCOM,…) doivent être 
formulées en anglais. Si dans certains cas cette 
exigence a toute sa raison d’être vu l’internatio-
nalité des domaines de recherche (en sciences 
naturelles notamment), elle semble peu com-
préhensible dans d’autres. Ainsi, on peut mettre 
en question l’intérêt d’une demande formulée 
en anglais pour un sujet de recherche en littéra-
ture ou en linguistique allemande, française ou 
luxembourgeoise ou encore pour les sujets 
d’histoire portant sur nos régions.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre ne partage-t-il pas l’avis 
que dans certains cas (notamment dans le cas 
des projets en littérature ou linguistique) une 
demande en langue anglaise est incompréhen-
sible, voire absurde et qu’une telle exigence 
peut même s’avérer contre-productive (accu-
mulation d’erreurs dues à des traductions 
consécutives, évaluation correcte des projets 
plus difficile,…)?
- Dans l’affirmative, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a l’intention d’intervenir sur le point ré-
glementaire afin de remédier à cette situation? 
Si oui, dans quel sens?
- Dans la négative, quels sont les raisons pour 
lesquelles Monsieur le Ministre veut maintenir 
le règlement actuel?

compagnement d’un deuxième titulaire d’une 
licence de pilote si le premier a plus de 60 ans. 
Or, les aéronefs du LAR ne sont équipés que 
pour un seul pilote. Par conséquent, le titulaire 
d’une licence ayant atteint l’âge de 60 ans et 
devant être accompagné d’un pilote supplé-
mentaire conformément au règlement en 
question risque de ne plus pouvoir exécuter ses 
fonctions à défaut d’équipement adéquat. De 
surcroît, cette situation pourrait engendrer une 
pénurie en titulaires de licence de pilote et en-
traver le bon fonctionnement du service de 
sauvetage aérien luxembourgeois.
Le point 2 de l’article 12 (entrée en vigueur  
et la mise en application) du règlement 
n°1178/2011 prévoit également que «(…) les 
États membres peuvent décider de ne pas appli-
quer les dispositions suivantes de l’annexe 1 
jusqu’au 8 avril 2015». Il semblerait que certains 
pays aient demandé une dérogation nationale 
notamment pour le paragraphe relatif aux titu-
laires d’une licence de pilote. Dans ce contexte, 
la Direction de l’Aviation civile (DAC) n’aurait, 
quant à elle, pas encore pris de décision.
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures et à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
1. Les Ministres sont-ils au courant de la position 
de la DAC dans le contexte décrit ci-dessus?
2. Les Ministres envisagent-ils de demander une 
dérogation nationale à l’instar des autres États 
membres afin de ne pas mettre en difficulté le 
fonctionnement du secours aérien national?
3. Dans la négative, les Ministres entendent-il 
poursuivre une autre piste?
Réponse commune (27.10.2014) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Dan 
Kersch, Ministre de l’Intérieur:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Félix Eischen, il nous échoit 
d’apporter les réponses suivantes:
L’article FCL.065 du règlement (UE) 
n°1178/2011 de la Commission du 3 no-
vembre 2011 déterminant les exigences tech-
niques et les procédures administratives appli-
cables au personnel navigant de l’aviation civile 
conformément au règlement (CE) n°216/2008 
du Parlement européen et du Conseil prévoit 
une restriction des privilèges des titulaires 
d’une licence âgés de 60 ans ou plus pour le 
transport aérien commercial. Le titulaire d’une 
licence de pilote d’avion ou d’hélicoptère qui 
atteint l’âge de 60 ans ne peut agir en tant que 
pilote d’un aéronef exploité pour le transport 
commercial que s’il fait partie d’un équipage 
multipilote et pour autant qu’il soit le seul pi-
lote de l’équipage de conduite de vol qui ait 
atteint l’âge de 60 ans. 
Une dérogation de cet article ne peut être de-
mandée que par l’autorité ayant émise la li-
cence du pilote en question. Comme pour 
l’instant aucun des pilotes de «LAA/LAR» n’a 
transféré sa licence à la Direction de l’Aviation 
civile, la DAC luxembourgeoise n’est pas l’auto-
rité compétente pour demander ce type de dé-
rogations. Les pilotes de «LAA/LAR» étant en 
plus grande partie des pilotes avec des licences 
allemandes et françaises, c’est l’autorité alle-
mande respectivement l’autorité française qui 
peut demander des dérogations de l’article 
FCL.065 du règlement mentionné ci-dessus 
afin d’autoriser les pilotes ayant atteint l’âge de 
60 ans de continuer de voler tout en étant en 
conformité avec la législation européenne.

Question 0563 (29.09.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le dépistage du 
cancer chez l’homme:
Le cancer du sein est le cancer le plus répandu 
chez les femmes. Le diagnostic précoce d’un 
cancer du sein ne peut se faire que grâce à la 
mammographie de dépistage. C’est ainsi que 
le Ministère de la Santé et la Caisse Nationale 
de Santé ont conclu ensemble un programme 
de dépistage du cancer qui propose à toutes 
les femmes de 50 à 69 ans de faire réaliser tous 
les deux ans une mammographie de dépistage 
du cancer du sein.
Le cancer de la prostate, du testicule et celui du 
côlon sont les cancers les plus répandus chez 
les hommes. Bien que rare, le cancer du testi-
cule par exemple est le plus fréquent chez 
l’homme de 15 à 35 ans. Malgré d’excellentes 
chances de guérison, il a un impact psycholo-
gique très profond sur l’homme du fait de sa 
dimension symbolique. Honte, culpabilité et 
anxiété s’en trouvent particulièrement ampli-
fiées.
C’est une des raisons pour lesquelles l’Alle-
magne organise chaque année l’évènement 

«l’homme et sa santé» pour rompre le tabou 
du cancer chez l’homme et surtout pour satis-
faire le rôle de prévention.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre envisage-t-elle d’organi-
ser des jours de prévention comme en Alle-
magne concernant le dépistage du cancer chez 
l’homme?
- Madame la Ministre n’estime-t-elle pas 
qu’une campagne d’information et de conseil 
soit nécessaire chez l’homme?
- Madame la Ministre envisage-t-elle de lancer 
un programme de dépistage du cancer chez 
l’homme à l’instar du programme mammogra-
phie chez les femmes?
Réponse (22.10.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Le Plan National Cancer adopté par le Gou-
vernement en Conseil le 18 juillet 2014 et pu-
blié le 2 septembre 2014 met notamment l’ac-
cent sur la prévention des facteurs de risque et 
le dépistage précoce du cancer.
Ainsi les programmes de lutte contre le taba-
gisme, la consommation excessive d’alcool, 
l’obésité et l’inactivité physique ainsi que l’ex-
position aux agents cancérigènes seront inten-
sifiés et ciblés vers les personnes les plus à 
risque.
En matière de dépistage, un programme orga-
nisé et évalué de dépistage du cancer colorec-
tal qui est, en matière d’incidence, le deuxième 
cancer le plus fréquent chez l’homme et chez 
la femme sera mis en place, à l’instar du pro-
gramme mammographie. Pour ce type de can-
cer, tout comme pour celui du cancer du sein 
et celui du col de l’utérus, les études scienti-
fiques internationales concluent à l’intérêt de 
programmes de dépistage communautaires or-
ganisés en vue d’une réduction de la mortalité 
par ces cancers dans la population.
Pour les autres types de cancer, dans l’état ac-
tuel des connaissances, le dépistage individuel 
sur base de facteurs de risque spécifiques est 
actuellement à privilégier par rapport aux pro-
grammes de dépistage universels, vu que les 
tests de dépistage actuellement disponibles 
manquent de spécificité, qu’une diminution de 
la mortalité par ces programmes n’a pas en-
core pu être démontrée de façon certaine et 
que des effets délétères d’un dépistage de 
masse ne peuvent être exclus. Ceci s’applique 
notamment au cancer du poumon (première 
cause de mortalité par cancer chez l’homme et 
chez la femme au Luxembourg en 2012), ainsi 
qu’au cancer de la prostate, pour lesquels des 
recommandations officielles pour le dépistage 
seront publiées.
Des campagnes de sensibilisation en faveur du 
dépistage ciblées sur les différents types de 
cancer, ainsi que sur les différents groupes à 
risque, seront régulièrement organisées. Dans 
ce cadre, la proposition de l’honorable Député 
de cibler spécifiquement «l’homme et sa santé» 
est une idée intéressante, qui sera soumise à la 
plateforme d’experts, qui organise la mise en 
œuvre du Plan National Cancer avec ses dix 
axes, 30 mesures et 73 actions (voir sur www.
plancancer.lu).

Question 0564 (30.09.2014) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
carte de sécurité sociale:
Le divorce ou la séparation des parents peuvent 
entraver souvent des conséquences pratiques 
dans la vie quotidienne. Ainsi le parent non 
gardien ne possède pas une carte de sécurité 
sociale de son enfant mineur et ceci peut poser 
problème en cas d’urgence médicale. De ce 
fait, il n’a pas accès au dossier médical et n’ob-
tient pas de renseignements sur les soins médi-
caux que reçoit son enfant.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Monsieur le Ministre, dans le scénario actuel, 
ne juge-t-il pas opportun d’émettre d’office 
deux exemplaires de la carte de sécurité sociale 
pour que les deux parents en soient en posses-
sion en cas de situation d’urgence?
Réponse (20.10.2014) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Lors de l’émission d’une carte de sécurité so-
ciale pour un enfant mineur, le Centre com-
mun de la sécurité sociale (CCSS) fait parvenir 
cette carte d’office à l’adresse du domicile de 
l’enfant. En cas de besoin, une carte supplé-
mentaire peut être commandée sans frais au-
près du Centre commun. La commande peut 
se faire facilement par le site Internet du CCSS: 
http://www.ccss.lu/certificats/assures/carte-eu-

ropeenne-de-securite-sociale/. Seul la matricule 
de l’enfant et un code de sécurité, visible lors 
de la commande, est à saisir. La carte supplé-
mentaire est également livrée à l’adresse de 
l’enfant dans un délai de deux semaines.
Le Centre commun n’étant pas systématique-
ment sollicité par les parents séparés d’émettre 
une deuxième carte, une émission d’office de 
deux exemplaires ne ferait qu’augmenter les 
frais administratifs et le nombre de cartes éga-
rées si l’envoi devait se faire à deux adresses 
différentes. En effet, pour des raisons diverses, 
liées à des situations compliquées et non offi-
cialisées lors de la désintégration de l’unité fa-
miliale, la situation de famille renseignée dans 
le répertoire national des personnes physiques 
ne correspond souvent pas à l’état actuel.

Question 0565 (30.09.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant l’organisa-
tion des cours de natation dans l’ensei-
gnement fondamental:
Beaucoup de titulaires de classe et chargés de 
cours de l’école fondamentale ne possèdent 
pas un premier brevet de sauvetage, or ils as-
surent le cours de natation à l’école et même 
souvent lors des colonies de vacances. Une for-
mation spécifique et obligatoire pour recevoir 
un tel brevet n’est pas prévue par la loi. Pour-
tant des particuliers offrent des cours de forma-
tion et certifient par après un brevet de sauve-
tage.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Lors du cours de natation à l’école, est-ce 
que des instructeurs de natation sont toujours 
présents pour assurer le sauvetage? Leur pré-
sence est-elle obligatoire? Existe-t-il des situa-
tions où l’instructeur de natation n’est pas pré-
sent?
2. Monsieur le Ministre, l’acquis d’un tel brevet 
de sauvetage ne devrait-il pas être une obliga-
tion pour le personnel encadrant la natation 
d’enfants à l’école et dans les colonies de va-
cances pour pouvoir agir correctement en cas 
d’un incident?
3. Le Ministre est-il au courant que des particu-
liers offrent des cours de sauvetage et certifient 
le brevet?
4. Le Ministre peut-il me fournir de plus amples 
informations sur le coût de ces cours de forma-
tion?
5. Monsieur le Ministre, pour l’instant, qui 
exactement peut offrir des cours de sauvetage 
au Luxembourg? Quelle formation faut-il avoir 
pour pouvoir offrir ces cours? Est-ce que la 
même personne certifie par après le brevet de 
sauvetage? Ce brevet est-il valable?
6. À l’étranger, comme en Allemagne, en 
France ou en Australie, le brevet de sauvetage 
est certifié par la Fédération de natation et de 
sauvetage. Monsieur le Ministre entend-il 
suivre le même exemple?
Réponse (28.10.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La question posée par l’honorable Députée au 
sujet de l’organisation des cours de natation 
dans l’enseignement fondamental donne lieu 
aux réponses suivantes:
Ad 1. Le règlement grand-ducal du 31 juillet 
1990 établissant des mesures de sécurité dans 
l’intérêt de la natation scolaire dispose en ses 
articles 2, 9 et 14 notamment que:
- le déroulement en sécurité du cours de nata-
tion exige la présence d’un personnel de sur-
veillance qualifié dont le nombre est déterminé 
en fonction de la capacité d’accueil du bassin 
et de l’effectif des élèves;
- la surveillance générale incombe en perma-
nence à l’instructeur de natation chargé de la 
sécurité et du maintien de l’ordre à l’intérieur 
de la piscine;
- d’une manière générale, l’effectif du person-
nel pour la surveillance des enfants comporte 
autant de personnes qu’il y a d’unités de classe, 
plus un instructeur de natation au moins; 
- l’instructeur de natation de service dirige les 
opérations de sauvetage et de secours.
De ces dispositions il se dégage que la pré-
sence d’un ou de plusieurs instructeurs de na-
tation, selon les cas, chargés de la sécurité et 
du maintien de l’ordre à l’intérieur d’une pis-
cine s’avère nécessaire. Il va de soi que ces dis-
positions sont à observer par la ou les autorités 
responsables de l’organisation des cours de na-
tation scolaire. 
Ad 2. Si une classe de l’enseignement fonda-
mental s’adonne à des activités de natation 
dans le cadre d’une colonie de vacances ou 
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Réponse (27.10.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
Le Fonds national de la recherche (FNR) veille à 
l’octroi compétitif des fonds selon des critères 
élevés de qualité et d’excellence scientifique, 
grâce notamment à une évaluation systéma-
tique de toutes les propositions de projets par 
des experts internationaux. En moyenne, seules 
25 à 30% des demandes de subvention sont 
retenues pour un financement par le FNR.
L’évaluation des propositions de projets soumis 
est la clé de voûte du processus de prise de dé-
cision au sein du FNR. Le conseil d’administra-
tion et le secrétaire général, dans leurs déci-
sions, se tiennent rigoureusement à l’avis des 
experts. Pour garantir la transparence et l’im-
partialité des évaluations, le FNR fait exclusive-
ment appel à des experts internationaux, 
n’ayant aucune relation avec les porteurs de 
projets luxembourgeois. À titre d’exemple, au 
cours de l’année 2013, le FNR a sollicité plus de 
800 expertises individuelles auprès d’experts 
basées dans 25 pays différents. Par ailleurs, 
pour les programmes les plus importants (no-
tamment les programmes CORE et AFR), l’éva-
luation comparative et le classement des diffé-
rentes propositions de projets sont effectués 
par des comités d’experts multidisciplinaires 
qui se réunissent une ou deux fois par an au 
Luxembourg. Ces comités sont également 
composés uniquement de chercheurs et scien-
tifiques internationaux.
Compte tenu du caractère international des 
évaluations et compte tenu de la composition 
internationale des comités d’experts, il est in-
dispensable que les propositions de projets 
soient rédigées en anglais. En effet, l’anglais est 
la seule langue compréhensible par l’ensemble 
des évaluateurs et des experts, quelque soit 
leur appartenance disciplinaire ou leur pays 
d’exercice. Ainsi, le choix de l’anglais ne 
marque pas une préférence de principe pour 
cette langue; il est simplement dicté par l’exi-
gence de mettre en œuvre une évaluation in-
ternationale.
Pour des raisons similaires, la plupart des 
agences de financement de la recherche en Eu-
rope exigent l’utilisation de l’anglais pour la ré-
daction des demandes de subsides.
Par contre, pour ce qui concerne la dissémina-
tion des résultats de la recherche (publications, 
séminaires, conférences), le FNR n’impose au-
cun choix de langue. Pour les colloques scienti-
fiques d’envergure internationale, le FNR ad-
met que les conférences soient tenues dans 
une autre langue que l’anglais respectivement 
dans plusieurs langues, à condition toutefois 
qu’une traduction simultanée en anglais soit 
proposée aux participants. Les éventuels coûts 
de traduction sont par ailleurs des frais pleine-
ment éligibles au remboursement par le FNR.

Question 0567 (30.09.2014) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant le pro-
gramme RESCOM du Fonds national de la 
recherche:
Il me revient que depuis peu, dans le cadre du 
programme RESCOM, le Fonds national de la 
recherche (FNR) n’attribue plus de subventions 
pour l’impression de dissertations ou de 
comptes rendus de congrès. Or, il s’avère que 
ces deux formes de publication soient les deux 
seules formes de publication existantes dans le 
domaine des sciences humaines.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
ayant conduit à cette décision?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que cette 
mesure risque de pénaliser les étudiants et 
jeunes chercheurs en sciences humaines?
- Existe-t-il d’autres moyens d’aide au finan-
cement pour l’impression de dissertations ou 
de comptes rendus qui puissent se substituer 
aux subventions du programme RESCOM? Si 
oui, lesquels?
Réponse (27.10.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
Le Fonds national de la recherche (FNR) ac-
corde une très grande importance à la dissémi-
nation des résultats de la recherche, que ce soit 

sous forme de publications, de séminaires, 
conférences ou tout autre moyen de communi-
cation. En effet, la communication, aussi bien 
vers les milieux scientifiques que vers le grand 
public, fait partie intégrante du travail d’un 
chercheur.
Ainsi, dans le cadre de tous ses programmes de 
financement de projets (CORE, INTER, PEARL, 
ATTRACT), le subside alloué par le FNR peut 
être employé pour couvrir les frais liés à la dis-
sémination en relation avec le projet de re-
cherche subventionné. Sont notamment éli-
gibles au remboursement par le FNR, les frais 
de publication au sens large (publication d’ar-
ticles dans des revues scientifiques, impression 
de dissertations et thèses de doctorat, mono-
graphies, impression de comptes rendus de sé-
minaires ou conférences, publications par Inter-
net et médias sociaux) ainsi que les frais liés à 
l’organisation de séminaires, conférences et 
autres évènements de communication.
Avec le programme RESCOM, le FNR vise à 
soutenir l’organisation au Luxembourg de 
conférences scientifiques d’envergure interna-
tionale. Bien évidemment, une part du subside 
alloué par le FNR, peut être employée pour 
couvrir les frais liés à l’impression des comptes 
rendus de la conférence.
Pour les frais liés à l’impression des comptes 
rendus et dissertions qui surviennent en dehors 
des projets subventionnés par le FNR, il appar-
tient tout naturellement aux institutions de re-
cherche d’en assurer le financement.

Question 0568 (30.09.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’Accord sur le commerce des services 
(TiSA):
Alors que se poursuivent les négociations, me-
nées dans la confidentialité, du partenariat 
transatlantique de commerce et d’investisse-
ment (TTIP), un nouveau projet de traité est 
négocié, le TiSA (Accord sur le commerce des 
services), qui vise à libéraliser le domaine des 
services. Une cinquantaine de pays sont 
concernés, dont les États-Unis et l’Union euro-
péenne. Le 4 juillet 2013, les eurodéputés vali-
daient le mandat de négociation pour la Com-
mission européenne.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État et à Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes:
1. Quelle est la position du Gouvernement face 
au TiSA?
2. Le Gouvernement n’estime-t-il pas utile d’or-
ganiser un débat public concernant ce projet 
de traité?
3. Comment le Gouvernement entend-il assu-
rer la réalisation et le maintien de l’accès uni-
versel à des services publics de qualité face à 
une perspective outre-Atlantique très diffé-
rente?
Réponse commune (14.10.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
Madame la Députée Diane Adehm et Monsieur 
le Député Gilles Roth soulèvent un certain 
nombre de questions relatives aux négociations 
que mène actuellement la Commission euro-
péenne en vue de la conclusion d’un accord 
plurilatéral sur le commerce des services (Trade 
in Services Agreement - TiSA).
L’idée d’un accord plurilatéral sur le commerce 
des services a initialement été lancée par les 
États-Unis pour surmonter l’impasse des négo-
ciations dans les services à l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) et depuis février 
2012 c’est le groupe des «really good friends 
(of services)» de l’OMC, qui cherche à procé-
der à une codification substantielle des règles 
du commerce international dans le domaine 
des services.
En mars 2013, le Conseil européen a donné 
son feu vert à la Commission pour ouvrir les 
négociations sur un accord plurilatéral sur le 
commerce des services. Actuellement, 23 
membres de l’OMC, dont l’UE, participent aux 
négociations; le dernier et neuvième tour de 
négociation a eu lieu à Genève du 21 au 25 
septembre 2014.
Sur les questions de fond, le Gouvernement 
souhaite apporter les réponses suivantes aux 
points soulevés par Madame la Députée 
Adehm et Monsieur le Député Roth.
Ad 1. L’objectif principal de l’accord TiSA est 
d’améliorer le fonctionnement du commerce 
international des services et de créer un envi-
ronnement commercial ouvert et transparent 
qui puisse stimuler davantage la croissance 

économique et la création d’emplois dans ce 
secteur.
L’Union européenne est le premier exporta-
teur de services au monde et le commerce 
des services représente un élément fonda-
mental pour les entreprises européennes. 
Dans ce contexte, il est à préciser que les 
pays participants aux négociations TiSA re-
présentent 70% à 80% du commerce mon-
dial des services. Par une libéralisation du 
secteur des services, une réduction des bar-
rières non tarifaires et un élargissement de l’ac-
cès au marché des services, un tel accord sti-
mulerait la croissance et l’emploi dans ces pays.
Dans cette optique, le Gouvernement soutient 
la conclusion d’un accord plurilatéral sur le 
commerce des services. Le TiSA bénéficiera lar-
gement à un pays comme le Luxembourg, qui 
dispose d’une des économies les plus ouvertes 
au monde. En tant que plateforme de services, 
l’économie luxembourgeoise est largement dé-
pendante du commerce des services (surtout 
transfrontières) qui contribue à 87,5% de notre 
valeur ajoutée brute et à 78,9% de notre em-
ploi. Par le biais d’un tel accord, le Luxem-
bourg pourrait davantage diversifier son éco-
nomie et les entreprises luxembourgeoises au-
raient un meilleur accès à d’autres marchés 
porteurs d’avenir.
Ad 2. Tout d’abord le Gouvernement tient à 
souligner les efforts de communication dé-
ployés par la Commission européenne qui 
visent à recueillir les avis et commentaires de la 
société civile, des entreprises et des associa-
tions industrielles de tous les États membres. 
Dans cet esprit, la Commission européenne a 
lancé en mai 2013 une consultation publique 
et une évaluation d’impact sur le développe-
ment durable permettant aux parties intéres-
sées de s’exprimer sur leurs priorités et de don-
ner leurs avis sur des enjeux rencontrés dans le 
commerce des services. En vue d’un renforce-
ment de l’information publique, la Commission 
européenne a organisé différentes réunions 
d’information et mis en ligne un site web dédié 
au TiSA qui rend accessibles au grand public les 
différents rapports, les papiers de position et 
l’offre de l’Union européenne.
Conformément à sa position qui consiste à de-
mander un maximum de transparence dans de 
telles négociations, le Gouvernement soutient 
les efforts de communication et d’information 
de la Commission européenne. Dans ce 
contexte, il tient à rappeler que ses experts ont 
déjà informé les membres de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l’Immigration 
sur l’état d’avancement des négociations dudit 
accord en date du 7 juillet 2014 et ceci sur de-
mande du groupe politique CSV.
Ad 3. Si les pays participants souhaitent libérali-
ser le commerce des services, il reste à souli-
gner que l’accord TiSA se fonde sur un accord 
international existant, l’accord général sur le 
commerce des services (GATS - «General 
Agreement on Trade in Services»), qui lie déjà 
tous les membres de l’OMC. Le Gouvernement 
tient à souligner que chaque pays peut choisir 
les secteurs qu’il veut libéraliser davantage et 
peut ainsi encadrer l’accès au marché des ser-
vices pour les entreprises étrangères.
Dans ce contexte, il est important de noter que 
du côté de l’UE les services fournis dans l’exer-
cice de l’autorité publique sont exclus du 
champ de la négociation - aucun accord de 
libre-échange négocié par l’UE ne peut con-
traindre un État membre à privatiser ou à déré-
glementer un service public au niveau national 
ou local. Ceci vaut pour le TiSA et tout autre 
accord commercial négocié par la Commission 
européenne pour le compte des 28 États 
membres.
À cette fin, la Commission a introduit dans son 
offre une série de sauvegardes protégeant les 
monopoles publics, la santé, l’éducation, l’eau 
et la culture/l’audiovisuel. Le pouvoir des pays 
participants de réglementer le marché des ser-
vices de façon non discriminatoire ne sera pas 
affecté par les négociations. Les standards so-
ciaux, les normes environnementales et la pro-
tection des données continueront à être réglés 
par la législation nationale. 

Question 0569 (30.09.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la protection 
des jeunes travailleurs durant la forma-
tion professionnelle et dérogation géné-
rale pour les employeurs:
Dans sa réponse du 21 juillet 2014 à la ques-
tion parlementaire n°0361 (cf. compte rendu 
n°10/session extraordinaire 2013-2014), le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse avoue la nécessité de «trouver 
rapidement une solution pragmatique» concer-

nant la démarche fastidieuse en vigueur pour 
obtenir une dérogation de l’interdiction d’em-
ployer des jeunes sous contrat d’apprentissage 
ou sous contrat de stage à des travaux à risques 
spécifiques.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
- Dans la réponse mentionnée ci-dessus, il est 
noté qu’en date du 9 février 2012, le Service de 
la formation professionnelle (SFP) avait intro-
duit une demande de dérogation afin d’autori-
ser l’emploi des jeunes à des travaux à risques, 
lorsque ces travaux sont indispensables à leur 
formation professionnelle, et avait été informé 
ultérieurement que le Ministère du Travail serait 
sur le point de procéder à une modification de 
l’article L.343-3 du Code du Travail dans le sens 
à prévoir une dérogation générale pour les em-
ployeurs qui remplissent un certain nombre de 
conditions au niveau de la sécurité des jeunes 
sous contrat d’apprentissage ou sous contrat 
de stage à des travaux à risques spécifiques. 
Quand est-ce que le Ministre entend-il déposer 
finalement le texte respectif?
- En outre, le SFP a envoyé en date du 2 juillet 
2014 un courrier au Ministère du Travail dans 
lequel il réitère sa demande de trouver au plus 
vite une solution viable. Quelle suite Monsieur 
le Ministre a-t-il donné à ce courrier?
Réponse (03.11.2014) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Le sujet d’une éventuelle modification de l’ar-
ticle L.343-3 du Code du Travail a effective-
ment été discuté au sein de mon département 
tout en prenant en considération les besoins 
concrets existants sur le terrain et les dis-
positions de l’article 4 sous 2.b) de la directive 
97/33/CE du Conseil du 22 juin 1994 relative à 
la protection des jeunes au travail.
Les arguments avancés ont mené à la conclu-
sion qu’une solution pragmatique est plus utile 
qu’une modification législative qui risque de 
créer une ouverture trop grande ne permettant 
plus d’assurer correctement la sécurité et la 
santé des jeunes en question alors que la fina-
lité des dispositions légales qui est celle de ne 
pas porter préjudice à la sécurité, à la santé et 
aux développement des enfants doit à tout prix 
être préservée.
Afin de mettre en œuvre la solution préconisée 
je compte contacter les Chambres profession-
nelles compétentes pour leur demander de sol-
liciter la dérogation prévue à l’article L.343-3, 
paragraphe (4) pour l’ensemble des entreprises 
auxquelles elles ont accordé le droit de former. 
Il va sans dire que la liste des entreprises forma-
trices transmise dans la cadre d’une telle de-
mande devra être régulièrement mise à jour 
par les Chambres respectives.
Alors qu’il est évident que les compétences de 
contrôle de l’Inspection du travail et des mines 
persistent dans ce domaine j’entends en plus 
profiter, par cette nouvelle procédure, de l’ex-
périence des Chambres qui, dans le choix des 
entreprises formatrices appliquent un certain 
nombre de critères de qualité garantissant 
entre autres la santé et la sécurité des jeunes en 
formation.
Je ne manquerai pas de répondre en ce sens au 
Service de la formation professionnelle (SFP).

Question 0570 (30.09.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant la réhabilitation du 
pont sur la Sûre à Bourscheid-Moulin:
Suite à ma question parlementaire n°1831 du 
3 janvier 2012 (cf. compte rendu n°5/2011-
2012) relative à la réhabilitation du pont sur la 
Sûre à Bourscheid-Moulin (OA152), l’ancien 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures m’avait signalé que l’avant-projet 
sommaire relatif à ces travaux est en voie 
d’achèvement si bien que les travaux de-
vraient pouvoir commencer en l’an 2013. 
L’ancien Ministre avait également noté que 
ses services procèdent régulièrement à des 
contrôles de tous les ouvrages d’art. La planifi-
cation des travaux à réaliser prioritairement 
tiendrait compte de l’état plus ou moins dé-
gradé des différents ponts ainsi que des cré-
dits budgétaires à disposition pour leur réha-
bilitation.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’avancement des travaux préparatoires à la 
réhabilitation du pont sur la Sûre à Bour-
scheid-Moulin (OA152)?
- La soumission publique afférente a-t-elle déjà 
eu lieu?
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- Monsieur le Ministre est-il en mesure de me 
donner des précisions quant à la date prévue 
du début des travaux de réhabilitation?
Réponse (16.10.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les travaux préparatoires à la réhabilitation 
du pont sur la Sûre à Bourscheid-Moulin 
(OA152) sont en phase finale. En possession 
de toutes les autorisations environnementales 
requises, l’avant-projet relatif à la réhabilita-
tion de l’OA pourra être présenté sous peu.
À noter que les travaux en question sont prévus 
au budget de 2015, de façon à ce que les tra-
vaux devraient pouvoir débuter en automne 
2015, c.-à-d. après la saison touristique.

Question 0572 (01.10.2014) de M. Serge 
Urbany (déi Lénk) concernant l’approvision-
nement en pétrole de champs pétroliers 
contrôlés par l’«État islamique» en Irak 
et les relations entre le Luxembourg et 
l’émirat du Qatar:
Selon le Député européen français Jean-Luc 
Mélenchon, lors d’une réunion de la Commis-
sion des Affaires étrangères du Parlement euro-
péen le 2 septembre 2014, l’ambassadrice de 
l’Union européenne en Irak a affirmé, au sujet 
du pétrole irakien de l’État islamique (EI): «Mal-
heureusement, des États membres de l’UE 
achètent ce pétrole.» Selon un rapport de 
l’Agence internationale de l’énergie publié au 
mois d’août 2014, l’État islamique contrôlerait 
pas moins de sept champs pétroliers en Irak, ce 
qui équivaudrait à une production journalière 
de 80.000 barils. Certains experts calculent que 
ce trafic de pétrole illicite permet à l’EI d’en-
granger entre 1,5 et 3 millions de dollars par 
jour. Monsieur Mélenchon a d’ailleurs posé, ce 
jour même, une question à la Commission eu-
ropéenne et au Conseil à ce sujet.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)
Partant, j’aimerais vous poser les questions sui-
vantes:
- Êtes-vous dans la mesure de corroborer les af-
firmations de l’ambassadrice selon laquelle des 
États membres de l’UE se fourniraient en pé-
trole auprès de l’EI ou bien des champs pétro-
liers contrôlés par celui-ci?
- Le Luxembourg ne devrait-il pas demander à 
la Commission européenne ainsi qu’au Conseil 
européen d’ouvrir une enquête à ce sujet?
- Pouvez-vous nous indiquer si le fournisseur du 
Luxembourg en pétrole s’approvisionne dans 
les champs mentionnés plus haut?
De nombreux experts internationaux, dont no-
tamment le Ministre de la Coopération de la 
République fédérale d’Allemagne, accusent 
l’émirat du Qatar de participer directement ou 
indirectement au financement de groupes dji-
hadistes sévissant en Irak et en Syrie, voire 
même l’État islamique. Or, le Luxembourg et le 
Qatar entretiennent de nombreuses relations 
tant économiques, financières que culturelles 
puisque nous avons signé un «Memorandum 
of understanding» dans le domaine culturel au 
mois de mai de cette année.
Partant, je voudrais vous poser les questions 
suivantes:
- Ne pensez-vous pas qu’en entretenant des re-
lations politiques et surtout économiques avec 
l’émirat du Qatar, le Luxembourg participe in-
directement au financement de l’armée de l’EI 
ou d’autres groupes armés sévissant dans la ré-
gion?
- N’estimez-vous pas qu’il existe une contradic-
tion entre l’engagement international du 
Luxembourg dans la lutte contre l’EI d’un côté 
et le maintien de ses relations économiques 
avec le Qatar de l’autre?
- Ne pensez-vous pas qu’une enquête relative 
aux implications du Qatar dans le financement 
de groupes armés djihadistes s’impose?
Réponse (03.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Serge Urbany concernant l’ap-
provisionnement en pétrole de champs pétro-
liers contrôlés par l’«État islamique en Irak et au 
Levant/Da’ech» et les relations entre le Luxem-
bourg et l’État du Qatar je peux vous commu-
niquer les informations reprises ci-après:
Comme je l’ai déjà pu préciser dans le cadre 
de ma réponse à une récente question de 
l’honorable Député Laurent Mosar (QP 0562) 
consacrée au même sujet, le centre d’analyse 
de renseignement de l’Union européenne es-
time que la vente de pétrole par l’organisation 

terroriste «État islamique en Irak et au Levant/
Da’ech» (dénommée ci-après «EIIL») se fait 
majoritairement à travers des intermédiaires 
locaux (tribus) et le pétrole est consommé lo-
calement, e. a. par les forces armées syriennes. 
Il convient de rappeler dans ce contexte que 
l’UE a mis en place un embargo sur les ex-
portations de pétrole en provenance de la 
Syrie (Décision 2011/273/PESC du Conseil 
du 9 mai 2011). Cette décision comporte 
une interdiction sur l’achat, l’importation et 
le transport de pétrole ou de produits pétro-
liers en provenance de la Syrie.
L’EIIL a été inscrite, en date du 30 mai 2013, 
sur la liste des sanctions contre «Al-Qaïda» éta-
blie par le Comité du Conseil de sécurité faisant 
suite aux résolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011). Les résolutions du Conseil de sécurité 
interdisent tout échange commercial direct ou 
indirect avec l’EIIL et demandent aux États 
membres de prévenir et de réprimer le finan-
cement des actes de terrorisme en veillant à ce 
qu’aucun fonds, autres avoirs financiers ou res-
sources économiques ne soient mis di-
rectement ou indirectement à la disposition de 
ce groupe terroriste.
Cette position est également reflétée dans les 
conclusions du Conseil européen extraordinaire 
du 30 août 2014 et du Conseil des Affaires 
étrangères du 20 octobre 2014, demandant 
entre autres une utilisation plus efficace des 
mesures restrictives existantes par le Conseil et 
les États membres afin d’empêcher l’EIIL de bé-
néficier de la vente illicite de produits pétroliers 
ou d’autres ressources sur les marchés interna-
tionaux conformément aux dispositions pré-
vues dans les résolutions 2170 et 2178.
Respectueux de ces lignes directrices et de sa 
propre politique étrangère, le Luxembourg 
soutient donc pleinement toute mesure à l’en-
contre de l’ÉIIL, y compris les actions qui visent 
à empêcher le financement de ce groupe ou de 
ces activités.
Le Luxembourg entretient de bonnes relations 
avec l’État du Qatar. Nous ne sommes pas en 
possession d’informations qui appuieraient la 
thèse d’une présumée implication du Gou-
vernement de l’État du Qatar dans le finan-
cement de groupes armés.

Question 0573 (01.10.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant l’attribu-
tion des fréquences radio MHz:
En réponse à ma question parlementaire du 5 
juin 2014 (n°0337) (cf. compte rendu n°9/ses-
sion extraordinaire 2013-2014) relatif à l’utilisa-
tion des fréquences d’émission jadis utilisées 
par la station de radio DNR (94,3, 102,9, 104,2 
et 107,7 MHz), Monsieur le Premier Ministre a 
indiqué que l’Autorité luxembourgeoise indé-
pendante de l’audiovisuel (ALIA), autorité res-
ponsable pour l’attribution des fréquences, 
«publiera le moment voulu la liste des fré-
quences et emplacements disponibles pour les 
services de radio sonore à émetteur de faible 
puissance et précisera le délai pour la présenta-
tion des candidatures et dossiers».
Dans ce contexte, il me revient qu’un appel de 
candidature pour l’attribution de la fréquence 
107,7 MHz serait lancé en novembre. Le début 
de diffusion des programmes sur cette fré-
quence serait prévu pour janvier 2015.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier Ministre:
- Monsieur le Premier Ministre peut-il confirmer 
cette information?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour le lancement d’un appel de candidature 
pour la seule fréquence 107,7 MHz? Pourquoi 
n’a-t-il pas été retenu de lancer un appel si-
multané pour toutes les fréquences dispo-
nibles? Est-ce que le délai entre l’appel de 
candidature et la date prévue pour le début 
de la diffusion ne risque-t-il pas d’être trop 
court et de ce fait d’exclure certaines candida-
tures?
- Dans la négative, est-ce qu’une date pour le 
lancement d’un appel de candidature est déjà 
prévue? Si oui, laquelle? L’appel de candida-
ture regroupera-t-il toutes les fréquences dis-
ponibles?
Réponse (11.11.2014) de M. Xavier Bet-
tel, Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre 
des Communications et des Médias:
Madame la Députée souhaite savoir si je peux 
confirmer l’information qu’un appel public de 
candidature pour l’attribution de la fréquence 
107,7 serait lancé en novembre et que le début 
de diffusion serait prévu pour janvier 2015.
Je tiens tout d’abord à préciser qu’en matière de 
fréquence de radiodiffusion, il convient de dis-
tinguer entre plusieurs catégories de fréquences. 

La fréquence 107,7 appartient à la famille des 
fréquences pour services de radio sonore à 
émetteur de haute puissance en modulation de 
fréquence qui en application de la loi précitée 
du 27 juillet 1991 sont attribuées par le Gou-
vernement. Quant aux fréquences qui ont été li-
bérées suite à l’arrêt de l’exploitation du pro-
gramme DNR, elles relèvent de la catégorie des 
fréquences pour services de radio sonore à 
émetteur(s) de faible puissance en modulation 
de fréquence qui sont attribuées par l’Autorité 
luxembourgeoise indépendante de l’audiovisuel.
Conformément à la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques, les fré-
quences de radiodiffusions sont attribuées aux 
termes d’un appel public de candidature.
En ce qui concerne la fréquence 107,7, je tiens 
à confirmer qu’un appel de candidature sera 
publié très prochainement et que cette procé-
dure se fera en étroite concertation avec l’Auto-
rité luxembourgeoise indépendante de l’audio-
visuel. Quant au début de diffusion, j’aimerais 
souligner qu’il n’est pas d’usage d’imposer déjà 
au moment de l’appel public une date précise 
pour le début de la diffusion.
Quant aux autres fréquences auxquelles se ré-
fère l’honorable députée, il appartient à l’Auto-
rité luxembourgeoise indépendante de l’audio-
visuel de décider si et quand la procédure en 
vue de l’attribution des fréquences sera lancée.

Question 0574 (01.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le changement du président du comité 
de direction de la BIL:
La Banque Internationale à Luxembourg vient 
d’annoncer le 30 septembre 2014 le remplace-
ment de son directeur général avec effet au 1er 
octobre 2014.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Pourquoi ce changement s’est-il opéré du 
jour au lendemain?
- Quelle a été la position des représentants de 
l’État luxembourgeois au sein du conseil d’ad-
ministration par rapport à ce changement?
- Est-ce que ce changement a des consé-
quences directes sur la stratégie des activités 
commerciales de la BIL?
Réponse (28.10.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’État luxembourgeois est actionnaire à hauteur 
d’environ 10% de la Banque Internationale à 
Luxembourg (BIL) et est représenté au conseil 
d’administration par deux membres. En tant 
qu’actionnaire minoritaire, mais stratégique, 
l’État veille au développement des activités de 
la banque dans le respect des intérêts de l’en-
semble des parties prenantes, ainsi que de la 
place financière et de l’économie luxembour-
geoise.
La transition au niveau de la direction, à la-
quelle se réfèrent les honorables Députés, s’est 
faite dans le respect des procédures internes de 
la banque. 
L’État approuve ce changement, qui s’inscrit 
dans la continuité du développement straté-
gique de la BIL.

Question 0575 (01.10.2014) de Mme 
Diane Adehm et M. Gilles Roth (CSV) 
concernant la fiscalité des personnes 
morales:
Afin d’améliorer la compétitivité internatio-
nale et la force d’attraction du Luxembourg 
pour les entreprises, Monsieur le Ministre de 
l’Économie a annoncé que les entreprises se-
raient épargnées par des hausses d’impôts 
directs jusqu’en 2018.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confir-
mer ces informations?
- Est-ce que cela signifie que le taux d’impo-
sition à charge des collectivités ne sera pas 
réduit?
- Quelles sont les répercussions de cette ap-
proche sur la charge fiscale des personnes 
physiques?
Réponse (24.10.2014) de M. Pierre Gra-
megna, Ministre des Finances:
Les honorables Députés s’enquièrent de 
l’évolution future de la charge fiscale des 

personnes physiques et morales au Luxem-
bourg.
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que 
le Gouvernement est actuellement en train 
d’analyser plusieurs composantes du sys-
tème fiscal luxembourgeois en vue d’une ré-
forme d’ensemble.
Dans la perspective de la préservation de la 
compétitivité des entreprises établies au 
Luxembourg, la pression fiscale à leur en-
droit fait l’objet d’une attention particulière 
de la part du Gouvernement.
Sans préjudice de cette considération, toute 
conclusion, que ce soit concernant les collecti-
vités ou les personnes physiques, paraît à 
l’heure actuelle prématurée.

Question 0576 (01.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant les obligations 
du Luxembourg envers l’OTAN en ce qui 
concerne l’Aéroport de Luxembourg:
Dans le cadre des discussions sur les efforts 
supplémentaires dans le domaine de la défense 
d’une grandeur d’ordre de 100 millions par an, 
auxquels le Luxembourg s’est engagé, il a été 
question d’investissements dans les infrastruc-
tures du «Herrenberg», de la création d’un 
«datacenter», de la coopération avec la SES 
dans le domaine des satellites et du renouvelle-
ment de la piste d’atterrissage au Findel. Lors 
de la réunion de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration du 19 sep-
tembre 2014, Monsieur le Ministre de la Dé-
fense précisa, que «sans l’agrandissement de la 
piste de l’aéroport, le Luxembourg risquerait 
de ne plus disposer d’aviation civile au cas où il 
devrait mettre les infrastructures de l’aéroport à 
disposition de l’OTAN».
Dans ce contexte, j’aimerais savoir du Ministre 
de la Défense:
1. Quels sont les engagements exacts du 
Luxembourg envers l’OTAN en ce qui concerne 
l’aéroport? Quelles infrastructures et quels ser-
vices sont à mettre à disposition de quelles par-
ties de l’OTAN, à quels moments et pour quelle 
durée?
2. Dans quelle mesure l’OTAN a-t-elle eu re-
cours à l’Aéroport de Findel les années précé-
dentes?
3. Dans quel cas de figure de mise à disposition 
des infrastructures de l’aéroport à l’OTAN le 
Luxembourg «risquerait de ne plus disposer 
d’aviation civile», ou encore d’être confronté à 
une restriction de l’aviation civile?
4. Vu l’importance pour l’économie du Luxem-
bourg du trafic aérien opéré à partir du Findel 
dans le domaine du fret et des passagers, 
quelles sont les mesures que le Gouvernement 
a prévu pour éviter de telles restrictions?
5. Sur quelle base légale reposent ces engage-
ments? Au-delà de la base légale, existe-t-il des 
engagements contractuels ou autres engage-
ments qui précisent ces engagements? Dans 
l’affirmative, ces contrats ou autres engage-
ments sont-ils accessibles aux députés ou bien 
au public?
Réponse (03.11.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
Les engagements du Luxembourg envers 
l’OTAN en ce qui concerne l’Aéroport de Findel 
découlent bien sûr de l’adhésion de notre pays 
au Traité de Washington du 4 avril 1949 insti-
tuant l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord. C’est sur cette base, et notamment sur 
celle des obligations découlant pour les États 
membres de l’Article 5 dudit Traité, que l’OTAN 
effectue une évaluation permanente des be-
soins en fonction des menaces, et que l’OTAN 
et les États membres se sont engagés à une ré-
partition des responsabilités et à coopérer en 
temps de crise et de guerre. En temps de paix, 
cette coopération vise à assurer que les condi-
tions nécessaires sont en place pour être prêtes 
en cas de crise ou de guerre (p. ex. via des 
exercices et manœuvres, la création ou la mise 
en conformité d’infrastructures, etc.).
Pour ce qui concerne le Luxembourg, nos en-
gagements envers l’OTAN prévoient entre 
autres la possible mise à disposition de l’Aéro-
port de Findel, sachant que (1) cette mise à 
disposition n’est pas automatique: une de-
mande doit être effectuée auprès des autorités 
luxembourgeoises, qui peuvent l’accepter ou la 
refuser; et que (2) en cas de crise ou de guerre, 
priorité est donnée à la satisfaction des de-
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mandes émanant de l’OTAN, tout en sauvegar-
dant les intérêts vitaux de la population civile. 
En raison du caractère de défense de ces enga-
gements, les documents y afférents sont classi-
fiés.
Il faut donc ainsi distinguer entre l’usage mili-
taire de l’Aéroport de Findel en temps de paix, 
et l’usage qui pourrait en être fait, le cas 
échéant, en temps de crise ou de conflit.
Durant les années de la guerre froide, l’OTAN a 
eu recours à l’Aéroport de Findel dans le cadre 
des exercices REFORGER («Return of Forces to 
Germany»). Actuellement, l’Aéroport de 
Luxembourg est notamment utilisé par l’OTAN 
pour des entraînements sporadiques impli-
quant les aéronefs AWACS de l’OTAN immatri-
culés au Luxembourg, ou encore pour des vols 
de réapprovisionnement au profit de la NSPA. 
Le Luxembourg a également déclaré, lors du 
Sommet de l’OTAN de 2002, vouloir mettre à 
disposition de l’Alliance six places de stationne-
ment au Findel pour avions gros porteurs. En 
temps normaux, l’utilisation à des fins militaires 
du Findel - notamment pour des exercices ou 
du transport - reste donc limitée et est bien en-
tendu organisée de façon à ne pas perturber le 
trafic aérien civil usuel.
En situation de crise grave, la mise à disposition 
de l’OTAN des infrastructures de l’Aéroport de 
Findel - qui devrait d’abord être autorisée par 
les autorités luxembourgeoises - primerait sur 
leur utilisation civile. En cas de crise ou conflit, 
il est notamment prévu de pouvoir utiliser l’Aé-
roport de Luxembourg pour y accueillir en cas 
de besoin des avions militaires ravitailleurs en 
kérosène. À noter dans ce contexte que l’aéro-
port est alimenté par un oléoduc de l’OTAN 
qui bénéficie essentiellement à l’exploitation ci-
vile de l’aéroport et qui est essentiel au fonc-
tionnement de l’aéroport.
L’utilisation de l’Aéroport de Luxembourg par 
l’OTAN constitue un message politique de soli-
darité du Luxembourg vis-à-vis de ses Alliés et 
fait donc partie intégrante de l’effort de dé-
fense de notre pays.

Question 0577 (01.10.2014) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant la refonte 
du droit pharmaceutique:
En France, les pharmaciens ont protesté contre 
le projet de réforme des professions réglemen-
tées. Ils dénoncent une éventuelle fin de leur 
monopole sur la vente de médicaments, car le 
Gouvernement suggère, entre autres, 
d’étendre aux grandes surfaces la vente de mé-
dicaments sans ordonnance ou non rembour-
sables. Comme la Belgique ou la France avant 
lui, le Luxembourg va autoriser la vente en 
ligne de médicaments. Ne seront concernés 
que les traitements non soumis à prescription 
médicale. Le Ministère de la Santé a indiqué 
travailler actuellement à l’élaboration d’un 
avant-projet de loi sur «la refonte du droit 
pharmaceutique».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- La Ministre pourrait-elle nous fournir de plus 
amples informations sur l’avant-projet de loi?
- Madame la Ministre envisage-t-elle une éva-
luation de la profession du pharmacien en vue 
de connaître l’impact d’une éventuelle dérégle-
mentation du monopole pharmaceutique?
- La Ministre entend-elle suivre l’exemple de la 
France et étendre aux grandes surfaces la vente 
de médicaments sans ordonnance ou non rem-
boursables?
Réponse (29.10.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
La directive 2011/62/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 8 juin 2011 modifiant la 
directive 2001/83/CE instituant un code com-
munautaire relatif aux médicaments à usage 
humain, en ce qui concerne la prévention de 
l’introduction dans la chaîne d’approvisionne-
ment légale de médicaments falsifiés, oblige les 
États membres d’introduire en droit national la 
possibilité de vendre à distance des médica-
ments non soumis à prescription.
Sur ce point, le programme gouvernemental 
prévoit que «en vue d’adapter la législation en 
matière de médicaments à usage humain au 
droit européen, la vente à distance au public 
de médicaments non soumis à prescription 
médicale sera réglée».
En effet, l’article 3 de la loi modifiée du 25 no-
vembre 1975 concernant la délivrance au pu-

blic des médicaments dispose que la délivrance 
au public de médicaments ne peut se faire que 
dans les pharmacies.
Le Gouvernement n’envisage pas de remettre 
en question ce principe qui permet d’assurer 
un niveau élevé de qualité et de sécurité pour 
les patients notamment par le biais du conseil 
du pharmacien au moment de la délivrance du 
médicament1.
L’introduction de la possibilité de vendre à dis-
tance des médicaments non soumis à prescrip-
tion suppose donc une modification de la loi 
du 25 novembre 1975 précitée. Cette modifi-
cation est prévue par l’avant-projet de loi por-
tant refonte du droit pharmaceutique.
L’article 85 quater, paragraphe 1er, point a) de 
la directive 2011/62/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 8 juin 2011 précitée dis-
pose que «la personne physique ou morale of-
frant des médicaments est autorisée ou habili-
tée à délivrer des médicaments au public, éga-
lement à distance, conformément à la législa-
tion nationale de l’État membre dans lequel 
cette personne est établie».
En droit national, la délivrance au public de 
médicaments est réservée exclusivement aux 
pharmacies2. La création de la possibilité pour 
les pharmacies de vendre des médicaments 
non soumis à prescription à distance par le 
biais d’une modification de la loi du 25 no-
vembre 1975 précitée ne portera pas préjudice 
à cette règle.

Question 0578 (02.10.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant le bâtiment voya-
geurs de la gare d’Ettelbruck:
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n°1540 du 22 juin 2011 concernant l’éven-
tuelle démolition du bâtiment voyageurs de la 
gare d’Ettelbruck (cf. compte rendu n°10/2012-
2013), l’ancienne Ministre de la Culture 
m’avait informé que l’édifice en question n’est 
pas soumis à une protection nationale au titre 
de la loi du 19 juillet 1983. La ministre m’avait 
signalé que ses services seraient consultés dans 
le cadre de l’élaboration de l’avant-projet défi-
nitif concernant la gare d’Ettelbruck.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture:
1. Madame la Ministre estime-t-elle que la dé-
molition éventuelle du bâtiment voyageurs en 
question constitue un appauvrissement du pa-
trimoine historique de la ville d’Ettelbruck?
2. Dans l’affirmative, Madame la Ministre est-
elle disposée à se concerter avec Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures afin de conserver cet édifice dans 
le cadre du réaménagement projeté du quar-
tier de la gare, tout en combinant architecture 
contemporaine et patrimoine ancien?
Réponse (18.11.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
Ad 1. Mon prédécesseur n’avait pas opté pour 
une protection nationale de cet édifice, alors 
que les planifications entre diverses administra-
tions étatiques et communales allaient de bon 
train en faveur d’une destruction de la gare.
Bien que je déplore cette décision, il semble 
inopportun de relancer une procédure de pro-
tection nationale aujourd’hui, cela en considé-
ration de l’état de planification très avancé du 
projet «pôle d’échange multimodal de la gare 
d’Ettelbruck» (projet de loi 6734) dont le vote 
à la Chambre des Députés est attendu avant la 
fin de l’année civile de sorte que les travaux sur 
place puissent être entamés en cours de 2015.
Ad 2. Suivant le projet de construction, une in-
tégration de l’actuel bâtiment de la gare dans 
un réaménagement du quartier n’est malheu-
reusement pas possible.

Question 0579 (02.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la liberté des 
cultes lors de la fête de la Saint Mat-
thieu:
Le lundi 22 septembre 2014, les douaniers fê-
taient leur traditionnelle fête de la Saint Mat-
thieu. Bien que d’origine chrétienne, Saint 
Matthieu étant considéré dans la tradition 
chrétienne comme patron des percepteurs, des 
comptables, des fiscalistes, des agents des 
douanes et des banquiers, cette fête, qui est 
commémoré le 21 septembre en Occident, le 

1 Article 3 de la loi modifiée du 31 juillet 1991 déterminant 
les conditions d’autorisation d’exercer la profession de 
pharmacien

2 Article 3 de la loi modifiée du 25 novembre 1975 concer-
nant la délivrance au public des médicaments

16 novembre en Orient, a obtenu un caractère 
séculier. Ainsi, la fête comprend une partie reli-
gieuse (messe à la Cathédrale) et une partie 
non religieuse.
Par circulaire du 26 août 2014, réf. 10/PR, Ma-
dame la Directrice adjointe de l’Administration 
des Douanes et Accises invita le personnel à 
composer les délégations pour cette cérémonie 
suivant un plan précisant exactement le 
nombre de fonctionnaires des différents ser-
vices et bureaux à déléguer, tout en rappelant 
que «pour ceux qui ne participeront pas à la 
messe, la présence est obligatoire devant la Ca-
thédrale à la fin de la cérémonie religieuse aux 
fins de reformer le cortège qui se rendra en-
suite au Cercle Cité».
Or, quel était l’étonnement du personnel de 
l’Administration des Douanes et Accises, quand 
leur directeur édita le 8 septembre une nou-
velle circulaire au même sujet (réf.: 10/PR - ré-
impression), modifiant celle de la directrice ad-
jointe en rectifiant que «il s’entend que le 
nombre des participants par délégation peut 
être dépassé et qu’une participation au pro-
gramme complet s’impose». Et pour éviter 
toute équivoque quant au «programme com-
plet», celui est aussi réimprimé et comprend 
comme troisième parmi six événements «10.00 
heures: messe».
Même l’intervention commune des délégations 
du personnel n’a pas fait changer l’avis du di-
recteur, qui imposa aux délégations de son 
personnel qui participent à la fête de leur pa-
tron la participation à une messe catholique!
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre ayant l’Admi-
nistration des Douanes et Accises dans ses attri-
butions:
1) Êtes-vous au courant des deux circulaires 
énumérées ci-dessus et notamment celle impo-
sant aux délégués «la participation au pro-
gramme complet», y compris à une messe ca-
tholique?
2) Êtes-vous d’accord que l’instruction conte-
nue dans la circulaire réimprimée est contraire 
aux principes de la liberté des cultes inscrite 
dans l’article 19 de la Constitution et contraire 
à l’article 20 de la Constitution qui dispose que 
«Nul ne peut être contraint de concourir d’une 
manière quelconque aux actes et cérémonies 
d’un culte (…)»?
3) L’obligation de participer à une messe ca-
tholique, n’est-elle pas contraire à la politique 
du Gouvernement, qui, lors du jour de la fête 
nationale, laisse la faculté à tout un chacun de 
participer ou non à une cérémonie religieuse?
4) Comment comptez-vous réagir pour garan-
tir la liberté des cultes et le respect de l’article 
20 de la Constitution lors de tels évènements 
et fêtes?
Réponse (28.10.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le directeur de l’Administration des Douanes et 
Accises m’a informé du programme de la tradi-
tionnelle cérémonie de la Saint Matthieu et 
plus particulièrement de la circulaire précisant 
qu’une participation au programme complet 
s’impose pour les agents des douanes et ac-
cises souhaitant prendre part à la fête visée.
Comme le libre choix de chacune et de chacun 
travaillant auprès de l’Administration des 
Douanes et Accises de participer ou non à cette 
fête traditionnelle se trouve préservé et que la 
circulaire invite les supérieurs hiérarchiques à 
communiquer les noms des agents relevant de 
leurs services souhaitant faire volontairement 
partie de la délégation officielle, il n’y a pas lieu 
de considérer qu’il y a violation des principes 
constitutionnels et plus particulièrement des ar-
ticles 19 et 20 de la Constitution.

Question 0580 (02.10.2014) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les structures d’ac-
cueil pour personnes âgées:
Il me revient que le Ministère de la Famille a 
décidé de bloquer le financement de tout nou-
veau projet de construction de structures d’ac-
cueil pour personnes âgées. Il y a cependant 
lieu de noter que les structures d’accueil con-
naissent à l’heure actuelle des listes d’attente 
importantes.
Au vu des besoins au niveau de l’accueil des 
personnes âgées, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer un tel 
moratoire?
- Madame la Ministre peut-elle confirmer la ré-
alisation d’un audit en la matière?
- Madame la Ministre peut-elle indiquer, le cas 
échéant, la durée du moratoire?

- Madame la Ministre compte-t-elle publier les 
résultats de cet audit?
Réponse (08.10.2014) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
En réponse à sa question parlementaire, j’ai 
l’honneur d’informer l’honorable Député Gilles 
Roth que le Ministère de la Famille, de l’Inté-
gration et à la Grande Région n’a ni décidé 
d’un moratoire en matière de financement de 
tout nouveau projet de construction de struc-
tures d’accueil pour personnes âgées, ni réalisé 
d’audit en la matière.

Question 0582 (02.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la convention collective de Luxair:
Différents organes de presse ont diffusé au-
jourd’hui des déclarations qui ont été faites par 
des représentants syndicaux auprès de la so-
ciété Luxair et qui reprochent à la direction de 
l’entreprise de ne plus appliquer la convention 
collective (modification unilatérale des horaires 
de travail, de la réglementation de congé et 
des paramètres pour calculer la rémunération) 
alors que la non-conciliation n’aurait pas en-
core été prononcée.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces propos?
- En cas de réponse affirmative à la première 
question, Monsieur le Ministre peut-il indiquer 
si les représentants de l’État au conseil d’admi-
nistration de la société étaient au courant des 
démarches de la direction?
- Les représentants de l’État au conseil d’admi-
nistration de la société appuient-ils les dé-
marches de la direction?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que les dé-
marches de la direction sont conformes aux 
dispositions du Code du Travail?
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer les me-
sures qu’il entend prendre pour éviter une 
grève au sein de la société au vu des effets pré-
judiciables d’une telle grève pour l’économie 
en général et la société en particulier?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des détails 
sur les instructions données dans ce contexte 
aux représentants de l’État dans le conseil d’ad-
ministration de la société?
Réponse (06.10.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans leur question parlementaire les hono-
rables Députés souhaitent avoir des précisions 
concernant les négociations en matière de 
convention collective auprès de la société 
Luxair.
Le Gouvernement est d’avis que les décisions 
relatives aux négociations en matière de 
convention collective auprès d’une société 
commerciale de droit privé sont à prendre par 
les organes et comités compétents selon les 
statuts de celle-ci.
Le Gouvernement a pleine confiance en ce que 
la direction et les comités afférents - et en der-
nière instance le conseil d’administration - vont 
prendre les décisions qui s’imposent dans ce 
dossier étant donné qu’ils sont les seuls à dis-
poser de toutes les informations internes re-
quises dans pareil contexte. Le Gouvernement 
tient à préciser qu’il n’a pas l’intention de s’im-
miscer dans les négociations en cours, surtout 
étant donné que celles-ci se trouvent au stade 
d’une procédure de conciliation toujours non 
close.
En ce qui concerne d’éventuelles instructions 
en matière de vote à donner par le Gou-
vernement à ses fonctionnaires représentants 
dans le conseil d’administration d’une société 
commerciale de droit privé, le Gouvernement 
tient à préciser qu’il donne - et donnera - suite 
à chaque demande en ce sens émanant d’un 
fonctionnaire concerné.
Dans ce cas précis, aucun fonctionnaire n’a 
présenté une quelconque demande en vue de 
recevoir des instructions.

Question 0583 (03.10.2014) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la newsletter du Mi-
nistère du Logement:
Le Ministère du Logement vient d’envoyer 
pour la première fois à tous les ménages une 
newsletter avec une photo au grand plan de 
la Ministre du Logement et reprenant les 
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points essentiels du programme gouverne-
mental dans le domaine du logement ainsi 
que les diverses aides du Ministère.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre du Lo-
gement:
- Quel a été le coût de conception, de produc-
tion et d’envoi de cette publication?
- Dans quel intervalle la Ministre envisage-t-elle 
de distribuer cette publication?
Réponse (23.10.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre du Logement:
Le coût de conception de la récente première 
newsletter du Ministère du Logement a été de 
6.210 € ttc. L’impression à 228.000 exemplai-
res a coûté 12.962,11 € ttc, et l’envoi à 
226.819 ménages 30.455,33 €  ttc. 
Le Ministère du Logement a l’intention de réali-
ser une newsletter par an sur des thèmes inté-
ressant le public en matière de logement. La 
première édition de la newsletter a porté d’une 
manière générale sur les aides au logement, le 
programme gouvernemental et les principaux 
promoteurs publics.

Question 0584 (03.10.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant le portail de l’em-
ploi sur Internet (e-ADEM):
Dans le but de moderniser l’Agence pour le dé-
veloppement de l’emploi, il a été retenu dans 
le programme gouvernemental que «la réorga-
nisation interne de l’ADEM ainsi que la moder-
nisation de ses outils jouent un rôle clé pour 
garantir un fonctionnement efficace. L’ADEM 
sera dotée de moyens informatiques adaptés et 
l’utilisation optimale des nouveaux outils 
ROME et CROSS sera assurée. Dans un but de 
faciliter l’accès aux informations, la mise en 
place d’une communication régulière et de 
qualité sur les services et les activités de l’ADEM 
sera garantie. Dans une même optique, un 
portail de l’emploi sur Internet sera mis en 
place, sous la coordination de l’ADEM. Il com-
portera notamment une «bourse de l’emploi» 
interactive ouverte aux demandeurs d’emploi 
et aux employeurs (création d’une e- ADEM).
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’avancement des travaux préparatoires concer-
nant la création du portail de l’emploi sur Inter-
net (e-ADEM) susmentionné?
- Monsieur le Ministre est-il déjà en mesure 
d’annoncer une date de mise en ligne de ce 
projet?
Réponse (21.10.2014) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Suite à la question parlementaire de l’hono-
rable Député André Bauler concernant la créa-
tion du portail de l’emploi sur Internet sous la 
coordination de l’ADEM, j’ai le plaisir de vous 
informer que celui-ci a été accordé par le CTIE 
et qu’il sera en ligne en septembre 2015, selon 
le planning du CTIE.

Question 0585 (06.10.2014) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant les émissions de 
poussières ferrosulfureuses:
En date du 1er octobre 2014, la centrale élec-
trique Twinerg a de nouveau été responsable 
d’émissions de poussières ferrosulfureuses qui 
se sont déposées dans des quartiers d’habita-
tion. Selon un communiqué de presse, l’Admi-
nistration de l’Environnement a réagi en en-
voyant une lettre de sommation à l’exploitant 
Twinerg insistant auprès de ce dernier de lui 
fournir dans les meilleurs délais et avant tout 
nouveau redémarrage de la centrale électrique 
un rapport circonstancié sur les origines du 
phénomène, ses conséquences, les mesures 
prises pour pallier à ces dernières et celles 
prises pour éviter qu’elles ne se reproduisent. 
Elle a invité l’exploitant à fournir la preuve que 
les incidents en question ne pourront se repro-
duire lors du démarrage de la centrale élec-
trique et elle a fait savoir qu’aucun redémar-
rage de la centrale électrique ne pourra avoir 
lieu avant que ces documents n’aient été four-
nis.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1. Étant donné que la centrale Twinerg est de 
plus en plus souvent à l’arrêt pour des raisons 
économiques, est-ce que Madame la Ministre 
estime que l’exploitant sera en mesure de ga-

rantir qu’il n’y aura plus d’émissions de pous-
sières lors des redémarrages futurs?
2. Quelles seraient les conséquences pour l’ex-
ploitant s’il ne respectait pas l’«invitation» de 
l’Administration de l’Environnement à fournir la 
preuve que les incidents en question ne pour-
ront se reproduire?
3. Est-ce qu’il serait possible, d’après Madame 
la Ministre, d’informer les habitants qui 
risquent d’être incommodés par le dépôt de 
poussières, à l’avance du redémarrage de la 
centrale électrique?
Réponse (06.11.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. L’exploitant vient de fournir un rapport 
circonstancié sur les origines, les causes des 
émissions de poussières ferrosulfureues, ses 
conséquences et les mesures pour pallier à ces 
dernières ainsi que celles prises pour éviter 
qu’elles ne se reproduisent. Le rapport informe 
que des arrêts prolongés, impliquant une tur-
bine à froid lors du démarrage, étaient no-
tamment à l’origine des émissions anormales.
À l’avenir, l’exploitant sera tenu d’éviter les dé-
marrages à froid de la turbine. En consé-
quence, l’arrêté ministériel 1/12/0493-1 délivré 
en date du 27 octobre 2014, fixe des condi-
tions spécifiques pour des redémarrages de la 
turbine après des arrêtés de courte durée. Afin 
d’éviter des émissions anormales de poussières 
au redémarrage, la chaleur à l’intérieur de la 
chaudière doit être maintenue au-delà de 80°C 
pendant les phases d’arrêt.
S’y ajoute que lors du premier redémarrage de 
la centrale qui a eu lieu fin octobre 2014, il n’y 
avait pas d’émissions de poussière anormales.
Ad 2. Considérant que l’arrêté précité interdit 
tout redémarrage pour le cas où la tempéra-
ture à l’intérieur de la chaudière de récupéra-
tion tombe en dessous des 80°C, un tel redé-
marrage consisterait en une infraction réprimée 
par la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés.
En outre l’arrêté prescrit une évaluation des 
mesures primaires et secondaires réalisables en 
vue d’éviter la formation de rouille à l’intérieur 
de la turbine.
Ad 3. Étant donné qu’aucun redémarrage de la 
turbine froide n’est actuellement autorisé par 
l’arrêté en vigueur, la nécessité d’informer n’est 
actuellement pas donnée.
Au cas où l’exploitant présente une demande 
relative à des démarrages de la turbine après un 
arrêt prolongé, décrivant en outre les mesures 
mises en œuvre pour éviter des émissions anor-
males de poussières, un nouvel arrêté devra 
être émis. Celui-ci sera transmis aux administra-
tions communales concernées pour affichage.

Question 0586 (06.10.2014) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant l’alimentation en 
eau potable:
L’alimentation permanente en eau potable de 
la population est une nécessité absolue. Vu l’in-
cident récent ayant contaminé considérable-
ment l’eau du Lac de la Haute-Sûre, il peut 
s’avérer dangereux que deux tiers de l‘approvi-
sionnement luxembourgeois en eau potable 
provienne de cette source. Comme récemment 
annoncé dans la presse luxembourgeoise, il 
sera procédé au vidage du bassin du Lac de la 
Haute-Sûre dans un futur proche.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Les Ministres peuvent-ils m’informer quand le 
bassin de la Haute-Sûre sera effectivement vidé 
et quelles en sont les raisons?
- Madame la Ministre peut-elle m’assurer que 
pendant cette période l’alimentation en eau 
potable des ménages luxembourgeois sera ga-
rantie en permanence?
- Est-ce que le Luxembourg a la nécessité d’im-
porter de l’eau potable de ses pays limitrophes? 
Dans l’affirmative, quelles en sont les propor-
tions et quelles sont les communes concer-
nées?
- Si un incident rend l’eau du Lac de la Haute-
Sûre inutilisable, quelles sont les alternatives 
pour l’approvisionnement en eau potable de la 
population? Ces alternatives sont-elles suffi-
santes pour approvisionner tout le pays en eau 
potable?
Réponse commune (06.11.2014) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. François Bausch, Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
De façon générale, une vidange d’un lac de re-
tenue d’un barrage peut devenir nécessaire, 

soit pour des besoins d’inspection, soit pour 
des travaux d’entretien et de remise en état. En 
ce qui concerne le barrage d’Esch-sur-Sûre, son 
état actuel est tel qu’il ne faut pas envisager 
prochainement du point de vue de l’entretien 
la nécessité d’une vidange. Les barrages d’une 
certaine taille, comme c’est le cas pour le bar-
rage d’Esch-sur-Sûre, font non seulement l’ob-
jet d’inspections périodiques rapprochées, mais 
aussi d’une inspection décennale vérifiant l’en-
semble des parties d’ouvrage du barrage, y 
compris les parties habituellement immergées, 
notamment le parement amont du mur et les 
organes de vidange. Selon la règle générale, 
ces inspections sont réalisées lors d’une vi-
dange complète du lac de retenue. Dans la li-
mite du possible et en l’absence de circon-
stances particulières, ces inspections peuvent 
cependant être remplacées le moment venu 
par des inspections subaquatiques par robots 
ou plongeurs. Ceci fut le cas pour les deux der-
nières inspections décennales réalisées depuis 
la vidange complète en 1991. La prochaine ins-
pection décennale est programmée pour l’an-
née 2023 et devra être organisée de façon adé-
quate sur base du suivi continu du comporte-
ment du mur et de l’ensemble des informa-
tions recueillies d’ici là.
En ce qui concerne les éléments qui touchent à 
l’alimentation en eau potable des ménages 
luxembourgeois, l’honorable Député veut s’in-
former de la garantie de maintien de l’alimen-
tation dans le cas d’une vidange éventuelle du 
réservoir.
Actuellement, le Syndicat des Eaux du Barrage 
d’Esch-sur-Sûre (SEBES), dont l’usine de potabi-
lisation des eaux du barrage date de 1969, est 
en pleine étape de modernisation de ses instal-
lations. L’adaptation aux techniques actuelles 
de potabilisation par des techniques de filtra-
tion membranaires vise également la possibilité 
de traiter de l’eau de surface en prélevant di-
rectement dans la rivière de la Sûre (traitement 
dit au fil de l’eau). En outre, le SEBES dispose 
de trois sites de pompage d’eau souterraine 
(Everlange, Schaedhaff et Trois-Ponts). Cette 
solution de rechange ou de secours permet 
une alimentation décentralisée d’eau souter-
raine moyennant le réseau du SEBES.
Outre un choix judicieux de la période de vi-
dange, en période de besoin modéré en eau 
potable, et avec les deux moyens techniques 
mentionnés ci-dessus, il sera possible de sécuri-
ser l’alimentation en eau potable du pays. Il 
s’ajoute que différentes options pour une solu-
tion de rechange d’envergure sont étudiées 
afin de rencontrer les besoins d’une population 
croissante en eau potable en cas d’incident ou 
de vidange.
D’autre part, la question parlementaire adresse 
l’éventualité de devoir recourir à une importa-
tion de l’eau potable des pays limitrophes du 
Grand-Duché. Dans ce contexte, il faut spéci-
fier qu’actuellement des collaborations locales 
existent déjà à deux endroits du pays, à savoir 
à Mertert (syndicat Sidere) et à Rosport. Il s’agit 
cependant de solutions très locales sans impact 
notoire sur une alimentation générale du pays. 
Il est difficile, vu le dimensionnement des infra-
structures d’approvisionnement des options vi-
sant à connecter le réseau national du SEBES 
avec nos pays limitrophes, de recourir à cette 
solution de façon plus systématique.
Finalement, l’honorable Député demande des 
informations quant aux alternatives d’approvi-
sionnement en cas d’un incident majeur entra-
vant l’utilisation des eaux du Lac de la Haute-
Sûre. Il est difficile de prévoir tous les incidents 
possibles et préjudiciables à la qualité de l’eau 
du lac du barrage de la Haute-Sûre. Dans le 
contexte de l’incident de septembre 2014, la 
collaboration entre le SEBES et l’Administration 
de la Gestion de l’Eau en tant qu’organe de 
contrôle officiel a permis de garantir un trai-
tement efficace de l’eau brute. La nouvelle sta-
tion de traitement avec des étapes de trai-
tement avancé permettra en outre d’encore 
mieux traiter l’eau prélevée et en éliminant des 
polluants éventuels tels que les micropolluants 
(pesticides, médicaments ou autres molécules 
d’origine industrielle) pour la rendre conforme 
aux exigences contraignantes de la législation 
d’eau potable en vigueur (directive 98/83/CE 
transposée par le règlement grand-ducal du 7 
octobre 2002 relatif à l’eau destinée à la 
consommation humaine).
Il y a également lieu de mentionner que la poli-
tique actuellement poursuivie par le départe-
ment de l’Environnement du Ministère du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures vise 
à maintenir et à renforcer une alimentation par 
des ressources en eaux souterraines qui seront 
mieux protégées contre d’éventuelles pollu-
tions anthropogènes. Bien que ce soit une poli-
tique à longue haleine, la mise en œuvre des 
zones de protection d’eau constitue un élé-
ment clef dans cette stratégie.
Finalement, la question d’une deuxième solu-
tion d’envergure reste posée en vue du déve-

loppement socio-économique de notre pays. 
Une solution de rechange d’envergure est né-
cessaire pour pouvoir répondre à long terme 
aux besoins croissants en eau potable liés à ce 
développement. Les capacités nécessaires sont 
dépendantes du degré de sécurité.
Pour couvrir ce besoin de fourniture, les avan-
tages et désavantages des trois options sui-
vantes sont actuellement en cours d’être étu-
diées afin d’identifier la meilleure solution pour 
la sécurité d’approvisionnement en eau potable 
du Luxembourg:
- la potabilisation des eaux de la vallée de la 
Moselle;
- l’aménagement d’une deuxième retenue 
d’eau dans la région de la Haute-Sûre, et
- l’extension de la production d’eau à partir 
d’eaux souterraines.

Question 0588 (06.10.2014) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant le premier sukuk 
luxembourgeois:
En date du 30 septembre 2014, le Ministère 
des Finances a informé la presse via communi-
qué que le Grand-Duché de Luxembourg vient 
de placer son premier sukuk souverain. Par ail-
leurs, en date du 1er octobre 2014, «Luxem-
bourg for finance» a aussi émis un communi-
qué de presse dans lequel davantage de détails 
sur la transaction sont présentés.
À la lumière de ces informations, je souhaite 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Le Ministre des Finances affirme qu’il note 
avec satisfaction que l’État a réussi à placer le 
sukuk «à un coût de financement intéressant 
pour l’État», en l’occurrence une rémunération 
de 0,436% l’an avec une maturité à cinq ans. 
Est-ce que le coût du financement de cette 
transaction reste intéressant si on le compare à 
une émission obligataire standard, sachant que 
le rendement d’une obligation étatique alle-
mande à cinq ans se situe actuellement aux 
alentours de 0,15% l’an. Qu’en est-il des frais 
accessoires (conseil juridique, conseils des 
banques d’affaires spécialisés, etc.)? Comment 
le coût global de cette transaction se compare 
au coût d’une émission «classique»?
- Selon le communiqué du Ministère des Fi-
nances, «les marchés ont réagi très positive-
ment à l’offre» et on a «pu constater une de-
mande largement excédentaire à l’offre». Selon 
le communiqué de «Luxembourg for finance», 
l’émission était «more than two times over-
subscribed» et 29 investisseurs ont présenté 
des offres. Comment le succès de cette transac-
tion peut être comparé avec celui du premier 
sukuk souverain en Europe, en l’occurrence ce-
lui émis par le Royaume-Uni en juin dernier, qui 
fut «ten times oversubscribed»? Le chiffre ab-
solu de 29 investisseurs potentiellement inté-
ressés par l’offre ne semble pas très élevé. 
Comment ce chiffre se compare avec le 
nombre d’investisseurs présentant une offre 
dans le cadre d’une émission «standard»?
- Compte tenu du prétendu succès de cette 
transaction, est-ce que Monsieur le Ministre 
des Finances estime que l’État luxembourgeois 
devrait à l’avenir recourir plus systématique-
ment à ce type d’instrument? Le Royaume-Uni 
a récemment annoncé qu’il envisage l’émission 
d’une obligation étatique en monnaie chinoise. 
Étant donné que l’émission du sukuk s’inscrit 
dans la logique de la promotion de la place fi-
nancière en tant que «hub» de la finance isla-
mique et étant donné que des efforts considé-
rables sont consacrés à la promotion de la 
place financière vis-à-vis d’investisseurs chinois, 
est-ce que le Luxembourg envisage d’émettre 
des obligations étatiques en monnaie chinoise 
(ou une autre devise)?
Réponse (06.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le sukuk du Grand-Duché de Luxembourg est 
novateur à deux égards: il s’agit du premier su-
kuk émis par un pays de la zone euro et du pre-
mier sukuk libellé en euros.
L’objet primaire du sukuk luxembourgeois est 
de positionner la place financière sur le créneau 
de la finance islamique et d’approfondir les re-
lations économiques avec les pays du Golfe et 
autres pays musulmans. Le sukuk permet en 
outre de pourvoir aux besoins de financement 
de l’État.
Lors de leur récente visite aux Émirats Arabes 
Unis, le Premier Ministre et le Ministre des Fi-
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nances ont pu constater que l’émission du su-
kuk luxembourgeois a retenu toute l’attention, 
tant des responsables politiques que des diri-
geants des institutions financières et de la 
presse. Le Luxembourg est reconnu dans cette 
région comme place financière internationale 
novatrice et ouverte offrant des services de 
qualité adaptés aux besoins d’une clientèle 
multijuridictionnelle. L’émission du sukuk a en-
core renforcé l’excellente renommée de la 
place financière dans les pays musulmans. 
Dans ce contexte, il convient de rappeler que 
l’émission du sukuk s’inscrit dans une stratégie 
cohérente, établie de longue date. Ainsi, en 
1978 le Luxembourg a été le premier pays eu-
ropéen à accueillir une institution financière is-
lamique et en 1980, le premier pays européen 
à accueillir une compagnie d’assurance takaful. 
En 2002, la Bourse de Luxembourg a été le 
premier marché réglementé de l’UE à admettre 
un sukuk à la négociation. La Banque centrale 
du Luxembourg a été la première en Europe à 
rejoindre, en 2010, l’«Islamic Financial Services 
Board» (IFSB). Le Luxembourg est aujourd’hui 
le plus important domicile de fonds islamiques 
en Europe, et le troisième au monde. L’émis-
sion du sukuk souverain s’inscrit dans cette dé-
marche visant à maintenir l’avance du Luxem-
bourg sur les places concurrentes.
L’attention créée dans le sillage de l’émission 
du sukuk bénéficie non seulement à la place fi-
nancière, mais également à l’économie luxem-
bourgeoise dans son ensemble. Le sukuk 
contribue ainsi au rayonnement du Grand-Du-
ché dans la région du Golfe et dans les autres 
pays musulmans, qui présentent un potentiel 
important pour les investissements et le tou-
risme au Luxembourg. 
Le taux d’intérêt d’une émission dépend d’une 
série de facteurs dont la notation de l’émetteur, 
la taille, la fréquence, la liquidité et la structure 
de l’émission. Le «pricing» de la dette souve-
raine luxembourgeoise a été par le passé 
proche de celui de l’Autriche, de la Finlande ou 
des Pays-Bas et légèrement plus élevé que celui 
de l’Allemagne compte tenu notamment des 
moindres volumes émis et de la liquidité plus 
faible.
Le taux moyen pondéré de la dette souveraine 
luxembourgeoise s’élevait au 30 septembre 
2014 à 2,645%. Le dernier emprunt obligataire 
émis par le Grand-Duché, en date du 10 juillet 
2013, porte un taux de 2,125%, contre 
0,436% pour le sukuk. Selon une étude effec-
tuée par Bloomberg, le Luxembourg bénéficie 
d’ailleurs du taux le moins élevé jamais obtenu 
pour un sukuk souverain.
Le sukuk luxembourgeois est adossé à des actifs 
tangibles (sukuk «al-ijarah») dont les revenus 
génèrent un rendement pour l’investisseur. Le 
volume émis est tributaire de la valeur des ac-
tifs sous-jacents. La structuration d’un sukuk 
nécessite une analyse juridique plus poussée et 
une phase préparatoire plus longue qu’une 
émission obligataire classique. Un comité sharia 
vérifie en outre la conformité du sukuk aux exi-
gences de la finance islamique. Il n’est dès lors 
pas surprenant que les frais connexes tels que 
les frais de conseil et d’avocats soient plus éle-
vés que pour une émission obligataire clas-
sique.
Le coût de l’opération sukuk n’est cependant 
pas à considérer de manière isolée, mais au 
contraire est à apprécier en tenant compte des 
retombées positives sur l’économie luxembour-
geoise prise dans son ensemble. 
Le rendement des emprunts libellés en euros 
est plus faible que celui des emprunts libellés 
en livres sterling ou en dollars américains, ce 
qui décourage les investisseurs privilégiant le 
facteur rendement. Le sukuk luxembourgeois 
avec son taux d’intérêt très faible (le plus 
faible jamais obtenu pour un sukuk souverain) 
s’est adressé surtout à des investisseurs misant 
sur une politique d’investissement prudente et 
conservatrice et intéressés à promouvoir la fi-
nance islamique en Europe. À cela s’ajoute 
qu’à l’instar des investisseurs dans les em-
prunts dits classiques, les investisseurs dans les 
sukuks sont tenus de respecter des limites in-
ternes qui ne leur permettent de souscrire 
qu’à un pourcentage donné d’une émission. 
Le Luxembourg a annoncé que le montant du 
sukuk sera de 200 millions d’euros, ce qui a 
permis aux investisseurs intéressés de placer 
des ordres dans le respect de leurs limites in-
ternes. Le Luxembourg a fait délibérément le 
choix de jouer la carte de la transparence vis-
à-vis des investisseurs aux fins de jeter les 
bases d’une relation de confiance à long 
terme. D’autres émetteurs souverains par 
contre ont décidé de ne pas dévoiler ex ante 
la taille de leur émission sukuk de sorte que les 

investisseurs étaient contraints de placer des 
ordres «en aveugle», ce qui est un autre fac-
teur expliquant la différence au niveau de 
souscription des sukuks luxembourgeois et 
britannique. 
Le sukuk est un instrument alternatif et nova-
teur de financement de l’État. Compte tenu de 
la croissance importante du marché de la fi-
nance islamique et des échos positifs reçus de 
la part des acteurs clés des pays du Golfe, il 
n’est pas exclu que le Luxembourg émette à 
l’avenir d’autres sukuks.
Par le passé l’État luxembourgeois s’est refi-
nancé exclusivement par des emprunts libellés 
en euros pour éviter tout risque de change. 
L’émission d’un emprunt libellé en renminbi 
exposerait l’État luxembourgeois à un risque de 
change à moins de l’assortir d’un swap. Les ou-
tils et techniques de financement à disposition 
des États sont variés et évoluent dans le temps. 
Il convient de suivre de près ces développe-
ments et de rester ouvert à des options de fi-
nancement novatrices.

Question 0589 (06.10.2014) de Mme Diane 
Adehm (CSV) et M. Gilles Roth (CSV) 
concernant le financement de la Mutualité 
des Employeurs:
À la différence de l’engagement pris fin dé-
cembre 2013 via arrêté ministériel par Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité sociale, la loi 
budgétaire pour 2014 ne prévoit plus d’aug-
mentation de la contribution de l’État à la Mu-
tualité des Employeurs. La Mutualité des Em-
ployeurs se voit et se verra à l’avenir exposée à 
des difficultés financières non négligeables et 
ce notamment en raison de la carence éta-
tique. 
Partant, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Messieurs les Ministres:
- Messieurs les Ministres entendent-ils augmen-
ter le taux de la contribution étatique pour 
l’exercice budgétaire 2015? Dans l’affirmative, 
à quel niveau le taux sera-t-il relevé?
- À défaut, comment les Ministres entendent-ils 
soulager la Mutualité des Employeurs à court 
terme?
Réponse commune (30.10.2014) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale:
Le projet de loi budgétaire 2015 qui a été dé-
posé par le Ministre des Finances en date du 15 
octobre 2014 prévoit aux articles 38 à 40 les 
trois mesures destinées à garantir l’équilibre fi-
nancier de la Mutualité des Employeurs (MDE) 
pour 2014 et 2015.
Ainsi, l’article 38 prévoit qu’à partir de 2015 
l’apport de l’État au budget de la MDE sera re-
levé de 0,3 à 0,45% de la masse cotisable des 
assurés obligatoires des employeurs définis à 
l’article 53, alinéa 1er du Code de la sécurité so-
ciale.
L’article 39 quant à lui réduit la limite inférieure 
de la réserve prévue à l’article 55, alinéa 1 du 
Code de la sécurité sociale pour l’exercice 2015 
à 8%.
En parallèle, l’intervention de l’État est majorée 
par l’article 40 pour 2014 d’un montant forfai-
taire unique de 20,5 millions d’euros.
La contribution forfaitaire unique permettra à 
la MDE de remplir ses engagements pour 
2014, alors que le relèvement du pourcentage 
de l’apport de l’État à partir de 2015, combiné 
aux différentes mesures du programme de 
lutte contre l’absentéisme devrait permettre de 
garder l’équilibre financier au-delà de 2015, 
sans que pour autant il fût nécessaire d’aug-
menter les taux de cotisation des employeurs.

Question 0590 (06.10.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les infiltrations par 
le groupe terroriste État islamique via le 
flux de réfugiés:
Selon les informations de la presse, le Service de 
Renseignement américain détiendrait des infor-
mations sur les intentions terroristes de la milice 
État islamique (EI). Il est en effet question de dji-
hadistes camouflés en tant que réfugiés, faisant 
semblant de fuir la terreur de l’EI, qui essaient de 
se frayer un chemin à travers l’Europe. À l’aide 
de papiers d’identité falsifiés, ces personnes s’in-
filtrent dans les pays européens dans l’objectif 
d’y perpétrer des attentats terroristes, en visant 
les pays engagés au sein de la coalition anti-État 
islamique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes au Ministre des Affaires étrangères et 

européennes, au Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile et au Ministre de la Sécurité intérieure:
1. Les Ministres sont-ils au courant des informa-
tions concernant l’infiltration de djihadistes par 
le biais de l’aide aux réfugiés?
2. Le Luxembourg s’étant engagé auprès de la 
coalition anti-EI, le Gouvernement est-il 
conscient du risque substantiel pour la sécurité 
nationale?
3. Les Ministres sont-ils au courant d’éven-
tuelles mesures de sécurité au niveau de 
l’Union européenne? Existe-t-il des moyens 
adéquats pour pouvoir démasquer les djiha-
distes qui tentent de passer les frontières euro-
péennes?
4. Le Gouvernement estime-t-il indiqué de pro-
céder à une adaptation de la législation luxem-
bourgeoise concernant la sécurité, à l’instar 
d’autres pays européens?
5. Dans le contexte de l’accueil de réfugiés en 
provenance des régions envahies par le réseau 
terroriste de l’EI, comment le Gouvernement 
entend-il à l’avenir procéder à des contrôles 
minutieux, afin d’empêcher l’infiltration éven-
tuelle de djihadistes de l’EI?
Réponse (06.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
Ad 1. Le groupe terroriste État islamique a affi-
ché à plusieurs reprises son ambition de s’atta-
quer à l’Occident. Ceci constitue une menace 
potentielle pour la sécurité intérieure de tous 
les pays de l’Union européenne. Bien qu’il soit 
concevable que l’État islamique tente d’infiltrer 
les flux de réfugiés en direction de l’Europe tel 
que relaté par la presse, le Gouvernement 
luxembourgeois ne dispose pas de renseigne-
ments concrets concernant des projets spéci-
fiques mettant à profit ce mode opératoire.
Ad 2. Le Luxembourg fait effectivement partie 
des membres de a coalition internationale 
contre l’État islamique. L’engagement du 
Luxembourg au sein de la coalition anti-EI n’est 
cependant pas militaire, mais axé sur l’aide hu-
manitaire destiné aux réfugiés, personnes dé-
placées et aux populations touchées par le 
conflit et, par là, principalement de nature fi-
nancière. L’État islamique a récemment me-
nacé dans un message public tous les pays par-
ticipant à la coalition internationale, mais n’a 
pas directement menacé le Luxembourg. Le 
Luxembourg en tant que membre actif de la 
communauté internationale prend ses respon-
sabilités dans la lutte contre le terrorisme. Il va 
de soi que cette prise de responsabilité ne va 
pas sans risques.
Ad 3. Au niveau de l’Union européenne, diffé-
rentes pistes sont explorées afin de repérer plus 
facilement des terroristes potentiels qui tente-
raient de passer les frontières extérieures de 
l’Union. Ces travaux se poursuivent dans le 
cadre de la feuille de route établie par le coor-
dinateur européen de la lutte contre le terro-
risme (CTC), Monsieur Gilles de Kerchove.
Sa feuille de route prévoit notamment une re-
prise rapide des négociations sur la directive 
des données des dossiers passagers (PNR - 
«passenger name records»). La Commission 
européenne a également convoqué une réu-
nion d’experts de garde-frontières des États 
membres en ce début novembre dans le but 
de se pencher sur les mesures opérationnelles 
qui pourraient être mises en place aux points 
de passage frontaliers. Le Gouvernement 
luxembourgeois ne saurait présager du résultat 
de ces travaux. Toutefois, il soutiendra les me-
sures destinées à combler d’éventuelles failles, 
comme par exemple une mise à jour du ma-
nuel pratique Schengen, voire même, le cas 
échéant, une proposition législative de la Com-
mission européenne sur des amendements à 
apporter au Code frontières Schengen.
Ces mesures devront garantir les standards eu-
ropéens en matière de protection des données 
et ne pourront remettre en cause les acquis de 
la libre circulation des personnes.
Ad 4. Compte tenu des initiatives récemment 
lancées aussi bien au niveau international 
(ONU, UE), tout comme des adaptations du 
cadre légal entreprises par une série de pays 
européens face au phénomène des combat-
tants terroristes étrangers et afin de mettre en 
œuvre notamment les dispositions de la résolu-
tion 2178 du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies, le Gouvernement luxembourgeois pro-
cédera à un certain nombre d’adaptions de la 
législation luxembourgeoise, dans le respect du 
droit international et des libertés fondamen-
tales. Le Luxembourg continue également à 
supporter des solutions au niveau européen.
Le Gouvernement a confié cette mission à un 
groupe de travail interministériel, présidé par le 
coordinateur national en matière de lutte 
contre le terrorisme et composé de représen-
tants du Ministère des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, du Ministère de la Justice, du Minis-

tère de la Sécurité intérieure et des chefs d’ad-
ministration du Service de Renseignement et 
de la Police grand-ducale ainsi que du procu-
reur général d’État. Le groupe de coordination 
en matière de lutte contre le terrorisme analyse 
actuellement le cadre légal luxembourgeois 
afin de déterminer une réponse adéquate à ces 
phénomènes en constante évolution et sou-
mettra prochainement au Gouvernement ses 
propositions quant aux mesures à prendre et 
modifications législatives nécessaires.
Ad 5. Le Gouvernement a d’ores et déjà mis en 
place des modalités pour assurer un suivi de 
l’arrivée de réfugiés provenant de zones à 
risque. Un échange d’information régulier s’ef-
fectue entre les différentes administrations 
compétentes.

Question 0592 (06.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le fonds souverain au Luxembourg:
La Jeunesse démocrate et libérale (JDL) vient de 
relancer l’idée de la création d’un fonds souve-
rain luxembourgeois à l’instar du modèle sin-
gapourien ou norvégien. La mise en place d’un 
tel fonds souverain a d’ailleurs été revendiquée 
à maintes reprises par la Chambre de Com-
merce dans leurs avis succincts sur le budget 
des recettes et des dépenses de l’État.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
quant au propos de la JDL?
- Au cas où le Gouvernement envisage de créer 
un tel fonds, par quels types de recettes bud-
gétaires sera-t-il alimenté?
- Quelle pourrait être la vocation d’un tel 
fonds?
Réponse (28.10.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Les questions soulevées par les Députés en rela-
tion avec la vocation, alimentation d’un fonds 
souverain trouvent leur réponse dans le projet 
de loi de mise en œuvre du paquet d’avenir - 
première partie (2015).
Dans ce projet, il est proposé d’instituer un 
fonds souverain luxembourgeois d’épargne in-
tergénérationnelle sous forme d’un établisse-
ment public, dénommé «Fonds souverain inter-
générationnel du Luxembourg».
Une première, certes, pour le Luxembourg. 
L’apparition dans la sphère financière interna-
tionale des fonds souverains («sovereign wealth 
funds»), c’est-à-dire des sociétés d’investisse-
ment contrôlées par les États, n’est pourtant 
pas un phénomène récent. Les premiers ont 
été créés dans les années 1950, lorsque cer-
tains pays gros exportateurs de produits de 
base cherchaient un moyen d’investir les sur-
plus de leurs revenus d’exportation. Depuis, ils 
se sont multipliés et s’imposent comme des ac-
teurs puissants de la finance internationale. 
Malgré le fait que des fonds de ce type sont 
bien connus et implantés sur la place luxem-
bourgeoise (18 des plus importants fonds sou-
verains au monde sont présents au Luxem-
bourg), et en dépit de nombreuses réflexions 
en ce sens, notamment par des acteurs du sec-
teur privé, aucun fonds souverain luxembour-
geois n’a encore été créé.
Pourtant, la mise en place d’un tel fonds peut 
se justifier pour de multiples raisons. Le modèle 
économique luxembourgeois, bien que re-
connu comme étant dynamique et solide, re-
pose toutefois, du moins partiellement, sur des 
éléments dont la pérennité n’est pas définitive-
ment acquise. Force est de constater que les 
gouvernements successifs ont eu recours, pour 
financer des dépenses courantes, à des res-
sources dont ils ne pouvaient ignorer le carac-
tère temporaire. Ainsi, le fait que les recettes de 
la TVA sur le commerce électronique allaient 
progressivement diminuer à partir de 2015 
était connu au plus tard à partir de 2007. De 
même, le scénario d’une diminution des re-
cettes liées aux accises sur les carburants est 
évoqué depuis de nombreuses années, sans 
qu’on n’en tire des conséquences concrètes.
À l’exemple de la Norvège, on peut observer 
comment un pays, au travers d’un fonds sou-
verain, peut transformer des ressources non re-
nouvelables, en l’occurrence ses gisements de 
pétrole, en actifs financiers diversifiés pour les 
générations futures.
Dans cet esprit, le Gouvernement entend affec-
ter au futur fonds souverain luxembourgeois 
des recettes non récurrentes, dont notamment 
une partie des revenus de la TVA sur le com-
merce électronique ainsi que des accises sur les 
carburants. L’objectif est de constituer ainsi une 
épargne de 50.000.000 EUR par an.
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Au bout de quelques années, le fonds souve-
rain aura ainsi atteint une masse critique lui 
permettant d’investir utilement sur les marchés 
internationaux. Au bout d’une période de «loc-
king» de 20 ans, ou encore lorsque les moyens 
à disposition du fonds auront atteint les 
1.000.000.000 EUR, une partie des revenus dé-
gagés par le fonds pourront être reversés à 
l’État, qui pourra alors en disposer librement, 
selon les besoins du moment.

Question 0593 (07.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le financement de la monarchie luxem-
bourgeoise:
Les Jeunes Socialistes ont publié un communi-
qué de presse dans lequel ils demandent une 
réduction de 10% minimum des dépenses 
budgétaires pour la Cour grand-ducale ainsi la 
publication de toutes les dépenses en relation 
avec la Cour.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
quant à une réduction éventuelle des dotations 
accordées à la Cour grand-ducale?
- Le budget dit «de la nouvelle génération» 
prévoit-il un budget plus détaillé des montants 
alloués par l’État à la famille grand-ducale?
- Est-ce que la publication de toutes les dé-
penses relatives à la Cour grand-ducale ne va 
pas à l’encontre des efforts de Monsieur le Mi-
nistre de supprimer quelque 550 articles bud-
gétaires?
Réponse (14.11.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
En ce qui concerne une éventuelle réduction 
des dotations budgétaires accordées à la Cour 
grand-ducale, je voudrais tout d’abord relever 
que la Cour grand-ducale a toujours consenti à 
se voir appliquer, en ce qui concerne le volume 
de ses dépenses et leur évolution, les mêmes 
principes que ceux régissant les budgets des 
administrations et services de l’État. Ainsi, les 
mesures d’économies à l’endroit des crédits de 
fonctionnement de l’administration ont été 
transposées aux coûts de fonctionnement de la 
Cour grand-ducale. Il en est de même en ce 
qui concerne les normes de progression de la 
dépense publique qui ont été utilisées pour la 
confection du budget de l’exercice 2015 et 
pour le développement de la programmation 
pluriannuelle à l’horizon 2018. En ce qui 
concerne le détail du budget alloué par l’État à 
la Cour grand-ducale, je me permets de ren-
voyer Madame la Députée et Monsieur le Dé-
puté au projet de budget tel qu’il vient d’être 
publié. La structuration du budget de la Cour 
grand-ducale n’a pas été modifiée par rapport 
à celle des exercices précédents et distingue 
clairement, comme cela est le cas pour les ad-
ministrations et services de l’État, entre frais de 
personnel et frais de fonctionnement, une ligne 
à part étant réservée aux frais de représenta-
tion.

Question 0594 (07.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant les majorations 
pour loyers dans le cadre du droit à un 
revenu minimum garanti:
La loi modifiée du 29 avril 1999 portant créa-
tion d’un droit à un revenu minimum garanti, 
prévoit dans son article 5 alinéa (5), que «au 
cas où la communauté domestique doit s’ac-
quitter d’un loyer pour le logement occupé, la 
limite du revenu minimum mensuel à laquelle 
cette communauté peut prétendre est majorée 
de la différence entre le loyer effectivement 
versé et un montant correspondant à dix pour 
cent de la limite du revenu minimum détermi-
née selon les dispositions (1) à (3) du présent 
article, sans que cette majoration puisse dépas-
ser le montant de cent vingt-trois euros quatre-
vingt-quatorze cents».
Dans ce contexte, j’aimerais savoir:
1. combien de communautés domestiques 
bénéficient d’une telle majoration et à com-
bien s’élève le montant total de cette majo-
ration pour l’année en cours, de même que 
pendant les cinq années passées.
L’article 5 (5) comprend un deuxième para-
graphe, disposant que «si l’organisme com-
pétent estime que le loyer effectivement 
versé n’est pas fixé conformément aux dis-
positions de la loi modifiée du 14 février 
1955 portant modification et coordination 
des dispositions légales et réglementaires 
en matière de baux à loyer, il peut, de l’ac-

cord du bénéficiaire du revenu minimum 
garanti, saisir la commission locale des 
loyers».
Partant, je demande à Monsieur le Mi-
nistre de me préciser:
2. Qui est l’organisme compétent au sens du 
présent paragraphe?
3. Dans combien de cas cet organisme a es-
timé «que le loyer effectivement versé n’est pas 
fixé conformément aux dispositions de la loi 
modifiée du 14 février 1955 portant modifi-
cation et coordination des dispositions légales 
et réglementaires en matière de baux à loyer»?
4. Sur base de quelles informations l’organisme 
estime-t-il, le cas échéant, «que le loyer effecti-
vement versé n’est pas fixé conformément aux 
dispositions de la loi et des règlements en ma-
tière de baux à loyer»?
5. Dans combien de cas cet organisme a-t-il 
demandé l’accord du bénéficiaire du revenu 
minimum garanti pour saisir la commission lo-
cale des loyers; dans combien de cas le bénéfi-
ciaire du revenu minimum était-il d’accord et 
dans combien de cas n’était-il pas d’accord?
6. Quels ont été les résultats de ces démarches 
auprès des commissions locales de loyers?
Veuillez bien me préciser ces informations pour 
l’année en cours et pour l’année passée.
Réponse (11.11.2014) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
1. Durant l’exercice 2014, 12.924 ménages au 
total étaient ou sont bénéficiaires d’une presta-
tion servie dans le cadre du revenu minimum 
garanti; de ces 12.924 ménages, 9.302 étaient 
ou sont bénéficiaires de la «majoration loyer» 
prévue à l’article 5 (5) de la loi modifiée du 29 
avril 1999 portant création d’un droit à un re-
venu minimum garanti. Le montant total li-
quidé par le Fonds national de solidarité (FNS) 
à titre de «majoration loyer» dans le cadre du 
RMG s’élève, pour l’exercice budgétaire en 
cours (01.01.2014 au 30.11.2014), à 11,86 
millions d’euros.
Pour les cinq dernières années, les montants 
annuels des dépenses sont les suivants:
2013: 12,24 millions d’euros,
2012: 11,33 millions d’euros,
2011: 10,43 millions d’euros,
2010: 9,58 millions d’euros,
2009: 8,47 millions d’euros.
2. Par «organisme compétent» au sens du 
deux ième paragraphe de l’article 5 (5) de la loi 
modifiée du 29 avril 1999 portant création 
d’un droit à un revenu minimum garanti il est 
possible d’entendre, selon le cas, l’Office social 
ou le Fonds national de solidarité.
La demande en obtention du RMG peut en ef-
fet être présentée à l’Office social ou bien au 
Fonds national de solidarité. Conformément 
aux dispositions de l’article 22 (1) les décisions 
d’octroi ou de refus de l’allocation complémen-
taire sont notifiées au requérant au plus tard 
dans les 30 jours suivant la date où la demande 
est censée être faite si l’organisme compétent 
est l’Office social, et dans les trois mois s’il 
s’agit du Fonds national de solidarité. Après 
avoir décidé de l’octroi ou du refus de l’alloca-
tion complémentaire, l’Office social transmet 
sans délai le dossier au Fonds national de soli-
darité qui l’instruit et notifie au requérant une 
décision susceptible de recours.
3. Aux termes de l’article 5 (5), deuxième para-
graphe, de la loi susmentionnée, «l’organisme 
compétent (…) peut, de l’accord du bénéfi-
ciaire du revenu minimum garanti, saisir la com-
mission locale des loyers». Le législateur n’a pas 
retenu l’obligation, mais a laissé cette disposi-
tion à l’appréciation de l’organisme compétent; 
par ailleurs, cette démarche est tributaire de 
l’accord du bénéficiaire. À ce jour, le Fonds na-
tional de solidarité n’a pas entamé de démarche 
auprès d’une commission locale des loyers.
Il convient de préciser que, dans le cadre des 
travaux actuellement menés en vue d’une révi-
sion de la loi modifiée du 29 avril 1999 portant 
création d’un droit à un revenu minimum ga-
ranti, telle que prévue par le programme gou-
vernemental, la composante du RMG relative 
aux frais de loyer fait l’objet de réflexions ap-
profondies, et ce en étroite coopération avec le 
Ministère du Logement. Dans ce contexte, les 
relations entre le FNS et les commissions lo-
cales des loyers seront repensées.

Question 0596 (07.10.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les droits des ani-
maux:
No dem Hearing an der Chamber vun den 
Auteure vun de Petitiounen 331 („Méi e 

strengt Déiereschutzgesetz“) an 354 („Sanc-
tionner sévèrement les bourreaux d’ani-
maux“) wéilt ech den Häre Ministeren dës 
Froe stellen:
Zu den Déierentransporter:
1. Gëtt et eng Statistik, wéi vill Transporter mat 
Déieren am Transit duerch Lëtzebuerg fueren?
2. Wéi oft si Stroossekontrollen duerchgefouert 
ginn, fir ze iwwerpréiwen, ob d’Konditioune 
vum Déierentransport agehale goufen?
3. Wéi vill Infraktioune goufen an de Joren 
2010, 2011, 2012 an 2013 op Basis vun esou 
Kontrolle constatéiert?
4. Wéi eng juristesch Konsequenzen hunn dës 
Infraktiounen no sech gezunn? Wéi eng Strofe 
goufe vun de Geriichter gesprach?
Zur Déierequälerei:
1. Wéi vill Fäll vun Déierequälerei goufen an de 
Joren 2010, 2011, 2012 an 2013 protokol-
léiert?
2. Wéi eng Uerteeler sinn op Basis vum Gesetz 
iwwert den Déiereschutz gesprach ginn? Wéi 
eng Strofe goufe vun de Geriichter gesprach?
Réponse commune (12.11.2014) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des Consommateurs, et 
de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
Wat d‘Déierentransporter ugeet, ginn all grenz-
iwwerschreidend Mouvementer vun Déieren 
an der Datebank «TRACES» vun der Europäe-
scher Kommissioun enregistréiert. Iwwert dëse 
Wee kënnen d’Transporter, déi am Transit 
duerch Lëtzebuerg gaange sinn, novollzu ginn. 
Zum Beispill wat d’Rëndvéi ubelaangt, waren 
et 484 Transporter fir d‘Joer 2013 an 328 bis 
den Datum vum 15. Oktober 2014, a fir 
d‘Schwéngstransporter sinn et respektiv 312 fir 
2013 an 175 och bis den Datum vum 15. Ok-
tober 2014.
Wat elo d’Stroossekontrolle vun den Déieren-
transporter ubelaangt, ginn déi am Prinzip vun 
der Douane duerchgefouert oder a spezifesche 
Fäll fannen och gemeinsam Kontrolle vun Dou-
ane a Veterinärinspektioun statt.
Wat d‘Statistiken iwwert déi lescht Joren ube-
laangt, esou goufen an de Joren 2011 25 
Kontrollen, 2012 13 Kontrollen an 2013 22 
Kontrolle vun Déierentransporter gemaach, bei 
deene souwuel national wéi och international 
Transporter kontrolléiert goufen. Bei deene 
Kontrolle goufe verschidde Verstéiss géint 
d’Transportgesetz festgestallt, wat zum Beispill 
d’Gewiicht vun de Gefierer oder d’Rouzäite vun 
de Chauffeuren ubelaangt. A kengem Fall gouf 
e spezifesche Verstouss géint d‘Déiereschutzge-
setz notéiert.
Aus deenen uewe genannte Grënn sinn an de 
leschte Jore keng juristesch Schrëtt géint Ver-
stéiss am Kader vum Déiereschutzgesetz bei 
Transporter ënnerholl ginn an et goufen 
deemno och keng Strofe vun de Geriichter ge-
sprach.
Wat d‘Déierequälerei ugeet, sinn an de Joren 
2010 bis 2013 50 Affäre beim Parquet age-
reecht ginn. Vun deene 50 Affäre sinn der 15 
poursuivéiert ginn an dovu si bei 14 Affären, 
d’Auteure vun der Infraktioun condamnéiert 
ginn zu enger Geldstrof vun 250 bis 2.500 
Euro. An enger Affär gouf et e Fräisproch.
Wat elo déi reschtlech 35 Affären ugeet, hunn 
der misse 15 klasséiert ginn aus deene ver-
schiddensten Ursaachen, wei zum Beispill, 
dass net genuch Beweismaterial am Dossier 
virloung. An deenen aneren 20 Affäre goufen 
et keng Poursuitten, well den Auteur vun der 
Infraktioun net konnt identifizéiert ginn.

Question 0597 (07.10.2014) de M. Fer-
nand Kartheiser (ADR) concernant l’inspec-
teur général de la police:
Den Här Minister fir déi bannescht Sécherheet 
an den Här Justizminister hunn der Chamber 
viru Kuerzem matgedeelt, datt de Poste vum 
Generalinspekter vun der Police soll - am Ka-
der vun der Neibesetzung vun der Polices-
pëtzt - vun engem Magistrat besat ginn.
An deem Kontext wéilt ech deenen zwee Mi-
nisteren dës Froe stellen:
a) Zu der Prozedur:
1. Wini leeft de Mandat vun dem aktuelle Ge-
neralinspekter aus? Ass et richteg, datt den ak-
tuelle Generalinspekter säi Mandat bis zu sen-
ger normaler Pensioun ausféiert?
2. Wéi genee sinn d’Virschrëfte beim Stat, déi 
d’Ausschreiwunge vun engem Poste wéi zum 
Beispill deem vum Generalinspekter vun der 
Police virgesinn?

3. Goufen dës Virschrëften an dësem Fall res-
pektéiert? Wini, wéi laang a wou gouf de 
Poste vum Generalinspekter ausgeschriwwen, 
fir et all interesséiertem Kandidat ze erlaben, 
seng Kandidatur ze stellen? Wéi vill Kandida-
ture goufe gestallt a gepréift?
b) Zum Prinzip vun der Besetzung vun dem 
Posten duerch e Magistrat
Den Artikel 73 vum Gesetz vum 31. Mee 1999 
stipuléiert:
«L’Inspection générale est dirigée par l’inspec-
teur général de la police. Peuvent être nommés 
à la fonction d’inspecteur général, soit les 
membres du cadre supérieur de la police, soit 
les fonctionnaires de la carrière supérieure de 
l’administration, détenteurs soit d’un diplôme 
délivré par un jury luxembourgeois ou d’un 
grade étranger d’enseignement supérieur en 
droit ou en économie homologué par le Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle conformément à la loi mo-
difiée du 18 juin 1969 sur l’enseignement su-
périeur et l’homologation des titres et grades 
étrangers d’enseignement supérieur.
Les candidats à cette fonction doivent avoir au 
moins 15 années d’expérience professionnelle 
soit au sein de la police ou de l’Inspection gé-
nérale de la police, soit au sein de l’administra-
tion.
La nomination à la fonction d’inspecteur géné-
ral se fait sur proposition conjointe des Mi-
nistres de la Force publique et de la Justice au 
choix parmi les candidats répondant aux 
conditions ci-dessus énumérées. L’inspecteur 
général est placé sous l’autorité hiérarchique 
directe du ministre.»
1. Sinn déi Häre Ministeren der Meenung, datt 
e Magistrat dës Konditiounen erfëllt, also datt 
hien e «cadre supérieur de la police» respektiv 
en «fonctionnaire de la carrière supérieure de 
l’administration» ass? Wat ass, der Regierung 
hirer Meenung no, hei an dësem Text genee 
mat «administration» gemengt?
2. Ass geméiss der Lëtzebuerger Légisiatioun 
iwwert d’Fonction publique e Magistrat aus 
dem Ordre judiciaire gläichzäiteg och ëmmer 
als e Member vun der «carrière supérieure de 
l’administration» ze gesinn? Wa jo, opgrond vu 
wéi enge gesetzlechen Dispositioune genee?
3. Wann neen, misst e Magistrat, dee wéilt fir 
de Poste vum IGP seng Kandidatur umellen, 
net fir d’Éischt en «changement d’administra-
tion» maachen?
c) Zu der Gewaltentrennung
1. Bleift e Magistrat, deen d’Funktioun vum 
IGP besetzt, während där Zäit e Magistrat, also 
e Member vum Ordre judiciaire? Wa jo, gesäit 
d’Regierung an dem Cumul keng Verletzung 
vum Prinzip vun der Gewaltentrennung?
2. Ass d’Regierung der Opfaassung, datt an Zu-
kunft och ëmgekéiert d’Offizéier vun der Police 
oder aner héich Beamten aus dem Pouvoir exé-
cutif solle Kontrollaufgabe bei der Justiz aus-
féieren?
3. Am Fall, wou d’Regierung géif mengen, datt 
e Magistrat gläichzäiteg Generalinspekter vun 
der Police a Magistrat si kéint, wéi ass dann déi 
Dispositioun vum Gesetz applicabel, déi de Ge-
neralinspekter ënnert déi direkt hierarchesch 
Autoritéit vum Minister stellt? Awéiwäit wär 
d’Onofhängegkeet vum Magistrat géintiwwer 
dem Pouvoir exécutif doduerch relativéiert 
oder annuléiert?
4. Wéi e Statut a wéi eng Rechter huet dee be-
traffene Magistrat an der Magistratur während 
senger Zäit als IGP? Kann hien no enger gewës-
sener Zäit zréck an d’Magistratur goen? Wa jo, 
a wéi engem Statut a mat wéi enge Rechter?
Réponse commune (07.11.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice:
D’Ernennung an d’Fonctioun vum Generalins-
pekter vun der Police ass am Artikel 73 vum 
Policegesetz virgesinn. Se gëtt op Basis vun 
enger gemeinsamer Propositioun vum Police-
minister a vum Justizminister gemaach am fräie 
Choix ënner Kandidaten, déi enger duebeler 
Konditioun mussen entspriechen, an zwar zur 
Carrière supérieure vum Stat ze gehéieren an 
op d’mannst 15 Joer Beruffserfahrung ze hunn.
Des Weideren ass dat aktuellt Gesetz vum 
16. Abrëll 1979 iwwert de Statut vum Stats-
beamten esou wéi dat aktuellt Gesetz vum 
7. Mäerz 1980 iwwert d’Organisation judi-
ciaire a Considératioun ze huelen. Dat er-
fuedert en Avis vum Fonction-publiques-Mi-
nister. Et ass och evident, dass d’Décisioun 
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vun der Nominatioun am Konsens mat de 
Justizautoritéite geholl gëtt.
Wat d’Ernennung vun engem Magistrat un 
d’Spëtz vun der Generalinspektioun ugeet, 
wäerten déi genannte Gesetzer genügend Änt-
werte ginn, fir déi richteg Interpretatiounen an 
domat déi noutwendeg Rechtssécherheet ze 
schafen.
An dësem Kontext ginn all déi sech opdrän-
gend Froen op juristescher a legaler Basis ana-
lyséiert.
D’Grondprinzipien aus onser Konstitutioun an 
onser Gesetzgebung, wéi dee vun der Ge walt-
entrennung, ginn ouni Zweifel respektéiert.
No deene genannte juristeschen Iwwerpréi-
wunge wäerten déi zoustänneg Ministeren der 
Regierung eng gemeinsam Propositioun vir-
leeën, déi, wéi et vum Gesetz virgesinn ass, 
dem Grand-Duc dës Propositioun virschléit, 
deen déi Ernennung mécht.

Question 0598 (07.10.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le délai de 
prescription d’infractions sexuelles sur 
mineurs:
Selon le Code d’instruction criminelle, les in-
fractions sexuelles sur mineurs bénéficient d’un 
délai de prescription de dix ans au Luxem-
bourg. La spécificité et la gravité des violences 
sexuelles sur les mineurs, la très grande diffi-
culté pour les victimes de les révéler, même ar-
rivées à l’âge adulte, ont été de mieux en 
mieux reconnues par le législateur français où 
le délai de prescription est porté à 20 ans. En 
Suisse, il n’y aura plus de prescription pour les 
actes sexuels et pornographiques commis sur 
des enfants de moins de douze ans.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Monsieur le Ministre, comme beaucoup de 
victimes ne peuvent révéler les violences sexu-
elles que plus tard dans leur vie, ne juge-t-il pas 
opportun de revoir le délai de prescription afin 
de l’adapter aux réalités?
- À l’étranger, plusieurs institutions ou per-
sonnes ont été dénoncées non pas par des 
preuves juridiques mais plutôt par des confes-
sions mutuelles des victimes à un âge adulte. 
Face à ce fait, le Ministre ne juge-t-il pas oppor-
tun de prolonger le délai et de donner ainsi 
plus de possibilités et moyens aux victimes 
pour se défendre et favoriser le processus d’as-
similation du vécu traumatique encore plu-
sieurs décennies après l’infraction?
- Monsieur le Ministre, le Gouvernement envi-
sage-t-il de suivre l’exemple de la France, voire 
celui de la Suisse?
Réponse (30.10.2014) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
L’affirmation de l’honorable Députée suivant 
laquelle les infractions sexuelles sur mineurs bé-
néficieraient d’un délai de prescription de dix 
ans est à nuancer.
En effet, suite à la loi du 6 octobre 2009 le dé-
lai de prescription de l’action publique des 
crimes visés aux articles 372 à 377 du Code pé-
nal (attentat à la pudeur et viol) et aux articles 
382-1 et 382-2 (traite des êtres humains) com-
mis contre des mineurs ne commence à courir 
qu’à partir de la majorité des victimes ou de 
leur décès s’il est antérieur à leur majorité. Ce 
délai peut courir dès lors en principe jusqu’à 
l’âge de 28 ans de la personne concernée.
Le délai de prescription des victimes d’abus 
sexuels a ainsi été revu dans la loi du 6 octobre 
2009 après une discussion approfondie à la 
Commission juridique de la Chambre des Dé-
putés.
Les victimes disposent dès lors davantage de 
possibilités et moyens pour se défendre et ce 
même plusieurs années après les faits.
Néanmoins, si cette législation récente s’avérait 
insuffisante en pratique, une nouvelle réforme 
pourrait être envisagée.

Question 0599 (07.10.2014) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant la collection 
de photos de la BCEE:
Il me revient que la Banque et Caisse d’Épargne 
de l’État aurait une collection importante de 
photos d’art acquises entre 1994 et 2003 qui 

ne serait à l’heure actuelle pas valorisée et non 
accessible au public. Cette collection serait 
constituée de photographies d’artistes de re-
nommée internationale et serait importante de 
par sa quantité et sa qualité. Elle comprendrait 
notamment plus de 600 photographies d’Ed-
ward Steichen, ainsi que de nombreuses autres. 
D’après mes informations, ces photos ne se-
raient pas stockées dans de bonnes conditions. 
La BCEE refuserait de répondre à toute de-
mande de prêts, même à des institutions cultu-
relles luxembourgeoises.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer cette 
information?
- Madame la Ministre entend-elle entrer en 
pourparlers avec les responsables de la BCEE 
pour valoriser et rendre accessibles au public 
ces collections?
Réponse (18.11.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
Madame la Députée s’interroge sur les condi-
tions de stockage, ainsi que sur la politique du 
prêt d’œuvres de la collection de la BCEE.
La Banque et Caisse d’Épargne de l’État dispose 
d’une collection d’œuvres d’art acquises pour 
la très grande partie durant les années ’90. Il 
s’agit de peintures et de sculptures d’artistes vi-
vant au Luxembourg ainsi que de photogra-
phies d’artistes internationaux de grande re-
nommée, dont quelque 180 œuvres (et non 
600 photographies) d’Edward Steichen.
Une partie de ces œuvres d’art est exposée au 
siège de la BCEE à Luxembourg-ville et dans les 
différentes agences de la banque à travers le 
pays. Les œuvres non exposées sont, d’après 
les informations reçues de la BCEE, stockées 
dans des locaux spécialement climatisés dans la 
partie non publique des tunnels circulant sous 
le siège.
Quant à la politique d’exposition de la BCEE, il 
est à préciser que celle-ci a régulièrement mon-
tré des parties de sa collection au grand public, 
que ce soit à sa galerie d’art contemporain 
«Am Tunnel» ou à d’autres endroits accessibles 
au public. En voici quelques exemples:
2008: Sparkasse Bitburg-Prüm
2009: Banque Européenne d’Investissement
2009-2013: diverses expositions temporaires 
au Tunnel de la BCEE
Une prochaine exposition de la collection de 
photographies de la collection de la banque en 
question aura lieu au Tunnel de septembre 
2015 à mars 2016.
De même, la BCEE a accordé plusieurs prêts de 
ses œuvres au courant des dernières années, 
dont notamment au MUDAM, à la ville de Die-
kirch ou encore au «Lëtzebuerger Artisten Cen-
ter». L’information que la BCEE se refuserait à 
toute demande de prêt ne peut donc pas être 
confirmée et une intervention de la part du Mi-
nistère de la Culture n’est pas requise.

Question 0600 (07.10.2014) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la pratique du ca-
notage:
La pratique du canotage s’est largement dé-
veloppée sur nos cours d’eau et offre ainsi 
une activité sportive et récréative aux tou-
ristes des régions concernées. Or, le règle-
ment grand-ducal du 14 juin 1994 relatif à la 
pratique du canotage sur les cours d’eau in-
terdit cette activité à partir de l’Alzette à Et-
telbruck jusqu’à la confluence de la Sûre et 
de la Moselle à Wasserbillig du 16 juillet au 
31 septembre. Ceci implique que les clients 
louant un canoë à Dillingen (L) pendant 
cette période précise sont obligés de traver-
ser le pont pour mettre à l’eau leur canoë du 
côté allemand. La même situation se pré-
sente lors de l’arrivée à Echternacherbrück où 
les canoës sont sortis de l’eau du côté alle-
mand pour les rendre de l’autre côté de la 
Sûre au loueur luxembourgeois. En effet, il 
s’avère que l’Allemagne ne dispose pas de la 
même législation restrictive concernant la 
pratique du canotage sur la Sûre.
Partant, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement:
- Madame la Ministre peut-elle m’informer 
des raisons de l’interdiction de la pratique du 
canotage pendant la période citée? 
- Madame la Ministre peut-elle m’éclairer sur 
les dispositions qui s’appliquent sur les cours 
d’eau limitrophes comme la Sûre?
- Concernant la pratique du canotage sur la 
Sûre, le Luxembourg envisage-t-il de trouver 
une législation uniforme avec l’Allemagne?

Réponse (06.11.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Sans connaître les motivations précises ayant 
conduit à la définition des périodes d’interdic-
tion de la pratique du canotage sur la Sûre, la 
période retenue par le règlement grand-ducal 
du 14 juin 1994 relatif à la pratique du cano-
tage sur les cours d’eau reflète grossièrement la 
période d’étiages estivales pendant laquelle le 
niveau de l’eau de la Sûre est généralement au 
plus bas. La définition de la période d’interdic-
tion n’était pas basée sur des études évaluant 
l’impact du canotage sur la faune et la flore ou 
le système fluvial dans son ensemble.
Dans ce contexte, il y a lieu de mentionner que 
la Regionalstelle Wasserwirtschaft, Abfall-
wirtschaft, Bodenschutz (Struktur und Geneh-
migungsdirektion Nord, Rheinland-Pfalz), a 
commandité, il y a environ dix ans, une série 
d’études d’impacts du canotage sur la conser-
vation des oiseaux, des libellules et des pois-
sons. Ces études ont amené les autorités alle-
mandes à proposer une adaptation de la régle-
mentation du canotage sur la Sûre inférieure, 
notamment en décalant au printemps la pé-
riode d’interdiction de la pratique du canotage 
et en définissant un niveau d’eau minimal pour 
la pratique du canotage en été. En effet, le 
printemps coïncide avec la période de repro-
duction de bon nombre d’organismes aqua-
tiques ou tributaires du milieu fluvial et pré-
sente ainsi un risque accru de perturbation de 
la faune par le canotage.
La pratique du canotage sur les eaux fronta-
lières avec l’Allemagne, comme la Moselle, la 
Sûre et l’Our, est actuellement réglée par le rè-
glement grand-ducal du 14 juin 1994 précité. 
Ce règlement réglemente la pratique du cano-
tage sur les eaux intérieures luxembourgeoises 
ainsi que sur les eaux frontalières avec l’Alle-
magne. Il autorise en outre le canotage sur la 
Sûre à partir de l’embouchure de l’Alzette à Et-
telbruck jusqu’à la confluence de la Sûre et de 
la Moselle à Wasserbillig, du 1er octobre au 15 
juillet.
Un règlement (Rechtsverordnung) analogue al-
lemand interdit le canotage sur la Sûre fronta-
lière avec le Luxembourg à partir du 16 juillet 
jusqu’au 30 septembre. Les deux règlements 
luxembourgeois et allemand sont donc pareils 
en ce qui concerne l’autorisation ou l’interdic-
tion de la pratique du canotage sur les eaux 
frontalières et la législation du Luxembourg et 
de Rhénanie-Palatinat sont uniformes.
Néanmoins, le contrôle de la pratique du cano-
tage par des officiers de police judiciaire ou des 
agents de police judiciaire était toujours plus 
vigilant du côté luxembourgeois que du côté 
allemand. Cette pratique différente est proba-
blement une des raisons que les canoéistes pas-
saient du côté allemand avant de mettre leur 
canoë à l’eau.
Des pourparlers entre autorités allemandes 
(Rhénanie-Palatinat) et luxembourgeoises, sur 
base des études prémentionnées ont abouti à 
un projet de règlement grand-ducal concer-
nant la pratique du canotage. Lors d’une ren-
contre bilatérale récente la Ministre de l’Envi-
ronnement de Rhénanie Palatinat, Madame Ul-
rike Höfken, et la Ministre de l’Environnement, 
Madame Carole Dieschbourg, ont affirmé leur 
volonté d’harmoniser complètement les législa-
tions luxembourgeoise et allemande.

Question 0601 (08.10.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le Centre 
Thérapeutique Useldange:
Souvent les traitements ambulatoires ne sont 
pas suffisants pour réhabiliter des personnes 
présentant un abus ou une dépendance à l’al-
cool. Dans ce cas, un centre thérapeutique spé-
cialisé, comme celui à Useldange (CTU), est la 
meilleure solution. D’après différentes sources, 
le CTU, fondé en 1978, va fermer ses portes 
pour être intégré dans le Centre Hospitalier 
Neuro-Psychiatrique (CHNP) à Ettelbruck. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
ces affirmations?
- En cas de véracité de ces affirmations, la Mi-
nistre peut-elle me fournir de plus amples infor-
mations concernant les raisons de la fermeture?
- Est-ce qu’il y a eu une concertation entre Ma-
dame la Ministre et le chargé de direction du 
CTU et l’équipe thérapeutique? Dans l’affirma-
tive quelle en était la conclusion? Si non, pour-
quoi cette concertation n’a pas eu lieu?
- Pour quelles raisons le projet d’extension et 
de modernisation du CTU à Useldange entamé 
par le Ministre de la Santé en 2010 n’a pas été 
retenu par Madame la Ministre?

Question 0614 (09.10.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le Centre 
Thérapeutique Useldange:
Selon mes informations, la direction du Centre 
Hospitalier Neuro-Psychiatrique (CHNP) pro-
jette de fermer le Centre Thérapeutique 
Useldange (CTU), un centre résidentiel de 40 
lits spécialisé dans la réhabilitation de per-
sonnes présentant une dépendance à l’alcool, 
pour l’installer à Ettelbruck.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre les questions suivantes:
- Madame la Ministre est-elle au courant des 
projets de la direction du CHNP concernant la 
fermeture du CTU respectivement son déplace-
ment vers Ettelbruck?
- Quelle est la position de Madame la Ministre 
par rapport à ces projets?
- Madame la Ministre ne pense-t-elle pas qu’un 
tel déplacement du CTU irait à l’encontre des 
recommandations concernant la décentralisa-
tion de l’offre exprimées par les professeurs 
Häfner et Rössler suite à leurs études sur la si-
tuation de la psychiatrie au Luxembourg?
Réponse (07.11.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Étant donné que les questions parlementaires 
nos0601 et 0614 concernent la même problé-
matique, je me permets d’y répondre dans une 
réponse commune.
Le programme gouvernemental prévoit que «le 
plan stratégique du CHNP sera mis en œuvre 
de façon résolue. Le bâtiment («building») du 
CHNP sera abandonné».
Afin de donner suite au prédit programme, et 
notamment en ce qui concerne l’abandon du 
«building», le CHNP est actuellement en cours 
de planification en vue de la construction d’une 
nouvelle Rehaklinik sur le site d’Ettelbruck.
Dans le cadre de cette planification, des ré-
flexions ont eu lieu afin d’examiner aussi bien 
les avantages que les inconvénients qui ont no-
tamment trait à la qualité de la prise en charge 
des patients, ainsi qu’aux aspects financiers, 
administratifs et techniques d’une intégration 
éventuelle de la filière alcoologie sur le site 
d’Ettelbruck ou, au contraire, de son maintien 
sur le site d’Useldange.
Le conseil d’administration du CHNP, ne sou-
haitant tout d’abord pas s’exprimer de manière 
définitive sur cette question, a invité dans sa 
séance du 9 juillet 2014 la direction du CHNP à 
aborder avec le chargé de direction du CTU 
l’évolution future du site CTU, afin que la direc-
tion du CHNP puisse faire part au prédit conseil 
d’administration de ses suggestions et conclu-
sions concernant la future localisation de la fi-
lière alcoologie.
Ces discussions entre la direction du CHNP et 
le chargé de direction du CTU ont eu lieu le 14 
octobre 2014. 
Les conclusions acceptées d’un commun ac-
cord ont été présentées aux membres du 
conseil d’administration dans sa séance du 5 
novembre 2014. 
Il en résulte que le CTU et sa filière alcoologie 
ne seront pas rapatriés sur le site d’Ettelbruck, 
mais que leur localisation est maintenue sur le 
site d’Useldange. 
Les parties concernées se sont également mises 
d’accord à ce que dans les quatre à cinq pro-
chaines années, huit à douze lits du CTU seront 
transférés vers le site d’Ettelbruck du fait du 
faible taux d’occupation des lits de la filière al-
coologie. Ces lits ne seront néanmoins pas des-
tinés à créer une deuxième filière alcoologie sur 
le site d’Ettelbruck, mais à désengorger des fi-
lières, telle notamment la psychiatrie générale, 
qui ont un taux d’occupation élevé afin que le 
CHNP puisse réduire ces délais d’admission.
Par ailleurs, la surface libérée par ces huit à 
douze lits sur le site du CTU permettra de 
convertir des chambres à deux lits en chambre 
à un lit et d’utiliser une partie de ces surfaces li-
bérées pour des activités thérapeutiques.
Étant donné que le conseil d’administration du 
CHNP a approuvé ces conclusions communes 
entre la direction du CHNP et le chargé de di-
rection du CTU dans sa séance du 5 novembre 
2014, j’entends également en tenir compte 
lors de la planification de la nouvelle Rehaklinik 
sur le site d’Ettelbruck.

Question 0602 (08.10.2014) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant l’augmentation des 
prix des appartements en construction:
Selon les derniers chiffres de l’Observatoire de 
l’habitat, les prix enregistrés par m² des appar-
tements en construction (en état futur d’achè-
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vement) ont augmenté au 2e trimestre 2014 de 
5,2% par rapport au 2e trimestre 2013. La va-
riation trimestrielle a été de +8.8%. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser la ques-
tion suivante à Madame la Ministre du Lo-
gement:
- Existe-t-il un lien direct entre cette augmenta-
tion des prix et l’annonce du Gouvernement 
de vouloir augmenter la TVA-Logement pour 
l’achat d’un deuxième logement?
Réponse (07.11.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre du Logement:
La progression de +5,2% des prix enregistrés 
par m2 des appartements en construction entre 
le 2e trimestre 2013 et le 2e trimestre 2014 ne 
montre a priori pas qu’il y a un lien direct entre 
cette évolution des prix enregistrés et l’an-
nonce du Gouvernement de vouloir augmenter 
la TVA-logement pour l’achat d’un deuxième 
logement.
En effet, si l’on analyse les données publiées 
par l’Observatoire de l’habitat entre le 1er tri-
mestre 2010 et le 2e trimestre 2014, l’on peut 
constater que cette hausse en un an de +5,2% 
reste plutôt inférieure à la tendance observée 
lors de ces quatre dernières années. Par 
exemple, lors du 4e trimestre 2013, les prix en-
registrés des appartements en construction ont 
connu une augmentation de +7,39% en un an, 
lors du 3e trimestre 2013, cette progression 
était même de +13,95%! Au 4e trimestre 2011, 
alors que le pays subissait de plein fouet les ef-
fets de la crise financière, les prix enregistrés 
ont bondi de +9,14% en un an.
Les prix enregistrés des appartements sont le 
résultat du jeu de l’offre et de la demande et 
force est de constater que les prix des loge-
ments connaissent une croissance quasi-conti-
nue depuis deux décennies.
Partant, le Gouvernement estime que la meil-
leure solution pour contrecarrer cette tendance 
à la hausse des prix des logements est de dyna-
miser l’offre de logements. Dans ce contexte, le 
Ministère du Logement entend se donner les 
moyens budgétaires pour aider les acteurs du 
secteur à mettre davantage de logements à prix 
abordable sur le marché. Le projet de budget 
2015-2018 pour le Ministère du Logement et la 
publication au Mémorial du règlement grand-
ducal du 21 octobre 2014 arrêtant le nouveau 
programme de construction d’ensembles de lo-
gements subventionnés ainsi que les participa-
tions de l’État sont les premiers pas que le gou-
vernement vient de franchir dans cette direction.

Question 0603 (08.10.2014) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant l’exode des popula-
tions irakienne et syrienne devant 
l’avancée brutale de l’État islamique:
Les statistiques du Haut Commissariat des Na-
tions Unies pour les réfugiés (UNHCR) révélées 
en juin 2014 concernant le nombre de per-
sonnes déplacées relèvent une proportion ja-
mais atteinte depuis la Seconde Guerre mon-
diale. D’après les dires du Haut Commissaire, 
Monsieur Guterres, les pays frontaliers des 
zones de guerre accueillent près de neuf réfu-
giés sur dix. Il serait question d’un million de 
réfugiés syriens au Liban, soit un quart de la 
population libanaise. Suite à la terreur de la mi-
lice terroriste de l’«État islamique» (EI), la Tur-
quie et la Jordanie connaissent également un 
afflux massif de réfugiés.
Dans sa réponse du 11 septembre 2014 à la 
question parlementaire n°0460 du 13 août 
2014 au sujet de l’exode de la population civile 
irakienne devant la menace de l’EI (cf. compte 
rendu n°11/session extraordinaire 2013-2014), 
le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile, a affirmé entre autres que le Gou-
vernement n’a pas pris de décision à ce stade 
quant à un éventuel accueil de réfugiés irakiens 
au Luxembourg. Rappelons que depuis la tour-
nure dramatique de la situation en Irak et en 
Syrie suite à l’avancée brutale de l’EI, le nombre 
de réfugiés a explosé. 
Dans une émission transmise par «RTL radio» le 
matin du 7 octobre 2014, le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes a souligné que 
dans le contexte de la guerre civile en Syrie, le 
Luxembourg a accueilli 28 réfugiés syriens et a 
affirmé qu’il souhaite en accueillir d’autres. 
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’ac-
cueil prochain de réfugiés syriens?
- Dans l’affirmative, combien de réfugiés 
peuvent être accueillis au Grand-Duché afin de 
contrer ce drame humain et dans quels délais?

- Le Gouvernement a-t-il entre-temps pu 
prendre une décision concernant l’éventuel ac-
cueil de réfugiés irakiens?
Réponse (27.10.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Félix Eischen, je peux confir-
mer que suite à l’arrivée de 28 réfugiés syriens 
en début 2014, le Gouvernement a prévu d’ac-
cueillir 32 autres réfugiés syriens. À cet effet, 
une nouvelle mission de sélection est prévue 
d’ici la fin de l’année. Ainsi, le Gouvernement 
compte respecter l’engagement qu’il a pris 
d’accueillir un total de 60 réfugiés en prove-
nance de la Syrie. 
Hormis ces 60 réfugiés, le Gouvernement a l’in-
tention d’accueillir dans les mois à venir 
d’autres réfugiés syriens. Cette réinstallation 
s’inscrit dans le cadre d’un quota annuel de ré-
installation de 15 à 20 personnes qui a été in-
troduit en accord avec le programme gouver-
nemental de décembre 2013. Il a été décidé 
que des membres de famille des syriens réins-
tallés, mais également d’autres proches de ré-
fugiés et résidants syriens présents au Luxem-
bourg, pourront être accueillis dans le cadre du 
quota annuel 2014. 
La piste d’un éventuel accueil de réfugiés ira-
kiens a été abandonnée après concertation 
avec l’UNHCR.

Question 0604 (08.10.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le contingent 
de leçons dans l’école fondamentale:
Le contingent est l’ensemble des leçons hebdo-
madaires d’enseignement que le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse attribue à une commune ou à un syndicat 
scolaire pour assurer l’enseignement dans ses 
écoles fondamentales. Puisque les besoins d’en-
cadrement des enfants varient en fonction de 
leurs origines sociales, économiques et fami-
liales et afin de tenir compte des disparités de la 
population scolaire des communes, des moyens 
plus importants peuvent être alloués à celles qui 
ont une population socialement plus défavori-
sée. Pourtant il faut constater que l’introduction 
d’un contingent de leçons conduit dans de 
nombreuses écoles à des effectifs de classe plus 
importants ce qui ne permet guère d’organiser 
un enseignement performant et efficace.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Monsieur le Ministre dispose-t-il des statis-
tiques concernant la moyenne de leçons attri-
buées par enfant selon les communes et syndi-
cats scolaires?
2. Le calcul se base sur le nombre théorique de 
16 élèves par classe mais en réalité cet effectif 
est souvent dépassé. Est-ce que cela est en co-
hérence avec le concept pédagogique d’une 
prise en charge individualisée de chaque élève?
3. Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que ce 
calcul théorique du contingent méconnaisse les 
besoins réels en ressources humaines et devrait 
prendre en compte l’hétérogénéité des écoles 
afin de leur donner plus d’autonomie et de 
flexibilité?
Réponse (13.11.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
L’article 38 de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fonda-
mental constitue la base de la mise en œuvre 
du contingent. Le règlement grand-ducal du 
18 février 2010 détermine les modalités d’éta-
blissement du contingent de leçons attribuées 
aux communes et aux syndicats scolaires.
Le contingent comprend l’ensemble des leçons 
hebdomadaires d’enseignement mises à dispo-
sition des communes pour l’organisation des 
classes:
1. Ce nombre se fonde sur un effectif moyen 
de 16 élèves par classe, ce qui fait 
26 : 16 = 1,625 leçon hebdomadaire d’ensei-
gnement par élève. C’est le taux d’encadre-
ment de base pour l’ensemble des élèves d’une 
commune fréquentant l’enseignement fonda-
mental.
2. Les besoins d’encadrement des enfants 
varient en fonction de leurs origines sociales, 
économiques et familiales. Pour tenir compte 
des disparités de la population scolaire des 
communes, des moyens plus importants sont 
alloués à celles qui ont une population sociale-
ment plus défavorisée. Le nombre de ces le-
çons supplémentaires peut représenter jusqu’à 
20% du nombre des leçons attribuées sub (1.). 
Elles sont calculées sur la base d’un indice so-
cio-économique, établi pour chaque commune 
par le Centre d’études de populations, de pau-

vreté et de politiques socio-économiques 
(CEPS-Instead) et recalculées tous les trois ans. 
De ce fait le taux d’encadrement de base peut 
augmenter jusqu’à 1,95 leçon hebdomadaire 
d’enseignement par élève, ce qui correspond à 
un effectif de classe moyen de 13,33 élèves.
La loi octroie expressément à l’autorité com-
munale, sur avis du comité d’école après 
concertation avec les représentants des parents 
d’élèves, d’adopter la mise en œuvre des res-
sources attribuées dans le cadre de l’organisa-
tion scolaire communale annuelle. Ainsi l’auto-
rité communale peut, en connaissance de 
cause, décider l’attribution de moyens supplé-
mentaires à certaines classes tout en respectant 
le cadre global des ressources allouées. Ainsi, 
par exemple, dans le cadre d’une classe, où 
l’effectif moyen dépasse les normes établies ci-
dessus, l’autorité communale peut avoir choisi 
d’organiser ces classes sur base d’une interven-
tion simultanée, complète ou partielle, de deux 
enseignants.
3. Le contingent comprend deux leçons heb-
domadaires d’éducation morale et sociale par 
classe des cycles 2 à 4 ainsi que les leçons attri-
buées dans le cadre de la mise en œuvre des 
plans de réussite scolaire dans les écoles.
D’après la législation en vigueur l’introduction 
du contingent devra se faire progressivement 
sur une durée de dix ans. Il a été appliqué pour 
la première fois en 2010/2011. L’application du 
contingent a pour objectif de normaliser la 
contribution de l’État à l’organisation scolaire 
en fonction des ressources dont il dispose et de 
la mission d’équité qui lui incombe. Il est à no-
ter qu’environ 20% des communes/syndicats 
scolaires ont un taux d’encadrement conforme 
à la réglementation ou bien moins favorable, 
alors que les autres communes/syndicats sco-
laires bénéficient d’un taux plus favorable.
Les communes dont le volume de leçons mises 
en œuvre pour 2009/2010 diffère par rapport 
au contingent fixé, connaîtront une adaptation 
des moyens qui se fera graduellement sur une 
période de dix ans, en rapprochant le taux 
d’encadrement de départ (2009/2010) au taux 
d’encadrement à atteindre après dix ans à rai-
son d’un dixième par année.
Il est à noter que des élèves à besoins spéci-
fiques bénéficient d’un certain nombre 
d’heures d’assistance, qui ne relèvent pas du 
contingent, prestées dans les écoles fondamen-
tales par le personnel de l’Éducation différen-
ciée et le personnel socio-éducatif conven-
tionné relevant de communes ou bien repris 
par l’État.
Il y a lieu de remarquer aussi que, depuis le dé-
but de la mise en œuvre de la réforme scolaire, 
un nombre important de leçons hebdoma-
daires d’enseignement a été mis à disposition 
des écoles fondamentales en dehors du con-
tingent proprement dit pour assurer l’encadre-
ment des élèves et pour contribuer à la gestion 
des écoles. Pour l’année scolaire 2014/2015 
ces leçons mises à disposition hors contingent 
comprennent notamment:
- 2171 leçons hebdomadaires d’enseignement 
pour la tenue de cours d’accueil;
- 413 leçons hebdomadaires d’enseignement 
permettant de tenir compte de situations parti-
culières de certaines communes dûment moti-
vées;
- 500 leçons hebdomadaires d’enseignement 
pour la mise en œuvre de plans de réussite sco-
laire;
- 717,5 leçons hebdomadaires permettant à 
des enseignants déchargés à cette fin de 
prendre en charge des élèves qui éprouvent 
des difficultés d’apprentissage et/ou de com-
portement dans le cadre des équipes multipro-
fessionnelles;
- 971 leçons hebdomadaires d’enseignement 
pour l’animation et la gestion des biblio-
thèques et médiathèques scolaires;
- 5.626 heures d’appui pédagogique hebdo-
madaires prestées par les instituteurs, suite à la 
redéfinition de leur tâche dans le cadre des lois 
scolaires de 2009;
- 768,5 leçons hebdomadaires pour la coordi-
nation des activités pédagogiques à l’intérieur 
des différents cycles.
Au vu des considérations exposées ci-dessus, 
j’estime qu’il y a lieu de réfléchir comment la 
mise en œuvre des ressources actuellement dis-
ponibles peut être optimisée, dans l’intérêt des 
élèves, en mettant l’accent sur une offre équi-
table et adéquate couvrant l’ensemble du pays 
notamment en ce qui concerne la prise en 
charge des élèves souffrant de graves pro-
blèmes de comportement ou de difficultés 
d’apprentissage prononcées, tout en n’oubliant 
pas la stimulation de l’excellence.

Enfin, conformément au programme gouver-
nemental, la promotion de la cohésion sociale 
est poursuivie et la mixité sociale de la popula-
tion scolaire sera garantie. Dans ce contexte, il 
est prévu de faire établir le bilan de la procé-
dure du calcul du contingent.

Question 0607 (08.10.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant le service d’Orien-
tation professionnelle de l’ADEM à Wiltz:
Le service d’Orientation professionnelle de 
l’ADEM à Wiltz joue un rôle important dans 
l’activation et l’accompagnement des jeunes 
habitant les régions rurales et qui sont à la re-
cherche d’une formation répondant à leurs ca-
pacités. Travaillant étroitement avec la commu-
nauté scolaire du Lycée du Nord, le service de 
l’ADEM-OP couvre non seulement la popula-
tion du canton de Wiltz, mais également celle 
de Clervaux. Actuellement, le service est acces-
sible les mardis et jeudis durant l’après-midi. 
Pendant la saison estivale, l’ADEM-OP de Wiltz 
ouvre ses portes les mardis et jeudis les matins 
et après-midis.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur le 
fonctionnement et la fréquentation du service 
en question?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à assurer 
une présence plus forte de l’ADEM-OP dans les 
cantons de Wiltz et de Clervaux afin d’intensi-
fier la coopération avec l’ensemble des parte-
naires concernés?
- Dans le cadre de la mise en œuvre de la Ga-
rantie pour la jeunesse, Monsieur le Ministre 
n’estime-t-il pas qu’il soit opportun d’assurer 
l’affectation au site de Wiltz d’un agent spécia-
lisé qui veille tout particulièrement à l’encadre-
ment des adolescents visés par cette initiative?
Réponse (21.10.2014) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Faisant suite à la question parlementaire de 
l’honorable Député André Bauler concernant le 
service d’Orientation professionnelle à Wiltz, je 
me permets de donner les éléments de réponse 
suivants:
Le service d’Orientation professionnelle (OP) 
garantit une présence à l’agence de Wiltz les 
mardis et jeudis après-midi, et ce d’octobre à 
juin. De juillet à septembre, la présence est as-
surée toute la journée les mardis et jeudis.
En 2013, 1.163 visiteurs ont profité de cette 
offre.
En 2014, on note 1.109 visiteurs jusqu’au dé-
but octobre.
À partir du 1er novembre 2014, le service de 
l’OP n’assurera plus de présence à Wiltz; ce ser-
vice sera assuré dorénavant entièrement dans 
les nouvelles localités de l’OP à 7, avenue de la 
Gare, L-9233 Diekirch, pendant des journées 
entières cinq jours sur cinq. La présence de 
l’OP dans les lycées sera non seulement main-
tenue, mais sera renforcée. C’est ainsi qu’une 
présence de l’OP au Lycée de Wiltz sera assurée 
un jeudi après-midi sur deux. Il est envisagé de 
renforcer l’Agence de Wiltz dès que les infra-
structures le permettent.
En ce qui concerne la Garantie pour la jeu-
nesse, celle-ci est mise en œuvre sur les sites de 
Luxembourg-ville, d’Esch-sur-Alzette et de Die-
kirch par des équipes pluridisciplinaires. Le 
choix de ces sites s’est imposé en fonction de la 
masse critique nécessaire pour pouvoir offrir un 
service de qualité.
Par ailleurs, l’agence de Diekirch a été renfor-
cée par un agent spécialisé dans le cadre du 
parcours personnalisé des demandeurs d’em-
ploi.

Question 0608 (08.10.2014) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant le pont routier à 
Bourscheid-Moulin:
Selon mes informations, il serait prévu d’assai-
nir au cours de l’année prochaine le pont rou-
tier à Bourscheid-Moulin reliant la RN27 et le 
CR308. Pendant les travaux, une solution de 
rechange serait projetée sous forme d’un se-
cond pont réservé exclusivement aux piétons. 
Une voie de circulation pour les voitures (avec 
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des feux rouges) ne serait par contre pas envi-
sagée. Or, une telle situation serait probléma-
tique notamment pour les services de secours 
qui en cas d’urgence devraient faire un grand 
détour pour arriver sur le lieu de l’incident au 
vu du fait qu’un hôtel, plusieurs restaurateurs 
et un grand camping se trouvent sur l’autre 
côté du pont.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations?
- Quand les travaux pourront-ils commencer?
- Pour quelles raisons la circulation de voitures 
ne serait-elle pas prévue?
Réponse (17.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les travaux préparatoires à la réhabilitation du 
pont sur la Sûre à Bourscheid-Moulin (OA152) 
sont en phase finale. En possession de toutes 
les autorisations requises, l’avant-projet relatif à 
la réhabilitation de l’OA152 pourra être pré-
senté sous peu.
À noter que selon la programmation plurian-
nuelle de mes services, des crédits sont inscrits 
pour l’année 2015, de façon à ce que les tra-
vaux devraient pouvoir débuter en automne 
2015, c’est-à-dire après la saison touristique.
Durant l’exécution des travaux, la circulation 
de voitures ne peut pas se faire à l’aide de la 
mise en place d’un pont provisoire, parce que 
l’endroit ne s’y prête pas. Voilà pourquoi il est 
projeté de planifier les travaux, de façon à ce 
que la circulation de voitures ne soit interrom-
pue que durant le renouvellement du tablier. 
Par une optimisation de l’organisation des tra-
vaux, la durée du renouvellement du tablier 
devrait pouvoir être limitée à plus ou moins 
deux mois. Durant les autres travaux de réhabi-
litation du pont, la circulation devrait toujours 
pouvoir être maintenue à l’aide de feux trico-
lores.
À noter que pendant la période d’environ deux 
mois où les voitures ne pourront pas passer par 
le pont, il sera possible d’arriver à Bourscheid-
Moulin via Bourscheid. Ainsi en partant d’Ettel-
bruck et en empruntant les chemins repris 
CR348 et CR308 via Bourscheid, un trajet de 
13 km sera nécessaire pour arriver sur place. Le 
trajet habituel d’Ettelbruck à Bourscheid-Mou-
lin via Michelau, en passant par le centre d’Et-
telbruck et en empruntant la route N27 et le 
pont à Bourscheid-Moulin, est d’environ 
14 km. Par voie de conséquence, le barrage du 
pont projeté durant deux mois, ne devrait 
donc pas poser un problème aux équipes du 
sauvetage en cas d’une éventuelle intervention 
à Bourscheid-Moulin.
À noter aussi que l’échafaudage mis en place 
pour les travaux de réhabilitation du pont, sera 
conçu de façon à permettre à tout moment le 
passage de piétons, même en menant un cycle 
à la main.

Question 0609 (08.10.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les étudiants 
luxembourgeois à l’étranger:
Les études à l’étranger sont une opportunité 
exceptionnelle d’un point de vue académique, 
professionnel et personnel. Ainsi beaucoup de 
jeunes au Luxembourg partent étudier à 
l’étranger.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre, quels sont les pays qui 
attirent le plus les étudiants luxembourgeois?
- Dans le même ordre d’idées, le Ministre peut-
il également me fournir un classement des uni-
versités qui attirent le plus les étudiants luxem-
bourgeois?
Réponse (13.10.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°0609 de Monsieur le Député Marc Spautz.
Les chiffres suivants se rapportent à l’année 
académique 2013/2014 et concernent les 20 
pays respectivement les 20 universités les plus 
fréquentées par les étudiants résidents. Il s’en-
suit que le total des étudiants concernés ne 

peut pas être comparé. Nous trouvons des étu-
diants résidents dans 56 pays différents tandis 
que le nombre d’universités s’élève à plusieurs 
centaines:

Classement par pays:

Pays études Nbr étudiants
Nbr  

étudiants 
%

Luxembourg 3.776 22,45%

Allemagne 3.632 21,59%

Belgique 3.179 18,90%

France 2.276 13,53%

Royaume-Uni 1.227 7,29%

Autriche 860 5,11%

Suisse 536 3,19%

Portugal 369 2,19%

Pays-Bas 315 1,87%

États-Unis 145 0,86%

Espagne 113 0,67%

Italie 74 0,44%

Suède 56 0,33%

Danemark 50 0,30%

Pologne 48 0,29%

Canada 43 0,26%

Grèce 40 0,24%

Irlande 37 0,22%

Estonie 24 0,14%

Roumanie 20 0,12%

Grand Total 16.820 100,00%

 
Classement par Université:

Nom établissement Nbr étudiants Nbr étudiants %
Université du Luxembourg 3.201 38,30%
Universite Libre de Bruxelles 650 7,78%
Université de Strasbourg 542 6,48%
Université de Lorraine 424 5,07%
Universität Trier 417 4,99%
Université Catholique de Louvain - UCL 359 4,30%
Universität Innsbruck 308 3,69%
Universität Wien 306 3,66%
Rheinisch Westfälische Technische Hochschule Aachen 257 3,07%
Lycée Technique pour Professions de Santé 219 2,62%
Université de Liège 215 2,57%
Universität zu Köln 176 2,11%
Albert-Ludwigs-Universität Freiburg im Breisgau 172 2,06%
Fachhochschule Trier 168 2,01%
Haute École de la CF du Luxembourg Robert Schuman 164 1,96%
Universität des Saarlandes 162 1,94%
Technische Universität Kaiserslautern 159 1,90%
Eidgenössische Technische Hochschule Zürich ETH 155 1,85%
Haute École de Namur-Liège-Luxembourg 154 1,84%
Centre de promotion sociale pour éducateurs 150 1,79%
Grand Total 8.358 100,00%

Pour clôturer, je tiens à souligner que les infor-
mations chiffrées ci-dessus sont extraites de la 
banque de données du Cedies et concernent 
les étudiants ayant bénéficié d’une aide finan-
cière pour études supérieures.

Question 0610 (08.10.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’école pour 
kinésithérapeutes à Differdange:
Selon les informations de la presse, une école 
destinée à former de futurs kinésithérapeutes 
ouvrira ses portes à Differdange dès la rentrée 
2015. L’école sera une antenne de la Hoch-
schule Fresenius, une université privée alle-
mande désireuse de s’implanter hors de ses 
frontières afin d’accueillir les étudiants étrangers.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- De quel type d’école s’agit-il exactement?
- Quel type de diplôme ou certificat va délivrer 
cette école kinésithérapeute?
- Pourquoi l’école coopère-t-elle avec une 
haute école allemande?
- Pour quelles raisons l’école n’envisage-t-elle 
pas de coopérer avec l’Université du Luxem-
bourg?

Réponse (13.10.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°0610 de Madame la Députée Martine Han-
sen.
À l’heure actuelle aucun dossier officiel d’une 
école destinée à former de futurs kinésithéra-
peutes n’est parvenu au Ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche et par 
conséquent aucun dossier ne se trouve en pro-
cédure d’accréditation d’établissements d’en-
seignement supérieur étrangers ou privés au 
Grand-Duché de Luxembourg.

Question 0612 (08.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les activités de la société Aveleos SA:
D’après un article paru sur wort.lu, la succur-
sale italienne de la société Aveleos SA, qui a été 
créée en 2010 par Enovos Luxembourg SA, son 
actionnaire majoritaire, semble aux prises de la 
justice italienne et ce pour fraude et falsification 
de documents. 
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations? 
- Est-ce que les responsables d’Enovos étaient 
au courant des activités de la succursale ita-
lienne d’Aveleos SA? Dans l’affirmative, pour-
quoi la société Enovos Luxembourg SA n’a-t-
elle pas quitté le capital d’Aveleos SA, respecti-
vement ne s’est-elle pas opposée aux agisse-
ments de celle-ci pour autant qu’ils étaient en-
tachés d’illégalité?

 
 

- La société Enovos Luxembourg SA encourt-
elle un quelconque risque financier en rapport 
avec cette affaire?
- La société Enovos Luxembourg SA entend-elle 
se porter partie civile dans ladite affaire? Une 
instruction en ce sens a-t-elle été donnée par le 
Ministre au représentant étatique d’Enovos 
Luxembourg SA?
Réponse (11.11.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables députés Diane Adehm et Gilles Roth 
concernant les activités de la société Aveleos 
SA, je puis vous communiquer les informations 
ci-après:
Aveleos SA est une entreprise commune de 
droit luxembourgeois fondée en mai 2010 par 
Enovos Luxembourg SA et par Avelar Energy 
Ltd, en vue de développer, opérer et vendre 
des parcs photovoltaïques surtout dans le sud 
de l’Italie. Enovos Luxembourg détient 59% et 
Avelar Energy 41% du capital d’Aveleos. Le 
groupe Avelar Energy a été créé fin 2006 en 
tant que société d’énergie active en Europe et 
est établi à Zurich en Suisse et contrôlé par le 
groupe russe Renova. Son objet est l’investisse-
ment dans les énergies conventionnelles et re-
nouvelables. Le groupe Avelar Energy est res-
ponsable de la gestion d’Aveleos SA et de ses 
filiales. 
Sur demande, les responsables d’Enovos 
Luxembourg SA m’ont informé que sur base 

des informations publiques disponibles, des in-
vestigations préliminaires diligentées par le 
procureur italien de Milan se basant sur des 
soupçons de fraude et de falsification de docu-
ments sont effectivement en cours. À ce jour, il 
semblerait que ces investigations visent unique-
ment des personnes physiques liées principale-
ment au groupe Avelar Energy, le deuxième ac-
tionnaire d’Aveleos SA, et non pas les filiales 
italiennes d’Aveleos en tant que telles. Néan-
moins, certaines des filiales italiennes de la so-
ciété Aveleos SA sembleraient avoir été affec-
tées de manière collatérale du fait que les per-
sonnes actuellement soupçonnées étaient 
contractuellement en charge de la gestion opé-
rationnelle de ces filiales italiennes.
À déduire des informations reçues, les respon-
sables d’Enovos Luxembourg SA n’étaient pas 
au courant d’activités supposées illégales de ses 
filiales italiennes. Néanmoins, la société Enovos 
Luxembourg SA continue à prendre le sujet 
très au sérieux et des experts mandatés par elle 
sont actuellement chargés de vérifier l’en-
semble des activités des filiales italiennes d’Ave-
leos SA.
Enovos Luxembourg SA m’a fait savoir que si 
les soupçons à l’encontre des personnes visées 
venaient à être confirmés, un risque d’une 
perte au niveau financier ne saurait être exclu. 
Cependant, si tant est qu’une perte financière 
venait à être constatée, cela n’affecterait en rien 
la volonté de continuer à développer ses activi-
tés dans le secteur des énergies renouvelables.
Selon les responsables d’Enovos Luxembourg 
SA toutes les voies de recours en justice de na-
ture à préserver les droits d’Enovos Luxem-
bourg SA sont en train d’être évaluées, no-
tamment celle d’une constitution de partie ci-
vile dans l’affaire dont il est question.

Question 0613 (08.10.2014) de MM. Serge 
Wilmes et Laurent Mosar (CSV) concernant 
le conflit armé opposant les Kurdes à la 
milice terroriste «État islamique» à Ko-
bané:
Depuis quelques jours, des combats intenses se 
déroulent entre les Kurdes, soutenus par la 
communauté internationale, d’un côté et les 
terroristes de l’«État islamique» (EI) de l’autre 
côté. Des conflits ultraviolents ont actuellement 
lieu à Kobané, ville kurde située à quelques ki-
lomètres de la frontière syro-turque. Malgré les 
frappes aériennes de la coalition anti-EI, il sem-
blerait d’après la presse que les djihadistes de 
l’EI progressent dans le contrôle de la ville stra-
tégique de Kobané.
Ayant eu l’autorisation du Parlement il y a une 
semaine, la Turquie s’est engagée militairement 
au sein de la coalition contre l’EI. Le président 
turc est d’avis que les frappes aériennes ne suf-
fisent pas pour vaincre les troupes de l’EI et 
qu’une intervention militaire terrestre s’avère 
nécessaire. L’attitude de l’armée turque par 
rapport aux combats désormais à portée de 
vue reste pourtant passive, selon les observa-
tions médiatiques. Des manifestations pro-
kurdes ont d’ailleurs éclaté en Turquie pour dé-
noncer la passivité du président turc. Des 
dizaines de morts seraient déjà à déplorer du 
côté des manifestants.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
- Quelle est, à l’heure actuelle, l’attitude de 
l’Union européenne par rapport à la situation 
des Kurdes en général et dans la ville de Ko-
bané en particulier?
- L’Union européenne envisage-t-elle de 
prendre des initiatives afin de venir en aide aux 
Kurdes assiégés dans la ville de Kobané?
- Quelle est la position de l’OTAN respective-
ment du Gouvernement par rapport à une cer-
taine passivité de la Turquie, sachant que la 
ville de Kobané se trouve directement à la fron-
tière de la Turquie, pays membre de l’OTAN?
Réponse (10.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
L’Union européenne et l’OTAN sont profondé-
ment préoccupées par la situation humanitaire 
et de sécurité le long de la frontière syro-
turque, y inclus à Kobané, et condamnent sans 
réserve les violations continues des droits de 
l’Homme perpétrées par l’État islamique ou 
Daech en arabe. L’Union européenne vient à 
l’aide de toutes les populations touchées par 
ces atrocités, indépendamment de leurs appar-
tenances ethniques ou confessionnelles. 
L’Union européenne renforce les efforts des 
quelque soixante pays de la coalition anti-
Daech qui vise à freiner son avancée à Kobané, 
y compris par des actions militaires, dans le res-
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pect du droit international. Alors qu’une action 
militaire s’avère nécessaire dans la situation ac-
tuelle, des actions militaires à elles seules ne suf-
fisent pas pour vaincre le terrorisme. Pour cette 
raison, l’Union européenne s’engage pour com-
battre cette menace à la sécurité régionale, et 
pour trouver des solutions à l’instabilité sous-ja-
cente qui a favorisé l’émergence de Daech. 
L’Union européenne a invité tous ses parte-
naires à respecter les résolutions pertinentes du 
Conseil de Sécurité des Nations Unies, y com-
pris les résolutions 2170 et 2178, et à intensi-
fier leurs efforts aux niveaux nationaux respec-
tifs afin de couper Daech des revenus de la 
vente illicite de pétrole notamment. 
L’Union européenne est profondément préoc-
cupée par l’impact significatif des violences de 
Daech sur le travail des agences et acteurs hu-
manitaires au nord de la Syrie, compromettant 
ainsi leur travail humanitaire. L’Union euro-
péenne apprécie les efforts déployés par la Tur-
quie pour accueillir les réfugiés syriens, no-
tamment en provenance de Kobané, et appelle 
la Turquie à ouvrir sa frontière pour tout type 
d’approvisionnement à destination de la popu-
lation de Kobané.
Compte tenu en particulier de l’approche de 
l’hiver, l’Union européenne reste profondé-
ment préoccupée par la situation humanitaire 
des milliers de réfugiés, tant à l’intérieur de la 
Syrie que dans les pays voisins. L’Union euro-
péenne et ses États membres font de grands ef-
forts en termes financiers pour répondre à la 
crise des réfugiés: À ce jour, environ 2,9 mil-
liards d’euros sont été mobilisés afin de venir 
au secours des réfugiés et de leurs communau-
tés d’accueil.
L’Union européenne intervient surtout à travers 
ECHO - l’Agence européenne d’aide humani-
taire - qui, pour la Turquie, traite conjointe-
ment avec l’AFAD - la direction générale turque 
en charge de la gestion des situations d’ur-
gence - et le Croissant Rouge l’urgence des ré-
fugiés. La priorité aujourd’hui est d’accroître 
l’assistance financière, et des pourparlers à cet 
égard sont en cours à Bruxelles, étant donné 
que la Turquie n’a perçu que 48 millions d’Eu-
ros jusqu’à présent. 
Le Conseil des Affaires étrangères a enfin invité 
la Haute représentante/Vice-présidente à déve-
lopper une stratégie régionale globale afin d’af-
fronter la menace que représente Daech pour 
la sécurité de la région entière.
L’OTAN, quant à elle, suit de près l’évolution 
de la situation sécuritaire le long de la frontière 
syro-turque, y inclus à Kobané, en particulier 
parce que cette frontière représente une fron-
tière extérieure de l’Alliance. L’OTAN est une 
alliance défensive et son premier rôle consiste 
en la protection et la défense du territoire de 
ses membres. En Turquie, cette défense collec-
tive se traduit notamment par la protection 
contre les attaques de missiles moyennant le 
déploiement de missiles Patriot. 
Lors de sa récente visite en Turquie, le secré-
taire général de l’OTAN a salué les mesures 
prises par les États-Unis, de concert avec de 
nombreux Alliés et partenaires, ainsi que le 
vote intervenu au Parlement turc, qui permet à 
la Turquie de contribuer plus activement au rè-
glement de la crise.

Question 0615 (10.10.2014) de M. Serge 
Urbany (déi Lénk) concernant le salaire so-
cial minimum pour les salariés contrac-
tuels auprès de la Commission euro-
péenne:
Les fonctionnaires de l’Union européenne 
font actuellement grève pour protester 
contre les conditions de travail des salariés 
contractuels auprès des services de la Com-
mission européenne à Luxembourg qui ne 
toucheraient même pas le salaire social mini-
mum légal dans notre pays.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre s’il 
peut me confirmer que les dispositions sur le 
salaire social minimum dans le Code du Tra-
vail luxembourgeois sont bien d’ordre public 
pour tous les salariés travaillant au Luxem-
bourg, également ceux de la Commission eu-
ropéenne.
- J’aimerais aussi savoir, le cas échéant, ce 
qu’il a déjà entrepris ou ce qu’il compte en-
core entreprendre, au vu de cette action col-
lective, pour faire respecter ce principe par 
l’autorité européenne.
Réponse (18.11.2014) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Quant à la première question, il y lieu de 
confirmer que les dispositions sur le salaire 
social minimum dans le Code du Travail sont 
bien d’ordre public pour tous les salariés tra-

vaillant au Luxembourg tels qu’ils sont définis 
dans le Code du Travail.
Pour ce qui est des fonctionnaires et agents 
contractuels travaillant auprès de la Commis-
sion européenne, ils sont couverts par un statut 
spécifique qui, a priori, les soustrait à l’applica-
tion du droit national de l’État membre sur le 
territoire duquel ils exercent leurs fonctions et 
ceci en application du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne, du statut des 
fonctionnaires des communautés européennes 
et du régime applicable aux autres agents des 
communautés européennes.
Dans ce contexte, il y a cependant lieu de sou-
ligner qu’au moins un des agents contractuels 
a déposé une requête auprès du tribunal du 
travail à Luxembourg par laquelle il demande à 
la juridiction compétente de condamner la di-
rection générale ressources humaines et sécu-
rité de la Commission européenne à lui payer 
la différence entre le salaire social minimum 
auquel il prétend avoir eu droit et le salaire ef-
fectivement versé mais dans laquelle il soulève 
également la possibilité pour la juridiction saisie 
de recourir à la collaboration de la Cour de jus-
tice de l’Union européenne via la procédure de 
renvoi préjudiciel pour interroger la Cour sur 
l’articulation entre les dispositions concernant 
le revenu des agents contractuels de l’Union 
européenne contenues dans le régime appli-
cable aux autres agents des Communautés eu-
ropéennes et les autres normes existantes en la 
matière.
Quant à la deuxième question de l’honorable 
Député, il doit être souligné qu’en date du 24 
mars 2014 une délégation du personnel de la 
Commission a été reçue à l’Inspection du tra-
vail et des mines ensemble avec son conseiller 
juridique.
Suite à cette entrevue et après consultation du 
Ministère des Affaires étrangères, l’Inspection a 
informé les intéressés par courriel que les dis-
positions figurant au Titre VII du statut de la 
fonction publique européenne prévoient des 
voies de recours devant la CJUE pour les per-
sonnes qui sont visées par ledit statut et que 
seule la CJUE est compétente pour statuer sur 
tout litige entre les communautés et l’une des 
personnes visées audit statut.
Comme l’ITM ne peut déposer les procès-ver-
baux qu’entre les mains du procureur d’État en 
cas de constatation d’infractions pénales dans 
les matières qui relèvent de sa compétence, 
elle n’est pas habilitée à agir dans le cadre des 
revendications salariales exprimées en l’espèce.
Par rapport à ce qui précède, il doit être précisé 
que l’agent contractuel précité a, par l’intermé-
diaire de son mandataire juridique, également 
déposé plainte auprès du Parquet de Luxem-
bourg.
Aucune des démarches du requérant n’a en-
core abouti à une décision des instances saisies.

Question 0617 (13.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la vente d’un tableau du peintre Picasso:
Selon des informations parues récemment dans 
la presse, le Gouvernement entendrait vendre 
un tableau du peintre Picasso qu’il avait acquis 
début des années 2000. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
cette information? 
- Si oui, selon quelles modalités sera-t-il pro-
cédé à la vente? 
- Est-ce que le Gouvernement envisage de 
vendre d’autres biens immobiliers et mobiliers 
lui appartenant?
Réponse (07.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le tableau du peintre Picasso, intitulé «Paysage 
de Cannes au crépuscule» a été acquis en 
2000, pour éviter des frais d’indemnisation, 
alors que l’œuvre avait été endommagée. À 
l’époque, il avait été retenu que «le tableau est 
destiné à la revente, et doit dès lors être consi-
déré comme un placement temporaire».
Aucune vente à des conditions satisfaisantes 
n’a pu être conclue par la suite.
Lors du Conseil de Gouvernement du 22 oc-
tobre 2014, il a été décidé de renoncer définiti-
vement à la vente du tableau, qui fait désor-
mais partie du patrimoine.
Par ailleurs il est à noter que le Gouvernement 
procède régulièrement à des transactions mo-
bilières et immobilières, suivant les besoins des 
projets des administrations ou des différents 
départements ministériels.

Question 0618 (13.10.2014) de M. Justin Tur-
pel (déi Lénk) concernant les classes de menui-
siers:
Je viens d’apprendre que lors de la rentrée sco-
laire au Lycée technique du Centre, la classe de 
10e, menuisiers, a été supprimée à l’insu des 
enseignants concernés. Cette classe constitue 
la classe inférieure de la filière correspondante. 
Une telle décision soulève un certain nombre 
de questions.
Ainsi, je voudrais savoir:
1. Cette décision a-t-elle été prise en juillet lors 
de la planification des classes, en connaissance 
des conséquences et en vue d’économies bud-
gétaires et a-t-elle été soumise à l’avis de la 
Chambre des Métiers?
2. Quelles sont les intentions du Gouvernement 
pour l’exercice 2015-2016? La suppression de 
la classe de 10e en 2014 entraîne-t-elle la sup-
pression progressive de la filière entière?
3. Quelles sont les intentions du Gouvernement 
quant aux trois maîtres d’enseignement tech-
nique concernés? Pourront-ils être affectés dans 
leur spécialité au Lycée technique Esch-sur-Al-
zette ou devront-ils se reconvertir dans d’autres 
branches?
4. Quelles sont les intentions du Gouvernement 
concernant l’utilisation des infrastructures des 
ateliers de menuiserie au LTC? Ces salles de 
classes seront-elles réaffectées à d’autres 
classes?
5. Le Gouvernement ne craint-il pas que les 
élèves de cette filière, provenant du centre, de 
l’est et de l’ouest du pays, ne choisiront pas 
d’abandonner l’apprentissage dans la menuise-
rie plutôt que de se soumettre à des problèmes 
et trajets de transport fastidieux?
6. Le Ministre du Travail et de l’Orientation 
professionnelle approuve-t-il une décision qui 
affecte les possibilités d’emploi dans un secteur 
en pleine expansion comptant 200 entreprises 
et qui restreint l’éventail des métiers proposés 
aux jeunes de ce pays?
7. Le Gouvernement ne pense-t-il pas que cette 
décision risque d’entraîner des faits qui seront 
irréversibles et mériteraient un débat public?
Réponse commune (19.11.2014) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire:
La formation professionnelle initiale menant au 
diplôme d’aptitude professionnelle (DAP) dans 
le métier de menuisier se fait dès la classe de 
10e sous contrat d’apprentissage et est offerte 
actuellement dans différents lycées techniques 
à travers le pays à savoir le Lycée technique du 
Centre (LTC), le Lycée du Nord (LN), le Lycée 
technique Esch-sur-Alzette (LTE) et le Lycée 
technique Joseph Bech (LTJBG).
Fin juillet 2014 la répartition des apprentis ins-
crits était la suivante:
- trois inscriptions au LN,
- une inscription au LTE,
- aucune inscription au LTC et LTJB.
S’y ajoute, dans le cadre d’un projet pilote, huit 
élèves en classe plein temps de menuisier au 
LTE.
Fin octobre 2014, les inscriptions se répartis-
saient comme suit:
- trois élèves au LN,
- cinq élèves en classe concomitante au LTE,
- huit élèves en classe plein temps au LTE.
En ce qui concerne les questions de l’honorable 
Député, les réponses sont les suivantes:
Ad 1. Au vu des inscriptions en juillet, il a été 
décidé d’offrir ladite formation au nord et au 
sud du pays. À ce moment l’organisation d’une 
classe au centre du pays ne se justifiait pas au 
vu des dispositions de la loi du 10 juin 1980 
portant planification des besoins en personnel 
enseignant de l’enseignement (article 8), et ce 
aussi dans l’optique des places disponibles à 
Wiltz et à Esch. L’avis de la Chambre des Mé-
tiers n’est pas requis en ce qui concerne l’offre 
scolaire d’un métier ou d’une profession.
Ad 2. Le Gouvernement n’a pas l’intention de 
supprimer cette formation, mais une analyse 
d’une offre sur quatre sites différents s’impose. 
Ad 3. Les trois maîtres d’enseignement tech-
nique concernés continueront à travailler dans 
leur spécialité, néanmoins une affectation dans 
un autre lycée technique pourrait être envisa-
gée.
Ad 4. Il est évident que si la formation de me-
nuisier ne sera plus offerte dans un établisse-
ment scolaire, les infrastructures existantes de-

vront être accessibles et libérées pour des for-
mations qui connaissent plus d’affluence.
Ad 5. Une offre de la formation de menuisier au 
nord et au sud du pays donne à chaque jeune 
ou adulte la possibilité de suivre sa formation 
impliquant des temps de trajet raisonnables.
Ad 6. Pour l’année scolaire en cours, cinq ap-
prentis jeunes et trois apprentis adultes ont été 
assignés auprès d’un employeur formateur en 
vue de la conclusion d’un contrat d’apprentis-
sage.
Au cours des années précédentes, le taux de 
placement en apprentissage dans cette 
branche d’activité a connu une régression 
constante, à savoir 30 contrats d’apprentissage 
en 2011, 18 contrats en 2012 et 16 contrats en 
2013.
Ainsi, même si ce secteur est économiquement 
en pleine expansion, cette dynamique n’a 
guère de répercussion sur les postes d’appren-
tissage offerts.
Ad 7. Le choix d’un métier ou d’une profession 
repose sur le libre choix du jeune et les lycées 
doivent s’adapter à cette demande. À l’heure 
actuelle les capacités de l’offre dans le métier 
du menuisier dépassent largement la demande. 
Dès lors une réduction des capacités actuelles 
laisserait une marge confortable en cas de 
croissance de la demande pour l’année scolaire 
prochaine.

Question 0619 (13.10.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les chiens 
susceptibles d’être dangereux:
Selon l’article 15 de la législation relative aux 
chiens datant de mai 2008, l’acquisition, la ces-
sion à titre gratuit ou onéreux et l’importation 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxem-
bourg de chiens susceptibles d’être dangereux 
ne sont permises qu’après autorisation spéciale 
du Ministre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
- Selon les militants des droits des animaux, le 
nombre de chiens susceptibles d’être dange-
reux a augmenté de façon significative au 
cours des dernières années au Luxembourg. Le 
Ministre peut-il me confirmer cette affirmation?
- Depuis l’entrée en vigueur de la loi, combien 
de chiens susceptibles d’être dangereux ont été 
permis après une autorisation spéciale du Mi-
nistre?
- Le Ministre peut-il me fournir de plus amples 
informations sur le nombre de chiens suscep-
tible d’être dangereux qui ont été présents sur 
le territoire luxembourgeois avant la loi de 
2008? À combien Monsieur le Ministre estime-
t-il le nombre de chiens dangereux non décla-
rés?
Réponse (28.10.2014) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des Consommateurs:
La base légale en matière de chiens est la loi du 
9 mai 2008 relative aux chiens. Elle a été modi-
fiée par la loi du 12 novembre 2011 qui stipule 
dans son article 1er que chaque commune doit 
transmettre annuellement et cela jusqu’au 31 
janvier pour l’année écoulée à l’Administration 
des Services vétérinaires les données concer-
nant les chiens détenus sur son territoire.
Pour l’année 2012, le nombre de chiens enre-
gistrés par les administrations communales 
s’élève à 40.552 dont 341 chiens «dangereux» 
au regard de l’article 10 de la loi précitée. En ce 
qui concerne l’année 2013, les chiffres commu-
niqués s’élèvent à 38.872 chiens enregistrés 
dont 363 chiens «dangereux».
Avant la mise en application de la loi, il n’exis-
tait aucune base de données centralisée 
concernant le nombre de chiens présents sur le 
territoire national. Ainsi, aucune information 
précise concernant le nombre de chiens sus-
ceptibles d’être dangereux qui ont été présents 
sur le territoire luxembourgeois avant cette 
date ne peut être fournie.
En ce qui concerne les demandes en vertu de 
l’article 15 de la loi précitée, afin de pouvoir 
détenir un chien susceptible d’être dangereux, 
123 ont été autorisées par le Ministre ayant 
l’Agriculture dans ses attributions.
Finalement, le nombre de chiens en général, et 
en particulier des chiens dangereux non décla-
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rés est difficilement estimable puisque cette 
non-conformité par rapport à la loi est éven-
tuellement constatée dans le cas où une per-
sonne, qui estime qu’un chien présente un 
danger à son égard, fait une déclaration écrite 
auprès de l’administration communale, en ap-
plication de l’article 10 de la loi précitée, ou 
lors des contrôles effectués par les personnes 
habilitées conformément aux articles 22 et 23 
de la même loi.

Question 0620 (14.10.2014) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la pension de survie:
Selon l’article 204 du Code de la sécurité so-
ciale, la pension de survie d’une personne 
contractant un nouvel engagement par ma-
riage ou partenariat est rachetée au taux de 
cinq fois le montant versé au cours des douze 
derniers mois, respectivement au taux de trois 
fois le montant versé au cours des douze der-
niers mois pour les personnes au-dessus de 
l’âge de 50 ans.
 Partant, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir les sta-
tistiques sur le nombre de titulaires d’une pen-
sion de survie ayant contracté un nouvel enga-
gement par mariage ou partenariat pour la pé-
riode de 2010 à 2013?
- Quelle en a été la proportion des personnes 
de sexe masculin et féminin?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le 
montant des rachats de pensions de survie al-
loués par an et au total pour cette même pé-
riode?
- Quels sont actuellement les taux pris en 
compte pour régler le plafonnage des sommes 
allouées?
- Le Gouvernement compte-t-il revoir la hau-
teur des montants alloués?
Réponse (07.11.2014) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Le tableau ci-dessous reprend les informations 
que Monsieur le Député a désiré obtenir:

Exercice

Nombre des titulaires d’une pension de survie ayant 
contracté un nouvel engagement en

Montant des ra-
chats de pension 

de survie
Hommes Femmes Total

2010 8 23 31 608.850,51

2011 12 27 39 981.204,80

2012 14 19 33 604.305,92

2013 13 15 28 863.563,62

Total 47 84 131 3.057.924,85

En ce qui concerne le taux pris en compte pour 
la détermination des sommes allouées, l’hono-
rable Député indique lui-même le plafond ac-
tuel dans l’introduction de sa question parle-
mentaire: 
- Si le nouvel engagement est contracté avant 
l’âge de 50 ans, le rachat de la pension de sur-
vie se fait au taux de cinq fois le montant3 de la 
pension de survie versé au cours des douze 
derniers mois ;
- Si le nouvel engagement est contracté après 
l’âge de 50 ans, le rachat de la pension de sur-
vie se fait au taux de trois fois le montant1 de la 
pension de survie versé au cours des douze 
derniers mois.
Le Gouvernement ne compte pas à l’heure ac-
tuelle revoir la hauteur des montants alloués.

Question 0621 (14.10.2014) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant la nouvelle ca-
dence sur la ligne ferroviaire 10:

3 Le montant servant au rachat ne tient pas compte, d’une 
part, du montant des réductions éventuelles de la pension 
de survie imputables aux dispositions de cumul avec un 
revenu personnel, et, d’autre part, du montant des majo-
rations proportionnelles spéciales et forfaitaires spéciales.

La ligne ferroviaire Luxembourg-Troisvierges 
(ligne 10) connaît actuellement un nombre 
élevé de retards. Avec la nouvelle cadence de 
30 minutes à partir du 14 décembre 2014, les 
retards risquent encore s’aggraver, si on consi-
dère que des travaux entravant la fluidité du 
trafic sont toujours en cours sur cette ligne, à 
savoir le chantier sur le viaduc Pulvermühle. En 
outre, la construction prévue de l’arrêt Pont 
Rouge risque de causer des retards supplémen-
taires sur cette ligne.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- De quelle manière, les CFL entendent-ils re-
médier à ces retards très gênants?
- De quelle manière, les CFL estiment-ils aug-
menter la cadence à partir du 14 décembre 
2014 sans aggraver la situation actuelle des re-
tards?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il réagir à 
cette situation?
- Est-ce que le Gouvernement vient déjà de 
fixer le calendrier des travaux pour l’aménage-
ment à deux voies du tronçon entre Pfaffen-
mühle et Clervaux?
Réponse (14.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°0621 du 14 
octobre 2014, l’honorable Député Marco 
Schank souhaite s’informer au sujet de la nou-
velle cadence sur la ligne ferroviaire 10.
Le taux de ponctualité sur la ligne 10 en 2014 
s’élève actuellement à 92,2% ce qui représente 
une amélioration de 2% par rapport à l’exer-
cice 2013, et ce malgré les travaux sur le Via-
duc de Pulvermühle qui ont effectivement gé-
néré certaines perturbations d’exploitation.
L’horaire 2015 de la ligne 10 sera impacté par 
deux changements:
- l’introduction de la cadence semi-horaire au 
nord d’Ettelbruck,
- le début du chantier de l’arrêt «Pfaffenthal-Kirch-
berg» (Pont Rouge).
L’introduction de la cadence semi-horaire au nord 
d’Ettelbruck a uniquement un impact sur le  

nombre de trains circulant entre Kautenbach et 
Troisvierges.
Afin de remédier à des retards éventuels provo-
qués par des croisements de trains sur ce tronçon, 
le temps de parcours entre Kautenbach et Trois-
vierges sera prolongé de deux minutes.
Par ailleurs, le tracé actuel de la ligne 10 permet de 
recourir à d’autres réserves en vue de minimiser les 
répercussions de trains retardés sur les trains circu-
lant en contresens. Ainsi une voie d’évitement 
existe en gare de Goebelsmühle, le tronçon de 
ligne situé entre Ettelbruck et Burden est à deux 
voies et dans la région du Kiischpelt, la ligne dis-
pose aussi de deux voies entre Wilwerwiltz et Me-
cher.
Le fait de remplacer la desserte par train direct de 
la gare de Wiltz à partir de la gare de Luxembourg 
par des navettes organisées entre Kautenbach et 
Wiltz apporte également une amélioration, étant 
donné que les retards éventuels encourus sur cette 
antenne ne sont pas directement répercutés sur la 
ligne principale.
Pour ce qui est de la mise à double voie du tron-
çon de ligne entre Clervaux et le tunnel de Pfaffen-
mühle, il a été retenu d’attendre la mise en œuvre 
du nouveau concept d’exploitation et d’évaluer la 
nécessité de ce projet d’investissement après une 
année de service de la nouvelle cadence.
En ce qui concerne la construction projetée de 
l’arrêt «Pfaffenthal-Kirchberg», il en a été tenu 
compte lors des réflexions sur la replanification 
de l’exploitation de la ligne 10, de façon à ce 
que l’horaire des trains du nouveau concept sur 
le tronçon de ligne entre Luxembourg et Dom-
meldange dispose d’une marge de réserve suf-
fisamment haute permettant, le cas échéant, 

de compenser des retards potentiels encourus 
pendant la phase du chantier.
Pour cette raison, le nombre de trains de ren-
fort, qui circulent en plus des quatre trains par 
heure de l’offre cadencée entre Ettelbruck et 
Luxembourg, a dû être revu à la baisse pen-
dant la phase de chantier de l’arrêt «Pfaffen-
thal-Kirchberg».

Question 0622 (14.10.2014) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la mise en place de 
800 nouvelles bornes pour la recharge 
de voitures électriques:
En mars 2012, le Ministre de l’Économie a an-
noncé l’installation de 850 bornes de charge 
au travers du pays pour un montant d’investis-
sement de dix millions d’euros.
Lors de la cérémonie d’ouverture de la Foire 
d’automne, Madame la Secrétaire d’État vient 
d’annoncer que l’État envisage de mettre en 
place dans les années à venir, 800 nouvelles 
stations pour la recharge de voitures élec-
triques.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Secrétaire d’État à l’Éco-
nomie:
- Combien des bornes annoncées par Monsieur 
le Ministre de l’Économie en 2012 ont été réali-
sées jusqu’à présent?
- Les 800 stations annoncées par Madame la 
Secrétaire d’État lors de la cérémonie d’ouver-
ture de la foire d’automne vont-elles s’ajouter 
aux 850 bornes annoncées par Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie en 2012?
- Où est-ce que l’État envisage-t-il de mettre en 
place ces stations électriques?
- Quel sera le coût de la mise en place de ces 
stations, travaux de raccordement et de terras-
sement inclus?
- Qui en assurera le coût?
- L’État envisage-t-il une éventuelle rallonge de 
la prime CAR-e, pour faire bénéficier les acqué-
reurs d’une voiture électrique de cette prime?
- Les utilisateurs de ces bornes auront-ils la pos-
sibilité de choisir entre différents fournisseurs 
d’énergie?
Réponse (14.11.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Lies concernant la mise 
en place de 800 nouvelles bornes pour la re-
charge de voitures électriques, je puis vous 
communiquer les informations ci-après:
En 2011, le Ministère de l’Économie et le Mi-
nistère du Développement durable et des Infra-
structures, en collaboration étroite avec l’Insti-
tut Luxembourgeois de Régulation, avait réalisé 
une étude technico-économique qui permet-
tait de définir avec toutes les parties prenantes 
au Luxembourg un concept national partagé 
de mise en œuvre de la mobilité électrique au 
Luxembourg. Cette étude avait notamment 
permis de faire émerger un concept qui consis-
tait en une infrastructure de charge publique 
ciblée avec à peu près 850 bornes de charge 
mises en place sur le territoire national et ceci 
surtout sur des P&R, des parkings de gare et, 
de manière plus ponctuelle, sur la voirie ou 
autres types de parkings publics. 
En raison des conclusions de cette étude, la loi 
du 1er août 2007 relative à l’organisation du 
marché de l’électricité a dès lors été modifiée 
par la loi du 7 août 2012 créant ainsi la base lé-
gale en ce qui concerne les responsabilités et le 
financement de la mise en œuvre de la mobilité 
électrique au Luxembourg. La loi précise no-
tamment les responsabilités générales des ges-
tionnaires de réseau de distribution d’électricité 
ainsi que les principes d’organisation et de fi-
nancement d’une infrastructure nationale de 
bornes de charge publiques basée sur un sys-
tème central commun. Le financement de base 
de la mise en place, de l’exploitation et de l’en-
tretien des équipements publics liés à la mobi-
lité électrique est réalisé par le biais des tarifs 
d’utilisation des réseaux basse tension. Les fonc-
tionnalités de cette infrastructure, les spécifica-
tions techniques, le nombre des points de 
charge, le calendrier et l’organisation générale 
de déploiement par les gestionnaires de réseau 
sont définis par voie de règlement grand-ducal.
C’est dans cette logique qu’en 2012, le Mi-
nistre de l’Économie avait mis en place, en-
semble avec le Ministre délégué du Développe-
ment durable et des Infrastructures un groupe 
de travail visant à encadrer les activités d’instal-
lation, d’exploitation et de maintenance de 
l’infrastructure de charge publique afin de me-
ner à bien le projet de la planification ainsi que 
de la mise en œuvre de ces quelque 850 
bornes publiques d’ici 2020.

Conformément à la loi modifiée du 1er août 
2007 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité, l’installation des bornes sera donc 
réalisée par les gestionnaires de réseau de dis-
tribution suivant des critères basés sur les résul-
tats de cette étude prémentionnée et en tenant 
compte des flux de mobilité futurs suite au dé-
veloppement des communes et des points 
d’intérêts majeurs tout en donnant une cer-
taine priorité aux P&R et aux parkings de gare. 
La localisation exacte des bornes publiques, le 
nombre de bornes à installer par commune 
d’ici 2020 et le calendrier d’implantation se-
ront définis par un plan d’implantation détaillé 
qui sera élaboré en étroite concertation avec 
les propriétaires des emplacements publics, 
c’est-à-dire majoritairement les CFL, les Ponts 
et Chaussées ou encore les communes. La loi 
précitée prévoit que l’infrastructure de charge 
doit permettre le libre choix du fournisseur. Elle 
prévoit également que «les frais cumulés liés à 
la mobilité électrique encourus au niveau de 
tous les gestionnaires de réseau de distribution 
et liés au déploiement, à la mise en place, à 
l’exploitation et à l’entretien des équipements 
publics liés à la mobilité électrique sont pris en 
compte dans le calcul des tarifs d’utilisation des 
réseaux ou des tarifs des services accessoires 
sur base de la méthode de détermination des 
tarifs d’utilisation des réseaux telle que visée à 
l’article 20 de la présente loi et sont répartis 
équitablement sur tous les clients finals raccor-
dés aux réseaux de distribution basse tension. 
L’État peut contribuer au financement du dé-
ploiement, de l’exploitation et de l’entretien de 
l’infrastructure publique liée à la mobilité élec-
trique».
Entre-temps, les gestionnaires de réseau nous 
ont signalisé qu’ils ont finalisé le concept qui 
encadrera les services d’installation, d’exploita-
tion et de maintenance de l’infrastructure de 
charge publique et sont en train de finaliser les 
analyses quant au choix de l’infrastructure 
technique à mettre en place. L’avant-projet de 
règlement grand-ducal susmentionné est prêt à 
être soumis prochainement au Conseil de Gou-
vernement de manière à ce que la mise en 
œuvre de l’infrastructure de charge publique 
annoncée en 2012, avec ses quelque 800 à 
850 bornes, pourra être entamée dans les mois 
à venir.
Comme annoncé fin 2013, le Gouvernement 
ne prévoit pas de reconduire la prime CAR-e 
au-delà du 31 décembre 2014 (date de pre-
mière mise en circulation). Plus de 300 aides fi-
nancières pour un montant total dépassant 1,3 
millions d’euros ont été accordées pour des vé-
hicules propulsés exclusivement par un moteur 
électrique ainsi que pour des véhicules char-
geables de l’extérieur (véhicules hybrides 
«plug-in»).

Question 0623 (14.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la qualité de 
l’eau du robinet:
Selon l’article 11 du règlement grand-ducal 
du 7 octobre 2002 relatif à la qualité des eaux 
destinées à la consommation humaine, les mi-
nistres peuvent accorder aux fournisseurs 
d’eau, sur leur demande, une dérogation aux 
valeurs paramétriques figurant à l’annexe I, 
partie B (paramètres chimiques) ou fixées en 
application de l’article 7, paragraphe 3, sous 
c) «dans la mesure où cette dérogation ne 
constitue pas de danger potentiel pour la 
santé humaine et lorsqu’il n’existe pas d’autre 
moyen raisonnable pour maintenir la fourni-
ture d’eau dans le secteur concerné». Cette 
dérogation ne peut toutefois pas être accor-
dée pour la fourniture d’eau destinée à la 
consommation humaine vendue en bouteilles 
ou en conteneurs, c’est-à-dire elle se limite à 
l’eau du robinet.
La dérogation est accordée par décision 
conjointe des Ministres de l’Intérieur et de la 
Santé, sur avis des organes techniques, sera 
limitée dans le temps autant que possible et 
ne pourra pas dépasser une durée de trois 
ans. Toutefois, lorsque le fournisseur ne peut 
pas respecter le délai de mise en conformité 
lui accordé par la première permission de 
dérogation, il peut faire la demande pour 
une deuxième et, exceptionnellement, pour 
une troisième période de dérogation. Ainsi, 
une dérogation peut durer jusqu’à neuf ans, 
pendant lesquels les consommateurs 
boivent une eau du robinet qui n’est pas 
conforme aux prescriptions de base.
- Vu ceci, je voudrais demander à Madame la 
Ministre de l’Environnement quelles communes 
en tant que fournisseur d’eau et quels syndicats 
d’approvisionnement en eau ont obtenu des 
dérogations pour quelle(s) valeur(s) 
paramétrique(s) et pour quelle durée au cours 
des dix dernières années?
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- En plus, j’aimerais savoir si ces informations, 
de même que les motifs à la base de ces déci-
sions, sont accessibles au public et où les ci-
toyens peuvent-ils les consulter?
Réponse (06.11.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Suite à la détection de la présence de sub-
stances phytopharmaceutiques et de leurs mé-
tabolites dans les eaux souterraines et l’obliga-
tion de certains fournisseurs d’eau à demander 
une dérogation temporaire à la valeur limite 
pour certains métabolites, l’honorable Député 
s’enquiert sur la fréquence de cette pratique 
ainsi que sur la publicité de ces décisions.
Comme le prévoit l’article 11 du règlement 
grand-ducal modifié du 7 octobre 2002 relatif 
à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine, les ministres peuvent accorder 
aux fournisseurs d’eau, sur leur demande, une 
dérogation aux valeurs paramétriques fixées à 
l’annexe I, partie B, ou fixées conformément à 
l’article 7, paragraphe 3, point c, dans la 
mesure où cette dérogation ne constitue pas 
de danger potentiel pour la santé humaine et 
lorsqu’il n’existe pas d’autre moyen raisonnable 
pour maintenir la fourniture d’eau dans le sec-
teur concerné. L’article précité correspond à la 
transposition des dispositions de l’article 9 de 
la directive 98/83/CE relative à la qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine.
Depuis 2004, les dérogations suivantes ont été 
accordées:

Administration communale Paramètre soumis à la dérogation Durée

Beaufort Métolachlore-ESA 03.06.2010 - 03.06.2013

Nommern Nitrates, bentazone,  
et métolachlore-ESA 30.09.2013 - 31.12.2013

Mersch 2,6-dichlorobenzamide 19.08.2010 - 19.08.2013

 
Le déroulement des différents cas spécifiques 
s’illustre de la façon suivante:
Beaufort
Lors d’un contrôle réalisé par l’Administration 
de la Gestion de l’Eau il a été détecté que la 
qualité de l’eau destinée à la consommation 
humaine distribuée dans le réseau public de 
Beaufort n’était pas conforme pour le para-
mètre métolachlore ESA aux normes de pota-
bilité établies par le règlement grand-ducal 
précité. Suite à ce constat, une demande de 
dérogation du collège des bourgmestre et 
échevins de la commune de Beaufort a été in-
troduite. Suite aux avis émis par la Direction 
de la Santé et l’Administration de la Gestion 
de l’Eau, un arrêté ministériel du 3 juin 2010 a 
autorisé la commune de Beaufort de déroger 
à la valeur paramétrique du paramètre méto-
lachlore ESA et ceci pour une durée de trois 
ans. 
La population a également été informée que 
la valeur paramétrique du pesticide a été dé-
passée.
Finalement, pour remédier au problème de 
qualité de l’eau potable, une filtration au char-
bon actif a été installée en été 2010.
Nommern
Une campagne d’analyses effectuée par l’Ad-
ministration de la Gestion de l’Eau en 2013 
avait mis en évidence que la valeur des ni-
trates et celle des pesticides bentazone et mé-
tolachlore ESA dépassent les limites fixées par 
le règlement grand-ducal modifié du 7 oc-
tobre 2002 précité, à savoir 50 milligrammes 
par litre pour les nitrates et 0,1 microgramme 
par litre pour les pesticides, au niveau du site 
de captage de la source «Aechelbour» (SCC-
510-08) dans la commune de Nommern. Une 
demande de dérogation du collège des 
bourgmestre et échevins de la commune de 
Nommern a été introduite. Suite aux avis émis 
par la Direction de la Santé et l’Administration 
de la Gestion de l’Eau, un arrêté ministériel a 
autorisé la commune de Nommern de déro-
ger à la valeur paramétrique des paramètres 
nitrates, bentazone et métolachlore ESA et 
ceci pour une durée de trois mois (jusqu’au 31 
décembre 2013), date d’achèvement prévu 
des travaux d’assainissement du captage 
«Brouchbour»).
La population concernée, le hameau 
d’«Aechelbour», était informée par les autori-
tés communales. Pour remédier au problème 
de qualité de l’eau potable, l’assainissement 
du captage «Brouchbour» a permis de garan-
tir l’approvisionnement en eau potable de la 
population concernée et du reste de la com-
mune de Nommern. 
Mersch
En 2010 également, un rapport d’analyses d’un 
échantillon d’eau de la commune de Mersch, 
établi par la Division du laboratoire de l’Admi-
nistration de la Gestion de l’Eau, indiquait que 
la qualité de l’eau destinée à la consommation 

humaine distribuée par les sources «Boussert», 
«An der Baach 1», «An der Baach 3» et le col-
lecteur «Rouschtgronn 2» n’était pas conforme 
pour le paramètre 2,6-dichlorobenzamide aux 
normes de potabilité. Le collège des bourg-
mestre et échevins de l’administration commu-
nale de Mersch avait par la suite introduit une 
demande de dérogation. Suite aux avis émis 
par la Direction de la Santé et l’Administration 
de la Gestion de l’Eau, un arrêté ministériel du 
19 août 2010 a autorisé la commune de 
Mersch  de déroger à la valeur paramétrique du 
paramètre 2,6-dichlorobenzamide et ceci pour 
une durée de trois ans.
Des lettres ont été envoyées aux ménages 
concernés (une seule rue à Rollingen) pour 
en informer la population desservie. Dû au 
fait de l’interdiction de l’utilisation de la 
substance en question, les concentrations 
ont diminué progressivement au cours de la 
période de dérogation, de façon à respecter 
à nouveau la valeur limite définie dans le rè-
glement grand-ducal modifié du 7 octobre 
2002 relatif à la qualité des eaux destinées à 
la consommation humaine.
Finalement il reste à remarquer qu’au moment 
de la campagne d’échantillonnage récente réa-
lisée par l’Administration de la Gestion de l’Eau, 
aucune dérogation n’était en vigueur. Les diffé-
rents exemples de dérogation montrent égale- 
ment que la population concernée a été infor-
mée par le fournisseur d’eau. S’y ajoute que les 

 
dérogations, prenant la forme d’un arrêté mi-
nistériel, étaient publiées au Mémorial.
Les informations relatives aux dérogations sont 
donc accessibles au public en général et à la 
population concernée en particulier.

Question 0624 (14.10.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les tests de 
dépistage de cannabis:
L’influence d’alcool et de drogues constitue, à 
différents degrés, un danger potentiel pour la 
conduite automobile. Lors d’un contrôle rou-
tier, la consommation d’alcool se laisse tester 
par un appareil de détection d’alcool. De 
même pour le cannabis, il existe différents 
tests de dépistage; le test de salive, de sueur 
et d’urine gagnent en popularité dans nos 
pays voisins.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- La Ministre, comment la police teste-t-elle la 
consommation de cannabis lors de la conduite 
automobile? Possède-t-elle des tests de dépis-
tage de cannabis?
- Dans l’affirmative, de quels tests s’agissent-
ils? Sont-ils déjà en cours d’utilisation et sont-
ils utile pour les utilisateurs de cannabis occa-
sionnels?
- La Ministre estime-t-elle opportun de mettre 
en place des tests de dépistage de cannabis 
pour la conduite pour permettre aux utilisa-
teurs de cannabis de se tester avant de 
conduire?
- Dans l’affirmative, quand la Ministre envi-
sage-t-elle de mettre ces tests sur le marché?
Réponse commune (13.11.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Députée souhaite avoir des informations au 
sujet du dépistage du cannabis.
Depuis mai 2012, la Police grand-ducale pro-
cède au dépistage des drogues au volant, dont 
le cannabis, selon les modalités suivantes:
a) une batterie de tests standardisés pour 
constater des signes extérieurs d’influence de 
drogues,
b) un test de la salive «DrugWipe® 5 S», si la 
batterie de tests standardisés s’avère positive 
dans le chef de la personne concernée, et
c) une prise de sang et une prise d’urine pour 
déterminer cet état, si le test de la salive est 
concluant quant à la présence dans l’orga-
nisme de drogues.
Ensuite, il y a lieu de relever que l’article 12 de 
la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 

réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques interdit la conduite sous l’in-
fluence de drogues, dont le cannabis, cet état 
n’étant pas compatible avec une conduite sûre. 
Il en découle que l’opportunité de mettre en 
place des tests de dépistage pour permettre 
aux consommateurs de cannabis de se tester 
avant de prendre le volant n’est pas donnée.
Pour le surplus, il y a lieu de souligner qu’en 
vertu de la réglementation régissant le permis 
de conduire, la consommation de drogues 
constitue une des conditions pouvant entraî-
ner, dans le chef de la personne concernée, 
une mesure administrative de retrait respective-
ment de refus de délivrance ou de renouvelle-
ment du permis de conduire.

Question 0625 (14.10.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la sécurisation du 
rond-point Gluck:
Comme communiqué en date du 1er octobre 
2014 par le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures, il a été décidé de 
procéder à la démolition immédiate du mur 
central du rond-point Gluck à Gasperich. Les 
travaux afférents ont entre-temps été entamés. 
Une transformation en carrefour à feux trico-
lores est préconisée comme mesure de sécuri-
sation dudit rond-point.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il en mesure de me 
fournir les raisons précises ayant amené les au-
torités à prendre l’initiative précitée?
- Quelles sont les analyses et études supportant 
une telle décision?
- S’il s’avère que les ronds-points ne présentent 
pas la meilleure solution en termes de sécurité 
et de gérance des flux de la circulation, quelle 
est la stratégie nationale par rapport aux ronds-
points?
Réponse (03.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Suite au nombre élevé d’accidents à déplorer 
au giratoire Gluck à Gasperich au courant des 
dernières années, je viens d’instruire mes ser-
vices de procéder à une démolition immédiate 
du mur central du rond-point précité. Les tra-
vaux de démolition ont débuté à la mi-octobre 
2014.
Suite au développement du Ban de Gasperich, 
le giratoire devra de toute manière être trans-
formé en carrefour à feux tricolores vers 
2016/2017. La démolition du mur est donc 
avancée afin de sécuriser ce point noir de notre 
réseau routier.
En général, des études au niveau international 
préconisent qu’un giratoire est uniquement 
justifié en cas d’une faible charge de trafic 
d’une part, ou si la sécurité routière y fait obs-
tacle. En milieu urbain, il est généralement pro-
cédé à un réaménagement des giratoires à 
charge de trafic importante en carrefours à 
feux tricolores afin de pouvoir prioriser active-
ment les flux souhaités aux heures de pointe 
(p. ex. transport public, piétons mais aussi 
transport individuel venant d’une direction pré-
cise) pour une évacuation plus efficace. Ceci 
n’est pas possible aux giratoires.

Question 0626 (14.10.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant la revalorisation 
des friches industrielles de Wiltz:
Il va sans dire que la revalorisation des friches 
industrielles de Wiltz est un projet crucial dans 
le développement économique et social ulté-
rieur de la région septentrionale du pays. Le 
Gouvernement et la ville de Wiltz ont déclaré 
leur volonté d’assainir et de revitaliser ce site 
dans les meilleurs délais. Dans ce contexte, 
l’ancien Ministre du Logement et l’ancien Mi-
nistre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures m’avaient signalé en date 
du 9 novembre 2012 dans leur réponse à ma 
question parlementaire n°2334 (cf. compte 
rendu n°2/2011-2012) que le planning concer-
nant la reconversion des friches serait en voie 
d’élaboration. De plus, les autorités commu-
nales et le Fonds du Logement (ancien «Fonds 
pour le développement du logement et de 
l’habitat») auraient instauré un comité de pilo-
tage afin de guider les hommes de l’art en 
charge du développement du site en question. 
En fin de compte, les ministres avaient précisé 
à cette date qu’aucun investisseur ne se serait 
manifesté pour s’établir sur les anciennes 
friches.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures ainsi qu’à 
Madame la Ministre du Logement:
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
dresser un état des lieux des travaux qui ont 
été effectués en 2013 et durant l’année en 
cours au site des friches de Wiltz?
- Quel projet pourra être réalisé en premier lieu 
sur cet ancien site industriel? Quel est le calen-
drier des travaux programmés pour les mois à 
venir? Quels sont les autres partenaires qui in-
terviennent dans la reconversion des friches?
- Est-ce que des investisseurs ont manifesté en-
tre-temps leur intérêt à venir s’établir sur les 
anciennes friches?
- Combien de logements le Gouvernement 
projette-t-il de réaliser sur ledit site?
Réponse commune (13.11.2014) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de Mme 
Maggy Nagel, Ministre du Logement:
Pour répondre à votre 1ère question concernant 
l’état des lieux du projet pour les années 2013 
et 2014, nous vous informons que le Fonds 
pour le développement du logement et de 
l’habitat (ci-après le Fonds) a engagé la procé-
dure dite commodo-incommodo sur base d’un 
dossier élaboré par les bureaux d’études 
Schroeder & Associés et Luxcontrol.
Le 25 janvier 2013, le Fonds a procédé à la 
soumission des travaux ayant trait à la sécurisa-
tion, à la dépollution, au désamiantage et à la 
démolition des anciens bâtiments du site, tra-
vaux qui ont été attribués le 25 avril 2013 à 
l’association momentanée Baatz/Entrapaulus.
L’arrêté ministériel concernant la prolongation 
de l’arrêté du 6 avril 2010 et modifié le 7 juillet 
2010, délivré par le Ministre délégué au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures, auto-
risant la SA Tarket GDL à procéder à la démoli-
tion et à l’assainissement des bâtiments situés 
sur l’ancien site Ideal-Euroflor à Wiltz, rue 
Neuve, porte la date du 30 mai 2013. Cet ar-
rêté fait suite à la demande du 29 novembre 
2012, présentée par le Fonds aux fins de pro-
longation du délai de mise en exploitation.
Le démarrage des travaux sur chantier a eu lieu 
le 3 juin 2013.
L’arrêté ministériel délivré par le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Immigration concer-
nant l’autorisation d’exploitation porte la date 
du 21 octobre 2013.
Une étude de faisabilité avait été sollicitée par 
l’Administration des Ponts et Chaussées pour 
étudier une nouvelle liaison entre le CR319 
(route de Winseler) et la N26a (rue Michel 
Thilges) dans le cadre de la réorganisation du 
réseau routier à Wiltz résultant de la reconver-
sion des friches industrielles, notamment leur 
revalorisation moyennant un projet urbanis-
tique établi à proximité de la gare ferroviaire en 
vue de renforcer la ville en tant que centre de 
développement et d’attraction régional (CDA) 
pour l’Oesling. 
En date du 23 janvier 2014 j’avais approuvé la 
variante 3 de l’étude de faisabilité en question, 
élaborée en étroite collaboration avec la ville 
de Wiltz. Lors de l’élaboration de l’avant-projet 
pour la nouvelle liaison entre le CR319 (route 
de Winseler) et la N26a (rue Michel Thilges) à 
Wiltz, il faudra aussi tenir compte, pour viabili-
ser le futur quartier d’urbanisation «Circuit 
Foil», des besoins en infrastructures de la mobi-
lité douce et du transport en commun qui se 
présenteront en conséquence. Dans le contexte 
des projets d’infrastructures au sein de la ville 
de Wiltz, la mise en place d’un pôle intermodal 
régional bus-train à la gare de Wiltz devra éga-
lement être intégrée.
Selon la programmation pluriannuelle de l’Ad-
ministration des Ponts et Chaussées, des crédits 
pour l’exécution des travaux relatifs à la nou-
velle liaison entre le CR319 (route de Winseler) 
et la N26a (rue Michel Thilges) à Wiltz, sont 
inscrits pour l’année 2017.
En ce qui concerne votre 2e question, la fin des 
travaux de cette première phase est prévue 
d’ici le mois de décembre 2014, alors qu’un ti-
ming pour la deuxième phase de démolition 
n’est pas encore disponible.
Le premier projet immobilier qui sera réalisé 
portera sur le terrain de football. La mission re-
lative à l’élaboration d’un projet d’aménage-
ment particulier (PAP) portant sur ces lieux sera 
attribuée aux hommes de l’art d’ici deux se-
maines. Ce PAP sera déposé auprès de l’admi-
nistration communale de Wiltz en juillet 2015. 
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En parallèle, le projet d’exécution sera dressé, 
de sorte que les travaux de réalisation pourront 
commencer en mars 2016.

Toujours en parallèle, un schéma d’aménage-
ment global, sur base d’une consultation rému-
nérée entre différents bureaux d’études, sera 
dressé. En septembre 2015, il est prévu de 
charger un bureau d’urbanisme de l’élabora-
tion du 2e PAP portant sur les terrains qui ont 
fait l’objet de l’assainissement.

Outre le Ministère du Logement et le Ministère 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures (Administration de l’Environnement, Ad-
ministration de la Gestion de l’Eau, Administra-
tion des Ponts et Chaussées, département de 
l’Environnement, cellule mobilité douce), il y a 
également lieu de nommer comme autres par-
tenaires intervenant dans la reconversion des 
friches la ville de Wiltz, le Ministère de l’Inté-
rieur (direction de l’aménagement communal 
et du développement urbain), la Société natio-
nale des chemins de fer et le Fonds pour le dé-
veloppement du logement et de l’habitat.

Finalement, pour mémoire, il est indiqué de 
rappeler que la concrétisation du projet se base 
sur le processus initié en 2010 par le départe-
ment de l’Aménagement du territoire. Un 
groupe de travail interdisciplinaire a développé 
ensemble avec les autorités communales un 
plan directeur, un concept d’assainissement 
ainsi qu’un concept de renaturation de la Wiltz 
permettant une estimation financière réaliste. 
En date du 20 septembre 2011, le Conseil de 
Gouvernement a décidé que l’État couvre les 
frais d’assainissement jusqu’à concurrence de 
14 millions afin de permettre au Fonds du Lo-
gement de développer le site.

Pour ce qui est de votre 3e question, aucun in-
vestisseur privé ne s’est à l’heure actuelle mani-
festé pour s’établir sur les anciennes friches.

Enfin, au sujet de votre dernière question, le 
nombre de logements prévus sur le site oscille 
autour de 720 unités.

Question 0628 (15.10.2014) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant l’instruction ministé-
rielle de juin 2014:
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse a présenté le 26 
juin 2014 une instruction ministérielle à l’atten-
tion des lycées et lycées techniques.

Il y note que l’organisation scolaire respecte cer-
tains jours de fête de la religion chrétienne et 
que le principe de la non-discrimination impose 
une certaine prévenance envers les élèves qui se 
réclament d’une autre communauté religieuse. 
Monsieur le Ministre demande aux directeurs 
des lycées d’accepter, sous certaines conditions, 
l’absence d’un élève pour assister à un grand 
jour de fête religieuse. Monsieur le Ministre cite 
plus particulièrement dans son instruction la fête 
musulmane de l’Aïd et deux fêtes juives. Il laisse 
aux directeurs des lycées la possibilité d’élargir 
cette liste à d’autres jours de fête.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:

- Étant donné que l’instruction ministérielle ne 
cite que deux religions, Monsieur le Ministre 
peut-il m’indiquer s’il compte appliquer les nou-
velles règles à d’autres religions?

- Monsieur le Ministre peut-il fournir une liste 
des religions visées par l’instruction?

- Monsieur le Ministre peut-il indiquer les cri-
tères qui ont été utilisés pour identifier ces reli-
gions?

- Monsieur le Ministre peut-il indiquer les cri-
tères qui ont été retenus pour identifier les trois 
jours de fête cités dans l’instruction?

- Monsieur le Ministre peut-il indiquer les cri-
tères qui sont appliqués pour identifier d’autres 
jours de fête?

- Monsieur le Ministre compte-t-il introduire, 
pour des raisons de non-discrimination, des 
règles identiques au niveau de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement supérieur?

- En cas de réponse affirmative à la question 
précédente, Monsieur le Ministre peut-il indi-
quer la date à partir de laquelle les nouvelles 
règles seront appliquées dans les autres ordres 
d’enseignement?

- En cas de réponse négative, Monsieur le Mi-
nistre peut-il en indiquer les raisons?

Réponse (14.11.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:

Par l’instruction ministérielle du 26 juin 2014 
approuvée au Conseil de Gouvernement du 20 
juin 2014, les directions des lycées et lycées 
techniques ont reçu «des directives à respecter 
dans le contexte des situations où, sur le plan 
des convictions personnelles des enseignants 
ou des élèves, l’application des principes de la 
neutralité de l’école publique, de la tolérance 
et de la non-discrimination donne lieu à des 
équivoques».

Cette instruction dispose «que l’organisation 
de l’année scolaire respecte les jours de fête de 
la religion chrétienne, le principe de la non-dis-
crimination impose une certaine prévenance 
envers les élèves qui se réclament d’une autre 
communauté religieuse».

Ceci implique que le motif d’assistance à un 
grand jour de fête religieux invoqué par l’élève 
majeur ou les parents de l’élève mineur soit ac-
cepté comme motif valable pour excuser l’ab-
sence d’un élève. Les jours de fête suivants sont 
visés à savoir la fête musulmane de l’Aïd et les 
fêtes juives du Nouvel An et du Grand Pardon. 
Les directeurs ne sont pas autorisés à élargir 
cette liste. Si d’autres jours de fête sont invo-
qués, le lycée doit se concerter avec le service 
ES/EST de mon département.

En ce qui concerne les questions de l’honorable 
Député, les réponses sont les suivantes:

1. Il n’y a pas de nouvelles règles; il est depuis 
longtemps admis, au lycée comme à l’école 
fondamentale, que la participation à un événe-
ment important peut constituer un motif va-
lable pour excuser une absence.

S’il y a des demandes concernant d’autres fêtes 
que celles invoquées, je déciderai après concer-
tation avec les instances concernées et, le cas 
échéant, le Gouvernement, quelle suite il 
conviendra d’y donner.

2. En ce moment, seuls sont concernés les trois 
jours de fête cités.

3. Les religions juive et musulmane sont les 
seules pour lesquelles j’ai été saisi d’une telle 
demande.

4. Aucun doute n’a été porté à ma connais-
sance concernant le caractère important de ces 
trois jours de fête.

5. S’il y a une demande pour un autre jour de 
fête, je donnerai une suite favorable s’il ressort 
des informations qui me sont soumises que ce 
jour revêt une importance singulière tant sur le 
plan institutionnel invoqué que sur le plan per-
sonnel des élèves concernés et de leurs familles.

6. Je n’ai pas l’intention en ce moment de don-
ner des précisions supplémentaires dans le 
contexte évoqué dans l’enseignement fonda-
mental ou dans l’enseignement supérieur.

7. Mes services m’ont informé qu’il n’y a pas, 
en ce moment, le besoin à l’enseignement fon-
damental que je précise la réglementation exis-
tante par une instruction supplémentaire.

Aucune équivoque y relative ne m’est signalée 
concernant l’enseignement supérieur.

Question 0629 (16.10.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la procédure 
d’obtention du statut de salarié handi-
capé:

D’après des informations à ma disposition, la 
procédure pour l’obtention du statut de sala-
rié handicapé serait suspendue/interrompue, 
aussi longtemps qu’un recours que le requé-
rant a intenté devant les juridictions du travail 
contre son employeur pour licenciement abu-
sif n’a pas été vidé.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer 
ces informations?

- Dans l’affirmative, n’est-il pas d’avis que cette 
situation est injuste?

- Toujours dans l’affirmative, quelles sont les 
mesures que Monsieur le Ministre envisage 
pour redresser cette situation?

Réponse (19.11.2014) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Spautz, j’ai l’honneur de 
vous informer que la procédure pour l’obten-
tion du statut en tant que salarié handicapé 
n’est pas suspendue/interrompue pour autant 
que les dispositions reprises à l’article 1 de la loi 
modifiée du 12 septembre 2003 relative aux 
personnes handicapées et celles de l’article 5 
de son règlement d’application soient remplies 
et plus particulièrement l’existence d’une rela-
tion de travail auprès d’une entreprise légale-
ment établie sur le territoire luxembourgeois 
pour un requérant non résident.

Question 0630 (16.10.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant le réaménagement 
de la N10 entre Dasbourg et Marnach:
Le texte du projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 2014 au-
torise le Gouvernement à imputer à charge des 
crédits du Fonds des routes, au cours de l’exer-
cice 2014, une dépense d’investissement à la 
hauteur de trois millions d’euros afin de réamé-
nager la N10 entre Dasbourg et Marnach.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’avancement des travaux de réaménagement 
de ladite route?
- Est-il en mesure de me donner des indications 
quant au délai dans lequel ce projet pourrait 
être réalisé?
Réponse (19.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Pour la réalisation du projet sur le tracé audité, 
qui traverse la zone de protection Natura 2000 
«Vallée de l’Our de Ouren à Wallendorf-Pont» 
et la zone oiseaux «Vallée supérieure de l’Our 
et affluents de Lieler à Dasbourg», une de-
mande pour l’autorisation à solliciter auprès du 
département de l’Environnement a été présen-
tée par mes services.
En date du 26 août 2014, Madame la Ministre 
de l’Environnement a demandé des informa-
tions détaillées supplémentaires, dont no-
tamment une évaluation des incidences sur 
l’environnement comprenant un bilan des bio-
topes existants destinés à être détruits pour la 
réalisation du projet.
L’évaluation des incidences sur l’environne-
ment étant en plein cours et en admettant que 
mes services puissent bientôt disposer de 
l’autorisation environnementale requise, les tra-
vaux devraient pouvoir débuter en 2015.
À noter encore qu’actuellement des essais sont 
réalisés pour examiner la possibilité, lors de 
l’exécution des travaux projetés, de recourir à 
un procédé de recyclage qui consiste en un 
traitement sur place les matériaux enlevés pour 
les réemployer ensuite.

Question 0631 (16.10.2014) de MM. Lau-
rent Mosar et Léon Gloden (CSV) concer-
nant la convention de non-double imposi-
tion entre le Luxembourg et la France:
D’après nos informations, les négociations au 
sujet d’un Avenant à la Convention de non-
double imposition entre le Luxembourg et la 
France auraient récemment été menées à 
terme.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations?
- Quelles sont les modifications concernées? 
- Quand le Ministre envisage-t-il le dépôt du 
projet de loi d’approbation de cette conven-
tion amendée?
Réponse (10.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
La signature d’un 4e Avenant à la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la 
France tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des régies d’assistance administra-
tive réciproque en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune a eu lieu à Paris le 5 sep-
tembre 2014.
Un nouveau paragraphe 4 a été ajouté à l’ar-
ticle 3 concernant l’imposition des gains prove-
nant de l’aliénation d’actions de sociétés à pré-
pondérance immobilière.
Ce nouveau paragraphe dispose donc que les 
gains tirés de l’aliénation de ces actions, parts 

ou droits sont imposables dans l’État de la 
source (de la situation de l’immeuble) tout 
comme les biens immobiliers correspondants 
et suit donc l’approche internationalement ac-
ceptée.
Le dépôt du projet de loi d’approbation de cet 
Avenant est prévu pour le début de l’année 2015.

Question 0632 (17.10.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le système 
de quotas pour les réfugiés:
Dans le cadre du «Conseil Justice et Affaires in-
térieures» (JAI) qui s’est déroulé le 9 octobre 
2014 à Luxembourg, les Ministres européens 
de l’Intérieur se sont réunis pour discuter entre 
autres d’une meilleure gestion des flux migra-
toires. Dans ce contexte, le Ministre allemand 
de l’Intérieur, soutenu par son homologue au-
trichienne, s’est prononcé en faveur d’un sys-
tème de quotas européen pour l’accueil de ré-
fugiés, système basé sur le nombre d’habitants 
de chaque État membre. L’Allemagne, la 
France, le Royaume-Uni, l’Espagne et la Po-
logne ont par ailleurs plaidé pour une réparti-
tion plus équitable des réfugiés dans l’Union 
européenne. Le Ministre luxembourgeois a, lui 
également, défendu l’idée d’une répartition 
équitable de la charge des demandeurs d’asile 
et a en outre préconisé des règles communes 
s’appliquant à tous les États membres pour 
faire face au grand défi lié à la pression migra-
toire en extrême augmentation suite aux 
graves conflits actuels au Proche-Orient.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile:
1. Quelle est la position de Monsieur le Mi-
nistre concernant le système de quotas euro-
péen pour réfugiés?
2. Selon Monsieur le Ministre, quel serait le 
nombre de réfugiés que le Grand-Duché de-
vrait accueillir si un système de quotas entrait 
en vigueur? 
3. Selon Monsieur le Ministre, en quoi consiste-
raient les règles communes dans le cadre de la 
politique d’immigration et d’asile?
4. Monsieur le Ministre, qu’entend-il concrète-
ment par une répartition équitable de la charge 
des demandeurs d’asile?
Réponse (10.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
1. Actuellement la réinstallation de réfugiés re-
pose sur la volonté des États membres. Il en 
découle des disparités dans les efforts, en parti-
culier pour les États membres du Nord qui ré-
installent proportionnellement plus de réfugiés. 
En outre, l’UNHCR appelle à des efforts supplé-
mentaires pour accueillir des personnes qui né-
cessitent une protection internationale et qui 
sont originaires des principaux foyers de crise 
comme la Syrie, l’Irak ou la Centrafrique. À par-
tir de la mi-2015, les États membres mettront 
en œuvre les règles du système commun 
d’asile et le Gouvernement luxembourgeois se 
montrera constructif dans une discussion sur 
un système de quotas, qui est une consé-
quence logique d’un espace unique régi par 
des règles communes.
2. Cette question relève de l’hypothétique, 
puisque jusqu’à ce jour, seule la société civile et 
un État membre ont élaboré des propositions 
concrètes de système de quotas. La Commis-
sion européenne dispose du droit d’initiative 
en la matière. Tout dépendra de la nature des 
critères à proposer et le Gouvernement luxem-
bourgeois s’engagera pour l’introduction de 
critères justes et neutres.
3. Le Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, dans ses articles 77 à 80, trace le 
cadre des règles communes dans les domaines 
des contrôles aux frontières, de l’asile et de 
l’immigration. Le Gouvernement luxembour-
geois estime que des efforts restent à faire en 
matière de mutualisation des contrôles aux 
frontières extérieures, la répartition équitable 
de la charge, le principe de la reconnaissance 
mutuelle, la mise en place d’accès légaux et la 
modernisation du système des retours Dublin.
4. La question de la répartition équitable de la 
charge ne vise pas seulement les demandeurs 
d’asile, mais tous les aspects de la politique eu-
ropéenne d’immigration et d’asile. La respon-
sabilité et la solidarité sont les pierres angu-
laires d’une politique commune efficace. Dès 
lors, il n’est pas acceptable que les États 
membres situés aux frontières extérieures 
gèrent seuls la pression migratoire et que 
quelques États membres du Nord accueillent la 
plupart des réfugiés. Le système doit disposer 
des instruments nécessaires garantissant suffi-
samment d’équité entre États membres.
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Question 0633 (17.10.2014) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch et Sylvie Andrich-
Duval (CSV) concernant les personnes âgées 
atteintes d’une maladie mentale:
Ältere Menschen, welche sich einer Operation 
unterziehen müssen und deshalb eine Vollnar-
kose erhalten, laufen Gefahr ein Delir zu er-
leben. So heißt der psychische Ausnahmezu-
stand nach einer Operation, welcher besonders 
bei über 60-Jährigen häufig zu Verwirrung führt 
und zudem Folgeschäden im Gehirn verur-
sacht. Studien von Ärzten der Berliner Charité 
zufolge verdreifacht diese Störung im Gehirn 
die Gefahr, innerhalb von sechs Monaten nach 
Klinikentlassung zu sterben. Zudem können 
Vergesslichkeit und Wesensveränderungen viele 
Patienten abhängig von fremder Hilfe machen. 
In vielen Klinken werden diese Begleiterschei-
nungen der Narkose hingenommen.
In Luxemburg sind die Infrastrukturen, die älte-
ren und psychisch erkrankten Personen zur Ver-
fügung stehen, eher Mangelware. Häufig wer-
den Betroffene in Altenheimen und Pflegehei-
men untergebracht, in denen das Personal aber 
nicht unbedingt über die nötigen fachkundi-
gen Kompetenzen im Umgang mit diesen Pa-
tienten verfügt.
Zudem mangelt es an regelmäßigem fachli-
chem Austausch zwischen Alten- und Pfle-
geheimen und dem Centre Hospitalier Neuro-
Psychiatrique in Ettelbrück (CHNP). Aus diesem 
Grund hatte der Leiter des CHNP in Ettelbrück 
im vorigen Jahr beim damals zuständigen Ge-
sundheitsminister einen Vorschlag eingereicht, 
um ein Heim für ältere Personen, welche chro-
nisch psychisch krank sind, einzurichten.
In diesem Kontext möchten wir folgende 
Fragen an die Gesundheitsministerin und an 
den Minister der sozialen Sicherheit stellen:
- Sind oben erwähnte narkosekorrelierte Er-
krankungen in Luxemburg statistisch erfasst, 
und wenn ja, wie viele solcher Fälle sind in den 
letzten Jahren in Luxemburg festgestellt wor-
den?
- Wie beabsichtigt die Ministerin mit diesem 
Vorschlag von spezifischen Infrastrukturen für 
chronisch psychisch erkrankte ältere Menschen 
umzugehen?
- Was gedenken die Minister zu unternehmen 
um der Gefahr von Delirien präventiv entge-
genzuwirken?
- Wie verhält es sich mit Schulungen für das 
Personal um diesen besonderen Anforderungen 
begegnen zu können?
- Inwiefern haben diese erkrankte Personen Zu-
gang zu einer ihren Bedürfnissen angemesse-
nen psychiatrischen Behandlung?
- Wie verhält es sich mit der Kostenübernahme 
im Fall von Unterbringung in Altenheimen oder 
Pflegheimen?
Réponse commune (17.11.2014) de M. Ro-
main Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la 
Santé:
L’enregistrement systématique de données re-
latives aux complications de l’anesthésie n’est 
pas encore réalisé au Luxembourg. Le projet de 
documentation hospitalière, mené en partena-
riat par le Ministère de la Santé et le Ministère 
de la Sécurité sociale, a cependant pour objec-
tif de permettre l’enregistrement de ce type de 
données et leur exploitation statistique à des 
fins de santé publique. La mise en œuvre de ce 
projet, dont le déploiement commencera en 
2015 et concernera progressivement tous les 
séjours hospitaliers, permettra donc de ré-
pondre à la question des honorables Députées.
La physiopathologie du délirium postopératoire 
est multifactorielle. Le risque d’une évolution 
défavorable, dont un séjour prolongé à l’hôpi-
tal, voire un décès, est augmenté chez les pa-
tients atteints d’un delirium. Des facteurs liés 
au patient et à la chirurgie jouent un rôle signi-
ficatif pour prédire quels patients risquent de 
présenter secondairement un délirium. Les stra-
tégies de prévention les plus efficaces incluent 
(citation d’un article scientifique):
a. une évaluation gériatrique proactive,
b. des soins dans les services de chirurgie géria-
trique, ainsi que
c. l’administration à but prophylactique de 
faibles doses d’antipsychotiques.
Concernant l’anesthésie elle-même, l’expé-
rience acquise avec certaines populations 
chirurgicales serait en faveur de l’utilisation des 
techniques d’anesthésie régionale et de séda-
tion minimale.
Afin de diminuer autant que possible les risques 
en rapport avec l’anesthésie et la chirurgie, au 
Luxembourg, la consultation préopératoire, 

notamment auprès du médecin anesthésiste, 
est devenue la règle avant toute chirurgie pro-
grammée. Elle est l’occasion de rechercher des 
facteurs de risque pour un délirium postopéra-
toire, de faire procéder à une évaluation géria-
trique plus poussée en cas de besoin, et de 
proposer une anesthésie régionale lorsqu’elle 
est compatible avec l’acte chirurgical en cause.
Le plan hospitalier en vigueur a introduit l’obli-
gation pour les hôpitaux (article 4) «d’assurer la 
prise en charge des personnes poly-patholo-
giques ou fragiles qui sont en situation de risque 
de perte d’autonomie par un service spécialisé 
de gériatrie aiguë ainsi que par une équipe mo-
bile de gériatrie». Les travaux pour mieux 
concrétiser les concepts de gériatrie aiguë sont 
programmés, le groupe de travail a été défini et 
il pourra s’élargir en fonction des besoins.
L’environnement non familier d’un hôpital re-
présente pour une personne âgée, et surtout 
pour une personne souffrant de démence, une 
condition de stress lors de son admission. Le 
groupe de travail dont question plus haut trai-
tera aussi des conditions optimales d’admission 
en hôpital aigu et/ou de rééducation, ainsi que 
sur les modalités de la sortie, avec l’échange 
nécessaire d’informations avec le secteur am-
bulatoire et les établissements de long séjour. 
Ce concept de prise en charge, qui tient 
compte de l’état physique et psychique et de 
l’environnement social du patient âgé, est des-
tiné à contribuer à diminuer la survenue de 
complications, tel qu’un état délirant après 
anesthésie générale.
Lors de la conférence nationale de santé traitant 
de la prise en charge des personnes âgées, le 
fonctionnement d’un service parisien de chirur-
gie gériatrique avait par ailleurs été présenté.
Rappelons encore que la loi du 24 juillet 2014 
relative aux droits et obligations du patient a 
comme une des conséquences les plus fonda-
mentales le droit à l’information pour le patient 
et l’obligation pour le prestataire de fournir 
cette information selon certaines modalités. 
L’article 8 de cette loi décrit en détail le 
contenu et les modalités de cette information 
qui doit porter notamment sur les éléments es-
sentiels caractérisant les soins de santé propo-
sés, notamment les risques ou événements fré-
quents et graves généralement connus, appré-
ciés en tenant compte des caractéristiques spé-
cifiques du patient, ainsi que sur les alternatives 
ou options thérapeutiques éventuellement en-
visageables, de même que sur les consé-
quences prévisibles en cas de refus.
En matière de formation professionnelle con-
tinue, le Ministère de la Santé a été saisi dans 
les années 2012, 2013 et au cours des six pre-
miers mois de 2014 de:
- 37 demandes d’agrément pour une forma-
tion continue concernant le domaine de la gé-
riatrie, de la démence chez les personnes âgées 
et du bien-être au travail qui ont été transmises 
par différents organismes de formations.
- 57 demandes d’agrément pour une forma-
tion continue concernant le domaine de la gé-
riatrie, de la démence chez les personnes âgées 
et le bien-être au travail qui ont été transmises 
par les différents établissements hospitaliers du 
pays et par le CFPC Dr Robert Widong, qui est 
chargé par les hôpitaux d’organiser les forma-
tions pour leur personnel.
La question parlementaire soulève aussi la 
question de lits pour des personnes âgées souf-
frant d’affections psychiques chroniques. Le 
plan hospitalier en projet prévoit la création 
d’une nouvelle catégorie de lits, à savoir des lits 
d’hospitalisation de longue durée. Selon le plan 
hospitalier en projet, de tels lits sont prévus au-
près du Centre Hospitalier Neuro-Psychiatrique.

Question 0634 (17.10.2014) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant le refus du 
Centre Hospitalier de Luxembourg d’ef-
fectuer une opération:
Laut der heutigen Ausgabe des „Luxemburger 
Wort“ hat, entgegen anderslautenden Presse-
berichten der letzten Tage, keine Operation 
eines todkranken französischen Mädchens im 
Centre Hopitalier de Luxembourg (CHL) stat-
tgefunden. Angeblich wollte ein australischer 
Chirurg einen Operationssaal im CHL mieten, 
um ein neunjähriges Mädchen, das an einem 
schweren Hirntumor leidet, zu operieren. 
Laut dem Bericht, wurde die zweifelhafte Ope-
ration im CHL „auf höchster Ebene verhindert“. 
Ministerin Lydia Mutsch habe zudem betont, 
dass ein solcher Eingriff wohl kaum in einem 
anderen Krankenhaus in Luxemburg stattge-
funden habe. 
In diesem Kontext möchte ich folgende Fragen 
an die Gesundheitsministerin und an den Mi-
nister der sozialen Sicherheit stellen:

- Nach welchen Kriterien kann ein Krankenhaus 
eine Operation verweigern?
- Waren die Minister in die Entscheidung mit 
eingebunden?
Réponse (06.11.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Les critères orientant la détermination des pres-
tations des soins à effectuer dans un établisse-
ment hospitalier sont multifactoriels et se 
basent notamment sur les dispositions légales, 
réglementaires et conventionnelles en vigueur.
Ainsi, l’article 1er de la loi du 24 juillet 2014 re-
lative aux droits et obligations du patient dis-
pose que les personnes physiques ou morales 
qui ont conclu un contrat de collaboration 
avec un prestataire de soins de santé ayant 
pour objet de faire bénéficier des patients de 
soins de santé, en l’occurrence notamment les 
établissements hospitaliers, prennent les me-
sures nécessaires pour assurer le respect des 
dispositions de cette loi. En ce qui concerne 
l’accès à des soins de santé de qualité, cette loi 
dispose que les soins de santé sont prodigués 
de façon efficace et sont conformes aux don-
nées acquises de la science et aux normes léga-
lement prescrites en matière de qualité et de 
sécurité. Les soins de santé doivent être organi-
sés de façon à garantir la continuité des soins 
en toutes circonstances. L’établissement hospi-
talier en tant que prestataire de soins au sens 
de cette loi doit, selon l’article 6, refuser toute 
prise en charge lorsqu’il estime ne pas pouvoir 
utilement prodiguer les soins requis.
Les prestations de soins de santé sont prodi-
guées dans le respect des autorisations d’ex-
ploitation accordées par le ministre aux diffé-
rents services de l’établissement, conformé-
ment au plan hospitalier selon les dispositions 
de la loi modifiée du 28 août 1998 sur les éta-
blissements hospitaliers, et doivent entrer dans 
le cadre des projets de service soumis au mi-
nistre au moment des demandes en autorisa-
tion de ces services.
Enfin, l’établissement hospitalier veille dans son 
organisation interne au respect des autres dis-
positions légales afférentes telles que la loi mo-
difiée du 29 avril 1983 concernant l’exercice 
des professions de médecin, de médecin-den-
tiste et de médecin vétérinaire.
L’établissement hospitalier n’est pas tenu de 
notifier de façon systématique le respect des 
dispositions légales aux ministres.

Question 0635 (17.10.2014) de Mme Cé-
cile Hemmen (LSAP) concernant la congéla-
tion d’ovocytes:
Récemment, il a été révélé que deux sociétés 
américaines proposeront désormais d’aider fi-
nancièrement leurs employées désireuses de 
congeler leurs ovocytes.
Cette pratique permet aux femmes de lutter 
contre une période de fécondité de plus en 
plus courte, prenant d’abord le temps de faire 
leurs études, débuter une activité profession-
nelle et rencontrer un partenaire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
- Est-ce que la pratique de la congélation 
d’ovocytes pour convenance personnelle, en 
dehors de toute indication thérapeutique existe 
au Luxembourg?
- Quel est le nombre de femmes ayant fait 
congeler leurs ovocytes à Luxembourg? De ce 
nombre, à combien correspond le nombre de 
congélations pour convenance personnelle?
- Quelles sont les indications thérapeutiques les 
plus courantes pour la congélation pratiquée 
au Luxembourg?
- À combien s’élève le coût de la congélation 
d’ovocytes et de leur conservation? Est-ce que 
ce coût est pris en charge par la CNS? Dans 
quelle mesure et jusqu’à quel âge?
Réponse commune (13.11.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Au Luxembourg, la congélation pour conserva-
tion d’ovocytes n’est pas pratiquée; seule la 
conservation de gamètes mâles est autorisée.
La conservation d’embryons congelés après fé-
condation est autorisée et pratiquée dans un 
seul centre; à savoir le service national de pro-
création médicalement assistée (PMA) implanté 
au Centre Hospitalier de Luxembourg. Suivant 
les renseignements fournis par ce service, la 
congélation d’ovocytes n’a jusqu’à présent ja-
mais été pratiquée au Luxembourg, que ce soit 
dans le cadre d’une indication thérapeutique 
ou de convenance personnelle.

L’assurance maladie prend en charge la fertili-
sation in vitro (FIV) conformément à l’article 
143bis des statuts de la Caisse Nationale de 
Santé sous différentes conditions. Ainsi, la FIV 
n’est pas prise en charge après ligature des 
trompes ou après vasectomie et le traitement 
par FIV est limité à un maximum de quatre es-
sais. La prise en charge du prélèvement et de la 
culture d’embryons s’interrompt au jour du 43e 
anniversaire de la femme.
La prise en charge de la FIV est subordonnée à 
une autorisation préalable du Contrôle médical 
de la sécurité sociale.
Dans la nomenclature des actes et services des 
médecins trois actes relatifs à l’exploration et 
au traitement de la stérilité sont prévus: l’hé-
téro-insémination artificielle, la ponction folli-
culaire sous contrôle échographique et le trans-
fert d’embryon (chapitre 6 section 3 de la no-
menclature précitée).
Comme la congélation d’ovocyte seule n’est 
pas envisagée ni dans les statuts ni dans la no-
menclature, l’assurance maladie ne peut pas 
prendre en charge cet acte.

Question 0636 (20.10.2014) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant les plans secto-
riels:
Laut sektoriellem Plang, sinn op der N7 vum 
Fridhaff op d’Wämperhaart zwee Contourne-
menter ageplangt, an zwar zu Housen an zu 
Hengescht. An dësem sektorielle Plang goufen 
awer nach zwou Uertschaften net berücksich-
tegt, an zwar d’Houschter-Déckt a Wäisswam-
pech.
An dësem Kontext hätt ech folgend Froen un 
den Här Minister fir Infrastrukturen:
1. Ginn d’Contournementer vun Hengescht an 
Housen véierspuereg ausgeluecht, jo oder 
neen? A wat ass d’Begrënnung vun dëser Déci-
sioun?
2. Wat Contournementer vu Wäisswampech an 
der Houschter-Déckt ubelaangt, si fir dës 
Uertschafte Contournementer an der Planung? 
Wa jo, wéi gesäit hei d’Planung aus?
Réponse (20.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Ad 1. Fir d’Sécherheet op der N7 tëscht dem 
Fridhaff an der Wämperhaart ze verbesseren, 
huet d’Regierung folgend Moossname virge-
sinn:
- systematesch Verbreederung vum aktuelle 
Profil op regelkonform 2+1 Spuer;
- Aféierung vu Kräizungen op zwou ënner-
schidd lechen Niveauen;
- Zréckféieren op eng Mindestzuel vun den 
Zoufahrten op d’N7;
- Uleeë vun engem kohärenten ënnergeuerd-
netem Stroossennetz fir de lokalen a luese Ver-
kéier;
- Baue vun Ëmgehungsstroosse fir d’Uertschaf-
ten Housen an Hengescht, souwéi am „Plan di-
recteur sectoriel transports“ PST virginn an och 
duerch den MoDu „Stratégie globale pour une 
mobilité durable“ an Aussiicht gestallt.
Well d’Konzept fir d’N7 ee Stroosseprofil vun 
2+1 Spuer virgesäit, ginn och d’Ëmgehunge 
vun Housen a Hengescht esou geplangt, wat 
dem Verkéiersopkomme bis op Weideres ge-
recht gëtt.
Ad 2. Mir verfügen iwwer keng Etüden, fir 
d’Contournementer vu Wäisswampech an der 
Houschter-Déckt ze plangen. D’politesch Priori-
téit läit bei den zwee zitéierte Contournemen-
ten Housen an Hengescht.

Question 0638 (20.10.2014) de M. 
Gilles Baum (DP) concernant le départ 
à la retraite dans l’enseignement:
Dans le cadre de sa déclaration sur les grandes 
orientations politiques du Gouvernement et les 
grandes lignes du paquet d’avenir («Zukunfts-
pak»), Monsieur le Premier Ministre avait an-
noncé la suppression du trimestre de faveur 
pour les fonctionnaires publics.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
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- Monsieur le Ministre serait-il, le cas échéant, 
disposé à permettre aux enseignants d’arrêter 
leur activité professionnelle à la fin d’une année 
scolaire, même si les concernés ne seraient pas 
encore habilités à prendre leur retraite?

- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il serait 
opportun d’encourager les enseignants à 
prendre leur retraite de manière générale à la 
fin d’une année scolaire, même si les personnes 
concernées atteignent l’âge légal pour leur re-
traite au cours de cette année scolaire, avec 
comme objectif de faciliter l’organisation des 
cours pour les établissements scolaires?

Réponse (19.11.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:

L’enseignant qui veut prendre sa retraite doit 
avoir rempli les conditions prévues par l’article 
3 de la loi réglant les pensions des fonction-
naires, notamment avoir 30 ans de service s’il a 
60 ans d’âge respectivement 40 ans de service 
s’il a 57 ans d’âge.

La législation ne prévoit pas de dérogation à 
ces conditions, et par conséquent, il n’y a pas 
lieu de prévoir une exception pour les ensei-
gnants concernant les départs à la retraite.

Selon le rapport de planification des besoins en 
personnel enseignant et éducatif dans l’ensei-
gnement fondamental, «un certain nombre 
d’instituteurs reste encore en activité de service 
après l’âge de 60 ou 61 ans, le taux de départs 
à la retraite se situe environ à 70% des agents 
qui ont atteint ou dépassé l’âge de 60 ans au 
1er septembre». 

Selon le rapport de planification des besoins en 
personnel enseignant de l’enseignement post-
primaire, «le nombre de départs à la retraite 
s’est stabilisé autour de 95 enseignants-fonc-
tionnaires par an». Pendant l’année scolaire 
2013-2014, 93 fonctionnaires ont pris leur re-
traite, six fonctionnaires avaient atteint l’âge de 
68 ans et six fonctionnaires ont pris leur retraite 
pour cause d’invalidité. La moyenne d’âge des 
départs en retraite est de plus de 62 ans. 75% 
des enseignants prennent leur retraite à la fin 
de l’année scolaire et 20% à la fin d’un tri-
mestre.

Il convient donc de constater que la très 
grande majorité des enseignants prennent leur 
retraite à la fin de l’année scolaire respective-
ment à la fin d’un trimestre. Pour ce dernier cas 
de figure, il serait en effet souhaitable, dans 
l’intérêt des différentes organisations scolaires, 
que ces enseignants prennent également leur 
retraite à la fin d’une année scolaire.

Question 0644 (22.10.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant les accidents sur la 
route nationale N7:
Au cours de ces derniers mois, les accidents sur 
la route nationale N7 sont devenus de plus en 
plus fréquents.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure:

- Monsieur le Ministre peut-il me présenter des 
statistiques détaillées sur le nombre et le genre 
des accidents qui se sont produits depuis 2005?

- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer les 
lieux les plus dangereux du tronçon Fridhaff-
Wemperhardt?

- En attendant l’installation de radars fixes et 
mobiles, quelles actions la police de la route se 
propose-t-elle d’entreprendre - notamment du-
rant la saison hivernale - pour dissuader davan-
tage les automobilistes qui risquent de com-
mettre des délits de grande vitesse sur nos 
routes nationales?

Réponse (24.11.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:

Le système de géolocalisation de la police per-
met de retracer la localisation des accidents rou-
tiers, permettant de détecter les points noirs et 
de cibler les contrôles routiers. 

Le système, après une période de tests, est en 
place depuis le 1er janvier 2012. Les statistiques 
portant sur les accidents avec dommages cor-
porels respectivement mortels sont joints en 
annexe. Considéré sur la période du 1er janvier 
2014 au 4 novembre 2014, un total de 43 acci-
dents a eu lieu. Ceux-ci se répartissent en:

- 25 accidents avec blessés légers,
- 13 accidents avec blessés graves,
- 5 accidents avec blessés mortels.
Les tronçons particulièrement accidentogènes, 
entre Fridhaff et Wemperhardt, se trouvent à 
hauteur de Marnach et de Hosingen. Les rai-
sons d’accident sont dues au non-respect des 
limitations de vitesse ainsi qu’aux dépasse-
ments dangereux.
Depuis janvier 2014, la Direction régionale de 
Diekirch a mis en place un plan d’action de sur-
veillance et de contrôle. Entre le 1er janvier 
2014 et le 4 novembre 2014, la police a effec-
tué 811 contrôles routiers sur la N7. 
Au-delà, le commissariat de proximité de Ho-
singen a défini les contrôles routiers sur la N7 
comme objectif local de sécurité. 
La police maintient son dispositif de contrôle 
durant la période hivernale.

Question 0645 (22.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la formation 
d’enseignants du fondamental dans le 
cadre de la semaine européenne de 
l’argent:
Durant la semaine du 9 mars 2015 aura lieu la 
«Semaine européenne de l’argent» («D’Woch 
vun de Suen»). En amont de cet événement, le 
13 novembre de 17 à 19 heures dans les lo-
caux de la Banque Internationale à Luxem-
bourg, l’ABBL (Association des Banques et Ban-
quiers, Luxembourg) propose aux enseignants 
du cycle 4.1 de l’enseignement fondamental 
une conférence d’information à propos de 
l’«éducation financière». Cette formation offre 
par ailleurs une certification professionnelle aux 
participants.
Selon l’ABBL, l’objectif de cette formation est 
de permettre aux enfants d’acquérir les compé-
tences d’une gestion responsable de l’argent, 
notamment en les informant à propos des 
prêts étudiants, de l’ouverture de comptes en 
banque, des prêts hypothécaires, et même du 
financement de la pension. L’apprentissage 
d’une gestion responsable de l’argent, dans le 
cadre individuel ou collectif, est certainement 
une initiative louable qui incombe à l’éducation 
nationale.
Toutefois, j’aimerais poser les questions sui-
vantes au Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
1. N’estimez-vous pas qu’il soit peu judicieux 
de laisser le monopole de l’apprentissage de la 
gestion de l’argent à l’ABBL dont une grande 
partie des membres n’est pas étrangère à 
l’éclatement de la crise financière que nous tra-
versons? Ne pensez-vous pas qu’une telle dé-
marche n’offre qu’un point de vue limité de la 
question complexe de la gestion de l’argent?
2. L’ABBL est-elle bien placée pour orienter les 
citoyens dans le domaine de la pension pu-
blique, vu ses intérêts directs en relation avec la 
privatisation de ce type d’assurance?
3. Dans le cadre d’un tel apprentissage, n’esti-
mez-vous pas que d’autres ONG ou associa-
tions œuvrant notamment dans le domaine de 
la dette (privée ou collective) ou dans les inves-
tissements responsables socialement et écologi-
quement, seraient mieux placées pour dispen-
ser de telles formations, ou devraient au moins 
y être associées?
Réponse (17.11.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La question posée par l’honorable Député Jus-
tin Turpel au sujet de la formation d’ensei-
gnants de l’enseignement fondamental dans le 
cadre de la semaine européenne de l’argent, 
donne lieu aux réponses suivantes:
Ad 1. L’organisation de l’apprentissage de la 
gestion des ressources, qu’elles soient natu-
relles ou matérielles, appartient généralement 
au domaine de l’école, notamment dans le 
cadre du développement des compétences 
transversales. Par conséquent, je n’estime pas 
que l’ABBL dispose d’un monopole dans ce do-
maine spécifique.
Ad 2. Les activités proposées par l’ABBL consti-
tuent une offre à des enseignants qui s’inté-
ressent à la thématique ou qui désirent dispo-
ser d’informations supplémentaires en relation 
avec un sujet d’actualité. Les titulaires visés 
sont assez judicieux pour juger eux-mêmes de 
profiter ou non de cette offre et de l’assortir,  
le cas échéant, d’informations provenant 
d’autres sources, notamment d’ONG qui 
œuvrent dans le vaste domaine du développe-
ment durable.
Ad 3. Il ne m’appartient pas de me prononcer 
sur l’opportunité des activités d’une association 

qui fonctionne en dehors du champ de compé-
tence de mon département.

Question 0654 (27.10.2014) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
lutte contre l’exploitation sexuelle des 
enfants et la pédopornographie:

Le Gouvernement allemand a récemment ap-
prouvé un projet de loi qui durcit les peines en-
courues par toute personne reconnue coupable 
d’être en possession d’images pornogra-
phiques mettant en scène des enfants. La nou-
velle loi prévoit l’allongement des délais de 
prescription pour les poursuites judiciaires dans 
les affaires de pédopornographie, ainsi que 
l’augmentation de la durée de l’incarcération 
en cas de possession d’images pédopornogra-
phiques. En outre, l’attention est attirée sur la 
nécessité d’étendre la définition de la pédopor-
nographie pour inclure les photos d’enfants 
nus prises sans le consentement de l’enfant ou 
des parents, même si les images en question 
n’entraient pas précédemment dans la catégo-
rie des images considérées comme pédoporno-
graphiques, si elles ont circulé dans les milieux 
pédophiles. Ceux qui prennent et diffusent de 
telles images «non autorisées» d’enfants nus 
pourraient aussi être condamnés à l’avenir.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:

1. Au Luxembourg, la police en collaboration 
avec d’autres acteurs combat la prolifération 
des images d’abus sexuel sur Internet. Cepen-
dant il semble que la définition de représenta-
tion pornographique du Code pénal fait que 
des sites montrant des enfants habillés, mais 
dans des contextes et des poses sexualisés, 
sont hébergés impunément au Luxembourg. Il 
s’agit des images centrées sur les parties géni-
tales et la sexualité, souvent avec des vête-
ments impropres et renforçant la sexualisation, 
donc des images non adaptées à l’âge et au 
développement de l’enfant. Monsieur le Mi-
nistre peut-il m’informer si la législation luxem-
bourgeoise vise le «child modelling» ou «child 
posing»?

2. Puisque ces enfants sont victimes d’abus, 
Monsieur le Ministre ne réfléchit-il pas à une 
solution pour ce phénomène, d’autant plus 
qu’on risque de trouver de plus en plus de ma-
tériel sur Internet où des adolescents ou jeunes 
enfants produisent eux-mêmes les photos ou 
vidéos à caractère sexuel qui peuvent être utili-
sées par des tiers à des fins d’exploitation 
sexuelle?

3. Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas oppor-
tun de suivre la démarche du Gouvernement 
allemand ainsi que les recommandations du 
projet BEE SECURE Stopline et de l’ORK («Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum Kand») faites au 
Ministère de la Justice et considérant les repré-
sentations décrites d’enfants habillés comme 
abus sur mineur?

Réponse (12.11.2014) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:

Ad 1. Quant à la première question, il y a lieu 
de se référer à l’article 384 alinéa 1er du Code 
pénal qui dispose que «sera puni d’un empri-
sonnement d’un mois à trois ans et d’une 
amende de 251 à 50.000 euros, quiconque 
aura sciemment acquis, détenu ou consulté des 
écrits, imprimés, photographies, films ou autres 
objets à caractère pornographique impliquant 
ou présentant des mineurs».

La législation en elle-même ne définit pas ce 
qu’il faut entendre par «pornographique» et les 
juridictions répressives ont eu à statuer sur 
cette notion.

À ce titre, les juridictions répressives font régu-
lièrement référence à l’article 2 du Protocole fa-
cultatif de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant la vente d’enfants, la pros-
titution des enfants et la pornographie mettant 
en scène des enfants qui dispose que: «c) on 
entend par pornographie mettant en scène des 
enfants toute représentation, par quelque 
moyen que ce soit, d’un enfant s’adonnant à 
des activités sexuelles explicites, réelles ou si-
mulées ou toute représentation des organes 
sexuels d’un enfant, à des fins principalement 
sexuelles».

Ce Protocole a été signé par le Luxembourg le 
8 septembre 2000.

Une autre formulation usuellement retenue par 
la jurisprudence renvoie à la notion de «repré-
sentations choquant la pudeur de par leur pré-
sentation et leur étalement notamment d’une 
relation sexuelle sinon de parties intimes d’une 
personne».

L’éventuel caractère pornographique des 
images du type «child modelling» ou «child 

posing» doit par conséquent être constaté par 
les juridictions répressives mais de tels faits sont 
bien susceptibles de tomber sous cette qualifi-
cation pénale.

Si les autorités luxembourgeoises sont infor-
mées de l’existence d’un site, mettant en ligne 
des images qui rentrent dans le champ d’appli-
cation de ces définitions, ce site hébergé au-
près d’un prestataire de services de l’informa-
tion au Luxembourg est fermé soit sur base vo-
lontaire, soit sur ordre des autorités judiciaires.

Ad 2. La réponse à la deuxième question relève 
moins du domaine juridique mais requiert da-
vantage une approche pédagogique. Il est im-
portant de faire un travail de prévention pour 
rendre les jeunes attentifs aux risques engen-
drés par une diffusion de leurs photos ou vi-
déos sur Internet. Ce travail très important est 
réalisé notamment par l’initiative BEE SECURE.

Ad 3. Concernant un éventuel renforcement de 
notre législation, il faut souligner que notre dis-
positif législatif a été renforcé récemment par la 
loi du 21 février 2013 relative à la lutte contre 
les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des 
enfants.

Cette loi a notamment incriminé le simple fait 
de consulter des images pédopornographiques 
et a introduit l’infraction du «grooming».

Actuellement, une nouvelle adaptation législa-
tive n’est pas envisagée, alors que les faits visés 
sont susceptibles de tomber sous l’infraction 
prévue à l’article 383 CP. Néanmoins, si la lé-
gislation actuelle s’avérait insuffisante en pra-
tique, une nouvelle réforme pourrait être envi-
sagée.

Question 0658 (28.10.2014) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la Cargolux:

Partant du constat que les avions reliant l’Eu-
rope à l’Asie sont pleins, contrairement aux 
chargements de l’Asie vers l’Europe, la direc-
tion de Cargolux réfléchirait à la possibilité de 
passer des partenariats avec des aéroports alle-
mands. Les aéroports potentiels sont Cologne, 
Nuremberg ou Hanovre.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de l’Économie:

- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer l’information susmentionnée?

- Dans l’affirmative, pour quelles raisons la so-
ciété Cargolux envisage-t-elle d’opérer des vols 
à partir d’aéroports allemands?

- Quel est l’impact d’une telle décision sur la 
société Cargolux et sur le Cargo Center à 
Luxembourg?

- La «dual hub strategy» entre Cargolux et 
HNCA a-t-elle récemment connu des adap-
tions?

- Dans l’affirmative, de quelles adaptions s’agit-
il?

Réponse commune (03.11.2014) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:

L’honorable Député Serge Wilmes souhaite 
avoir des précisions sur la société Cargolux.

Le Gouvernement rappelle que l’accord avec 
HNCA, qui porte sur la mise en œuvre d’une 
«dual hub strategy», donc le développement 
d’une part d’un hub logistique européen à 
l’Aéroport de Luxembourg, et d’autre part d’un 
hub logistique chinois à l’Aéroport de Zheng-
zhou n’a pas changé et sera transposé comme 
prévu. 

Dans la logique de cette stratégie, il est évident 
qu’aucun vol Cargolux opérant à partir du Fin-
del ne sera substitué par un vol au départ d’Al-
lemagne ou d’un autre pays européen.

L’accord précité prévoit également la mise en 
œuvre d’une étude de faisabilité sur la création 
d’une «joint venture airline», étude qui se 
trouve actuellement en phase d’achèvement. Il 
importe de noter que ce n’est qu’après avoir 
trouvé un accord qui donne satisfaction à cha-
cune des parties au niveau des modalités de fi-
nancement, voire de gestion commerciale et 
administrative, que la création d’une «joint 
venture airline» deviendra envisageable.

Dans le contexte de la mise en œuvre de la 
«dual hub strategy», les responsables de luxAir-
port, ensemble avec leurs homologues chinois, 
sont en train de finaliser un accord de coopéra-
tion entre les aéroports de Luxembourg et 
Zhengzhou. Cet accord sera signé endéans 
quelques semaines par une délégation chinoise 
qui se rendra à Luxembourg pour l’occasion.




